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Jui portons n’est pas de ces sentiments fugaces qui s’affirment 
aux jours fasles pour s'évanouir aux jours de deuil. 


s 

Nous desirons aussi rendre un fervent hommage à l'être si 
vher qu'il vient de perdre et que tous les émouvants témoi- 
unages portés en ces derniers jours honorent en ces mots si 
justes et si vrais: simplicité bienveïllante, dévouement, bonté. 

Ce sont ces hautes qualités que le peuple de France recon- 
haissait en Mme René Coty. Il la pleure avec une évidente 
tristesse, 

C'est ce même sentiment que samedi, dès les premières 
heures du matin — outre le message personnel que je fis 
parvenir à M. le Président René Coty — j'ai tenu à exprimer, 
dans le tclégramme qu'en votre nom je lui adressai en ces 
terme 

« Le bureau et les membres du Conseil de la République, 
éimus par le deuil qui vous atteint si brutalement, s inclinent 
respectueusement devant la mémoire de Mme René Coty, qui 
avait conquis le cœur de toules les fanulles francaises par la 
conscience et lx noblesse avec lesquelles elle s'est dévouée, à 
vos côtés, au service de la nation. 

Ils vous prient d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de leurs bien vives condoléances, et tiennent à vous renou- 
veler, en cette circonstance particulièrement douloureuse pour 
votre famille et pour vous, la respectueuse affection dont ils 
h'ont cessé de vous enlourer. » 

Ainsi, M. le Président de la République a-t-il pu connaître 
aussitôt notre désir de prendre notre part — notre grande 
part — de son immense chagrin et de l'aider, par la chaleur 
de notre constante amitié, à supporter le poids d'une si cruelle 
cprt uve, 


M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, mesdames 
et messieurs, vous permettrez au Gouvernement de s'associer 
avec beaucoup d'émotion à l'hommage afiligé que vient de 
rendre M. le président du Conseil de la République et de s'as- 
socier plus particulicrement aussi au deuil de cette assem- 


blée. 


M. le président. Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre quelques instants ses travaux pour montrer 
combien il s'associe au deuil de M. le Président de la Répu- 
bl que. issentiment.) 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à neu/ heures cinquante minul 
reprise à dix heures cinq minules.) 


eS, est 
M. le président. La séance est reprise. 


0 . 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, rs + avec moilifiva- 
tions par l'Assemblée nationale dans sa 2° lecture, relatif au 
renouvellement de l'Assemblée nationale (n°* 81 et 9%, session 
de 1955-1956). 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 121, distribué, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suflrage 
universel, du contrôle coustitutionne!, du règlement et des péli- 
Liuns, (Assentiment.) 


ue 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Schwartz une proposition de 
loi texdant à modifier l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
15, relative à la réglementation des marchés des communes, 
des syndicats de communes et des établissements communaux 
de bienfaisance ou d'assistance. 

La proposition de loj sera imprimée sous le n° 127, distri- 
buce, el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie.) (Assentiment.) 





DEPOT DE RAPPORTS; 


M. le président. J'ai recu de M. Auberger un es va ÿ fait au 
nom de la comm ssion des pensions (pensions civiles et mili- 
taires et victimes de la guerre et de l'oppression), sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée aationale tendant à 
modifier l'article 2 de ja loi n° 51-1088 du 12 septembre 1951 
attribuant au ministre de la défense nationale un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion d'honneur 
en faveur des aveugles de là Résistance (n° 460, année 1955). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 120 et distribué. 


J'ai recu de M. de Viiloutreys un rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commercinles, sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la ratification du décret n° 55-45 du 
19 janvier 1955 portant modification du tarif des droits de 
douane d'importation et rétablissaint les droits de douane d'im- 
portation applicables à certains produits (n° 438, année 1955), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 122 et distribué. 


J'ai recu de M. de Villoutreys un rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant ratification du décret n° 54-771 du 
30 juillet 1954 qui porte modification du tarif des droits de 
douane d'importation (n° 459, année 1955). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 123 et distribué. 


J'ai recu de M. de Villoutreys un rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
venthions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale portant ratification des décrets: n° 55-147 du 
2 février 1955, n° 53-279 du 2 mars 1955, n° 55-412 du 12 avril 
1955 et n° 55-475 du 28 avril 1953, modiflant certains tarifs doua- 
niers. (N° 36, session de 1955-1956.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 124 et distribué. 


J'ai recu de M, Menu un rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, complétant l'article 80 du 
Lvre IV du code du travail. (N° 457, année 1955.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 125 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcilhacy un rapport fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du contrje constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avee modifications p# l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relatif au renouvellement de l'Assemblée 
nationale. (N° Si et 95, session de 1955-1956.) 


Le rapport est imprimé sous le n° 126 et distribué. 


… 0 + 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande que lui soit renvoyé pour 
avis le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment (n° 331, année 1%5), dont la commission des aflaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales est 
saisie au fond. ; 


La commission de la France d'outre-mer demande que lui 
soit renvoyée, pour avis, la proposition de résolution de M. Mau- 
rice Walker, tendant à inviter Le Gouvernement à assurer l'ap- 
plication de la loi du 2 juillet 1935 qui interdit l’aromatisation 
artificielle de la margarine (n° 6 et 115, session de 1%:5 
1956), dont la commission de l'agriculture est saisie au fond. 


I n'y a pas d'opposilion ?.… 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


de SR Sn | 2 
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DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante: 


« M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture s'il ne pense pas que les dispositions restrictives de sa 
circulaire du 5 mai 1955, qui infirment les textes législatifs 
instituant le programme conditionnel des travaux d’'adduction 
d'eau potable, sont la cause du retard apporté par ses services 
à l'inscription des projets audit programme conditionnel. A ce 
jour, en effet, les projets inserits n'atteignent pas 40 p. 100 du 
montant total de ce programme ». 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, celle ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement, et 
l1 fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


tt 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la ge ee adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale 
u°* 81 et 95, session de 1955-1956). 

Avant de donner la parole à M. le rapporteur, je dois faire 
connaitre au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le 
président du conseil des décrets nommant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement, pour assister M. le président du 
conseil : 


M. J. Solal-Celigny. 

l'our assister M. le ministre de l'intérieur : 

M. Farçat (Roger), chef du service des affaires politiques. 
\cte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission du suffrage 
universel. 


M. Marcilhacy, rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tons. Mesdames, messieurs, c'est la seconde fois que je suis 
obligé de vous infliger quelques observations sur le projet de 
loi dont Ja commission du suffrage universel a bien voulu me 
fure le rapporteur, 


Je vous rappelle que l'Assemblée nationale a transmis un 
texte suivant lequel les pouvoirs de l'Assemblée nationale 
actueilement en fonctions doivent toujours expirer le 2 jan- 
Vier 1956, mais suivant lequel aussi le système électoral en 
Visueur en 1951 est maintenu, à l'exception Ges dispositions 
felalives aux apparentements, qui sont supprimées. 


L'Assemblée nationale a pris cetle décision après qu’en pre- 

vre lecture le Conseil de la République lui eut, dans le 
Inerme article, d'une part, donné son accord sur la date du 
= janvier 1956 et, d'autre part, proposé le relour au scrutin 
d'arrondissement, 


Cest à la fois sur la proposition gouvernementale et, indi- 
reclement, sur la nôtre que l'Assemblée nationale s'est pro- 
honcce en seconde lecture. 


Le lexte que nous avions voté a, en effet, après son rejet par 
la commission compétente, été proposé au vote des députés par 
M. Naegelen et il a été repoussé, IL a été repoussé — et cela est 
un fait acquis — à une majorité étroite. Mais nous sommes 
obligés, tout de même, de mentionner certaines rectifications 
de Vote parues au Journal officiel, qui, comme on dit, appar- 
liennent aux débats parlementaires. Ën tout cas, le fait est là: 
le texte a été repoussé, 


Nous voici donc au point, mes chers collègues, où il y a, non 
pas conflit — car le terme ne saurait jamais être employé dans 
es Tapports entre Jes Assemblées parlementaires, qui veulent 
travailler en bonne harmonie — mais il y a désaccord, ce qui 
ie un des moments de l'exercice du bicaméralisme, même 
empcré, 





Devant le texte qui a été voté par l'Assemblée nationale et 
qui vous est présentement soumis, le Conseil de la République 
peut opter pour l'une des quatre solutions que je vais énumérer 
et que j'ai soumises à la commission du suffrage universel. 


I peut adopter le texte de l'Assemblée nationale. En ce cas, 
ce texte deviendra la loi, en état d'être promulguée. 


IL peut également rejeter purement et simplement ce texte 
en disant: non, la proposilion que vous nous failes ne nous 
semble pas convenable et il ne nous est pas possible, en l'état 
actuel des discussions, de nous y rallier, 


Il peut encore présenter un autre projet, en quelque sorte 
jeter dans le cireuit un nouveau mode de scrutin. 


Enfin il lui est loisible de reprendre notre position favorable 
au scrulin d'arrondissement. 


J'irai rapidement, mes chers collègues, pour vous dire que 
votre commission s'est ralliée à une très forte majorité à la 
quatrième des solutions envisagées et vous expliquer Îles rai- 
sons qui l'ont amenée à préférer ce système à un autre. 


L'adoption du texte de l’Assemblée nationale ? je dirai qu'à 
part quelques commissaires qui y sont fermement allachés et 
qui l'ont manifesté, ce texte n'a pas pu retenir l'attention de 
la très grande majorité de la commission, 


Le rejet pur et simple — encore que s'il était adopté il n'im- 
pliquerait pas pour aulant que le Conseil de la République 
renonce à des posilions fermement établies et largement pro- 
clamées sur la fidélité au serutin d'arrondissement — le rejet 
pur et simple du texte, dis-je, ne nous est pas apparu comme 
suffisant. 


Quant à la présentation d'un contreprojet, il faut reconnaitre 
que, sans doute, les auteurs éventuels d'amendements ont été 
quelque peu découragés par le fait qu'au cours de différents 
votes à l’Assemblée nationale — il y en eut douze en pre- 
mière lecture et trois en seconde lecture — tous les systèmes 
possibles ont élé, semble-t-il écartés, C'est done la reprise du 
texte sur le serulin d'arrondissement qui a élé décidée et 
c'est elle que je rapporte devant vous, 


Je vais me permettre ceite fois-ci, mesdames, messieurs, de 
vous donner quelques explications que je n'ai pas cru devoir 
formuler en première lecture, avec le souci de rester cons- 
tamment dans une très grande sérénité et de ne chercher en 
aucune manière à faire quelque pression que ce soit sur une 
autre assemblée. Je suis obligé, très rapidement et en quelques 
mots dont vous comprendrez certainement le sens et la mesure, 
de défendre les travaux de votre commission, 


Je tiens à dire que votre commission — et je crois également, 
quoique ce ne soit pas à moi de parler en son nom, le Conseil 
— ont fait toute diligence, Bien que l'Assemblée nationale n'ait 
pas décrété l'urgence qui est un des moyens réglementaires et 
même constitutionnels d'accélérer une navette, nous avons déli- 
béré dans les délais prévus pour l'urgence et nous l'avons fait 
spontanément. 


Nous avons cependant, je crois pouvoir le dire, travaillé de 
notre mieux et nous vous présentons des textes aussi étudiés 
que possible, Comme rapporteur, je présente ici le travail de 
tous mes collègues et non pas mon travail personnel; aussi ne 
croyez pas que je manque de modestie, 


Au surplus si, dans ce débat, nous amenons, par moment, 
un élément, un élément de surprise, il ne faut pas en chercher 
la cause ailleurs que dans le fait que la constitution nouvelle 
est tout de même d'application récente et que les uns et les 
autres nous n'y sommes pas encore tout à fait adaptés; cepen- 
dant nous exerçons nos pouvoirs constitutionnels et ceux que 
nous tenons de la volonté de nos électeurs, 


Aussi, mesdames, messieurs, je me permets de dire que les 
reproches que l'on peut nous faire en dehors de cette enceinte 
sont vains. En ce qui concerne les attaques personnelles contre 
certains orateurs, partisans farouches, d’ailleurs, du texte dont 
nous ne voulons pas et partisans occasionnels de la politique 
du Gouvernement, les reproches formulés visent à la fois notre 
institution, notre maison, notre commission et spécialement 
notre président. Eh bien! je voudrais simplement dire qu'il 
est inconcevable que de telles paroles puissent franchir les 
murs de ce palais. N'offense pas qui veut. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Je vais maintenant reprendre les raisons juridiques et poli- 
tiques qui nous ont amenés à confirmer notre position. En 
première lecture, nous avons exprimé nos préférences d'une 
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manière massive. Le chffre que vous connaissez, qui dépasse 
le: deux ticrs des voix de cette Assemblée, ne prèle à aucune 
équivoque. Nous élions persuadé; de répondre ainsi au vœu 
de la nation qui souhaite un scrutin clair et simple, Mais en 
premiére lecture, et par haute déférence envers l'Assemblée 
malionn - na cessé de le ri péter dans mon exposé oral — 


nou vons voulu fournir qu'un cadre: il nous para ssail 
plus aimable, plus correct vis-à-vis de la première chambre du 
Parlement de lui indiquer — ce qui était notre droit le plus 
street, notre devoir même — une préférence, mais aussi de 
lui | soin d'entrer dans les détails pour un scrutin qui 
Vis ivellement de ses membres. 

Cette f el pour faire vraiment œuvre constructive. pour 


être plus utile dans la prorédure parlementaire de la navette, 
volt omimission, tout en reprenant Son premier texle, a jugé 


preférable de voter un texte législatif qui ne soit pas ce que 
notre collègue M. Abel-Duramd appelait autrefois « lex imper- 
prete C'est une doi complète que nous présentons, qui peut 
ét: ritquée mais qui forme un tout: après avoir retenu le 
pt du scrutin d'arron issement, elle organise les modalités 
de deroupage, 

Ah! mes chers collègues, nous savons tous que c'est là la 


grosse difficulté du scrutin d'arrondissement qui, abandonné 
n'est plus dans les mœurs admi- 


Hi v à ui nouveau décounage à faire, car des fluctuations de 


population se sont produites. Aussi, après avoir hésité entre 


plusieurs syslcmes, et tout en pensant que, sans doute, Île 
recours aux conseils généraux serait le plus logique, dans Île 
souci d'aller vite qui a été toujours le nôtre, nous avons confié 
le soin de présenter ce découpage au pouvoir exécutif, lequel 


soumettra ensuite son travail à la ratitication du Parlement. 
Nous avons également voulu lim tracer une sorte de cadre : nous 
demandons que des arrondissements de demain respectent 
autant que possible les unités géagraphiques et économiques ; 
nous demandons également qu'il n'y ait pas trop de déséquilibre 
entre les circonscriplions, qu'on ne voie pas, comme dans Îles 
découpages anciens, des circonscriplions comportant trois fois 
plus d'électeurs que d'autres au sein d'un même département. 
Nous avons donc pris en règle que la population de Ja crcons- 
criplion la pius peuplée d'un département ne devait pas dépas- 


ser le doube de la circonscription la moins peuplée. 


HU est lmen évident — ce n'est pas faire de la politique au 
sons de l'exécutif que de dire cela — qu'à la date où nous nous 
trouvons, tout système électoral comportant deux tours de 
scrutin ne permet pas le vole avant les Fêtes de Noël et du jour 
de l'an. Nous souunes en quelque sorte contre un mur. Je tiens 
cependant à vous dire qu'il n'y à pas de zur constitutionnel. 
L'année poliique commence en effet maintenant au mois 
d'octobre, Elle est en cours. Nous n'avons plus la lourde charge 
du fameux deuxième mwrdi de janvier quu fut la règle jusqu'à 
cette armée pour marquer le début de la session. 


Dans ces conditions, puisque nous organisions un système 
électoral comportant deux tours de scrutin, il fallait prévoir, 
pour la fin des pouvoirs de l'Assemblée nationale et le début 
de ceux de la nouvelle, une date qui excédât le 2 janvier 1956. 
Car, men entendu, la vacance du pouvoir est inroncevatde. 
UM nest pas un d'entre nous, sur ces bancs ou ailleurs, qui 
pourrail une seconde admettre un hiatus dans l'exercice du 
pouvoir législatif. 


Alors, me direz-vous, vous n'aviez qu'à changer la date! 
Nous ne l'avous pas voulu et sur la suggestion d’un des 
membres les plus éminents de Ja commission, nous nous som- 
mes ralliés à une formule dont mous ne méconnaissons pas 
le caractère original, mais qui parait parfaitement conforme 
à la règle constitutionnelle, Le Gouvernement subordonne à 
l'umpérauf de la date le mode de scrutin en disamt: voici une 
dite limite; si, avant cetle date limite, il n'y a pas eu de 
modification de texte, ce sera en quelque sorte de votre faute. 


Nous vous proposons de renverser cette tendance en prenant 
un système aux termes duquel, dès que l'accord sera fait sur 
la loi électorale, commenceront à courir des délais impératifs 
et, je le reconnais, extrémement courts, Mxis c'est pour répon- 
dre à l'appel! du Gouvernement soucieux d'aller vite que mous 
les avons réduits, Ces délais sont, d'une part, un délai de huit 
jours permettant au Gouvernement d'établir un découpage : 
d'autre part, un délai de ratification par le Parlement : ke délai 
de la première lecture en matière de procédure d'urgence, 
au maximum neuf jours. À l'issue de ces différents délais, si 


la loi est votée et si le décounage a reçu l'approbation dn 
Parlement ou à été l'objet de modifications et qu'il devient 
définitif, le sixième mardi qui suivra la promulgation de la loi 
verra la fin des pouvoirs de l'Assemblée nationale, 





Je m'excuse, mes chers collègues, si je me Suis pas lès 
clair. Je reconnais que le système est compliqué, mais J'espere, 
au cours des explications que nous aurons à vous donner 
article par article, pouvoir vous préciser la portée du texte, 


M. de Montalembert, président de la commission du su/frage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétilions. Vous êtes très chair. 


M. te ranporteur. Je vous remercie. 

Voilà donc, mes chers collègues, le travail compliqué que 
nous venons de faire. Nos débals en comnmniss on se somt dérou- 
lés dans une complète sérémité, Les partisans et les adver- 
saires de ce système se sont exprimés toujours très librement 
sous la houlette bienveillante de motre président. Nons avons 
été sourds aux expressions extérieures, aux campagnes, aux 
commentaires, 

Cependant, je serais incomplet dans mon rôle de rapporteur 
si je ne notas qu'un certain nombre de commissaires se sont 
ralliés au système de l'arrondissement, non pas par adhésion 
doctrinale — plusieurs d'entre eux en sont, par principe, les 
adversaires déclarés — mais paree qu'ils souhaitent rapprocher 
le pays des institutions, ces insttutions que la nation ignore, 
délaisse, critique où même méprise, ce qui est un terrible dan- 
ger dans une démocratie comime la nôlre. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

Et puis, le sonei le plus profond, le plus vrai de paremen- 
taires où d'hommes d'État n'est-il pas, dans cette France sou- 
vent ben mal jugée à l'extérieur sur des apparences plus que 
sur des réalités, d'essaver de dégager une majorilé qu per- 
melle aux gouvernements de me pas vivre dans Ja terrible 
incertitude du lendemain qui les condamne quelquefois à 
l'inaction ? Vons me direz que le système du scrutin d'arron- 
dissement peut ne pas favoriser la consl'lution d'une majorité. 
Je vous répondrai: le système actuel a-t-il permis aux différents 
gouvernements de s'appuyer sur une majorilé stable ? Non. 


Nous ne savons pas, en conséquence, ce que donnera un 
relour au scrutin d'arrendissement sur des formes neuves, avec 
des éléments qui élaient incommus à l'époque, comme par 
exemple le vote des femmes. Un certain nombre d'entre nous 
pensent que cet appel au terroir, aux divers groupes humains 
autour de candidats d'rectement responsables devant l'électeur, 
que ce renouveau peut avoir des effets salutaires. 


Beancoup pensent également qu'il s’agit Jà d'une sorte de 
dernière chance, Ah! meslames, messieur:, croyez-e bien, 
nous savons — votre rapporteur mieux que personne — que 
nous pouvons nous tromper, car l'erreur est rigoureuserment, 
impiloyablemert humaine ; il serait immoral que les sénateurs, 
que les partementares échappent à cette règle. Cependant, 
comme représentants de la nation, nous pouvons dire ici que 
le texle sur lequel nous vous demandons de vous prononcer 
à l'adhésion de la grande majorité du pays. Il permettra un 
renouveau des sources du pouvoir et, dans la mesure où il 
est une nouveauté, nous pouvons en espérer des eflets béné- 
fiques. 

Au surplus, il suit une règle essentiellement démocratique 
et cela fortiäie notre conscience, Nous souhaitons que l’Assem- 
blée nationale comprenne ce qui a été et restera notre souci 
constant: l'aider, Ji apporter dans le travail Kgislatif notre 
concours le plus absolu et aider aussi le Gouvernement À 
sortir d'une impasse, d'une impasse dans laquelle pourrait 
peut-être périr une des dernières chances de motre pays. 


Mes chers collègues, je m'en voudrais d'élever le débat. Je 
cuis ici je de la commission du suffrage universel, Je 
pense que le Conseil de la République vondra me suivre et, 
avec nne certaine émotion, j'espère que le projet qre je rap- 
porte ici réglera demain la consultation électorale de notre pays. 
(Applaudissements au centre, à droile cl sur de nombreux 
Lancs à gauche.) 


M. le président. Conformément à l'article 55 du règiement, 
le passage à la discussion des articles est de droit après l'awxli- 
“on du rappert. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l’article 5 
règlement « à partir de la deuxième lecture au Conseil de là 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
arlicies et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux 
chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identi- 
que », 


La commission du suffrage universel propose une nouvelle 
rédaction pour l'eusemble du projet de loi; mais je duis Taire 
d'abord e<omnaître au Conseil | j'ai été saisi d'un contre- 
roiet (n° 2) présenté par MM. Marrane, Chaintron et les mem- 
es du groupe communiste et apparenté tendant à reprendre 
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Je texte voté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 12 novembre 1955. 
La parole est à M. Marrane. 


M. Gcorges Marrane. Mesdames, messieurs, dans le rapport 
“il vient de présenter devant vous au nom de la commission 
x suffrage universel, M. Mareilhacy vous à indiqué que la 
commission ne jugeait pas utile de fixer une date pour iles 
éiections. 

le groupe communiste n'en est pas surpris car, au cours de 
la séance du 8 navembre, mon camarade M. Chaintron et moi- 
mme avions indiqué que si la commission du snffrage wmi- 
wersel s'était prononcée pour le scrutin d'arrondissement à 
deux tours c'était surtout pour éviter anx députés sortants 
d'aller rapidement devant les électeurs. HN fant bien le dire. 
eu \érilé la majorité des députés élus en 1951 et là majorité 
de cette assemblée ont peur du peuple. ‘Protestaltions an centre 
et sur divers banes; applaudissements à l'extrême gauche.) 


Cela se comprend: le biian de la majorité parlementaire est 
vrannent désas'reux. 


M. Biatarana. Vous avez voté la confiance ! 


M. Ceorges Marrane. Cependant celte assemblée à voté à 
l'unanimité le 8 novembre, et M. le président du conseil en à 
fait La remarqne, le texte mettant fin aux pouvoirs de l'Assem- 
bire nationale le 2 janvier 1956, 


M. Péridier. Le texte formoit un tout. 


M. Ceorges Marrane. Puisque notre assemblée a déjà voté à 
l'unanimité, 11 nous semble indispensable qu'il y ait sur ce 
point un nouveau vote très net et très clair. Il ne fait pas de 
doute que la commission du suffrage universel, bien que l'on 
dise que sa décision soit Ja même que lors de la première dis- 
cussion devant le Conscit de la Républiqne du projet de renou- 
vellement de l'Assemblée nationale, à changé d'avis puisqu'elle 
a abandomné la fixation de In date. 


Nous vous demandons donc de prendre en considération 'e 
texte volé par l'Assemblée nationale, qui maintient Ia date de 
la tin des pouvoirs de cette assemblée mal élue au 2 janvier 
1956. (Marques d'approbation à l'ertrême gauche.) 


Je sais bien qu'il en est déjà qui pensent non pas seulement 
à relarder la date des élections, mais même à prolonger les 
pouvoirs d'une A:semblée nationale née sous ie signe de l'es- 
croquerie électorale. (Très bien à l'extrême gauche; moure- 
ments divers.) 


Mme Girault, C'est très exact. 


M. Georges Marrane. Ici même. lors de la dernière séance, le 
rappor'eur, les oraleurs ont affirmé ou insinué que si les 
communistes voulaient aller amx é'eelions rapidement, c'est 
parce qu'ils vondraient bénéfieier des apparentements. Or, il 
est un parti politique qui m'a jrmais varié sur celte question 
des 1pparentements, c'est le parti communiste, H à voté cons- 
Lunmment contre les apparentements. (Applaudissements à l'ex- 
ireme yawche.; 


ET voilà que le texte qui nous revient de l’Assemblée natio- 


haie … 


M. Pinton, Voulez-vous me permettre de vous poser .une 
quesbon, qui sera d'ailleurs très courte ? 


M. Georges Marrane. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Pinlon, avec l'autorisation 
ue ! oraleur, 


M. Pinton, J'ai écouté avec intérêt, bien entendu, les obser- 
Valions que vous venez de présenter, notamment en ce qui 
Concerne l'hostilité indéfectible du groupe communiste à l'égard 
des 1pparentewents. Mais si mes souvenirs sont exacts, el ils 
Sont assez frais pour avoir des chances de l'être, lors du pré:c- 
tent vole de confiance, qui impliquait le maintien de ka joi 
tlectorale de 1951 avec les apparentements, je crois savoir que 
le groupe communiste à apporté son concours diligent à Ja 
thèse du Gouvernement. (Applaudissements au centre, à droite 
el Sur divers bancs.) 


M. Denvers. Cela n’est pas vieux, cela s'est passé le 3 novem- 





M. Gsorges Marrane. Une fois de plus, M. Pinton essaye de 
rejeter sur le parti communiste le vote d'une loi que son part 
a votée et dont il a bénéficié. Mais, jamais. 


M. Georges Portmann. Ce n'est pas la question. 
M. Georges Marrane. Si! (Mouvements divers.) 
M, Georges Portmann. Mais non! 


M. le président. Si vous parlez tous à la fois, vous ne pourrez 
pas entendre la réponse de l'orateur à vos questions. Laissez-le 
continuer, je vous prie, mes chers collègues. 


M. Georges Marrane. Mes interrupteurs, monsieur le prési- 
dent, ont peur de mes arguments, (Protestations au centre.) 

Si vous n'étiez pas gênés, vous me laïsseriez répondre aux 
questions. Voilà la preuve de votre embarras. 

Je réponds à M. Pinton que le groupe communiste, à l'Asserm- 
blée nationale, a voté pour la date des élections la plus proche 
wssible, mais qu'en même temps notre camarade Jacques 
uclos a déposé un projet de loi, avec demande d'urgence, pour 
la suppression des apparentements; je l'ai décharé lei à la der- 
nière séance. (Très bien et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs s’il ne s'agissait pas d’un mauvais prétexte de la 
en de la majorité réactionnaire vous devriez ètre tous Satis- 
aits puisque le texte qui revient de Assemblée nationale sup- 
prime les apparentements. 


M. Mamy. Bien sûr ! 


M. Georges Marrane, Ce: fait tomber l'argument apporté lors 
de la dernière séance par nos coilégues MM. Dulin, Courrière 
et Pidoux de la Maduère, argument selon lequel le groupe com- 
muniste soutient les apparentements paree qu'il veut rentrer 
dans le jeu parlementaire. Mais nons ne sommes jamais sortis 
du jeu parlementaire, monsieur Pidoux de F1 Maduère; c'est 
cetle majorité qui ne ct re Le la règle de la démocratie, 
(Protestations sur de nombreux banes) qm à systématiquement 
écarté les communistes pour pratiquer une politique dictée par 
les milliardaires américains. (Applanmdissements à l'extrême 
gauche; rires au centre, à droite et sur divers banes.) 

Je veux être bref. L'essentiel de votre argument lors de la 
dernière séance était qu'il ne fallait plus d'apparentements. 
Or, le texte qui vous est envoyé par l'Assemblée nationale les 
supprime. Alors, si vous êtes de bonne foi, vous avez un moyen 
très simp'e et très clair de le manifester, c'est de voler le 
contreprojet déposé par le gronpe communiste et comportant 
la prise en considération du texte de l'Assembiée mationse 
qui fixe les élections au 18 décembre 195. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le rapporieur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Juste un mot. Dans l'exposé de M. Marrane, 
je ne peux pas laisser passer cetle affirmation imexacte que le 
texte que nous vous proposons ne comporte pas de date. 

En réalité, il comporte une date, laquelle est fonction de la 
diligence du Parlement à voter le texte électoral. Dire qu'il 
n'y à pas de date me parait wne erreur et je m'excuse d'avoir 
si mal expliqué mon rapport, du moins pour M. Marrane, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la prse 
en considération du contreprojet présenté par le groupe com- 
muruste ? 


M. le rapporteur. La commission s'y oppose, 
Voix nombreuses. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edgar Faure, président du conseu. Le Gouvernement à 
l'intention de faire un exposé au Conseil de la République, mais 
je dois indiquer que J'ai été un peu surprs par la procédure, 
que j'ignorais, qui supprime, ici, la discussion générale. J'ai 
vu qu'un certain mombre d'oraleurs étaient insertts et j'aurais 
été content de les écouter avant de donner des explications, an 
nom du Gouvernement, sur l'ensemb'e des problèmes posés par 
le projet. 


M. le président. Monsieur le président du conseil, les orateurs 
sont inscrits sur l’article f* du projet, mas non dans la dis. 
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cussion générale, celle-ci étant exclue par notre règlement dans 
les cas de navette, Vous pourrez, si vous le désirez, intervenir 
quant au-fond lorsque j'appellerai l'article 1°, 


M. Jacques Debü-Bride!. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Jacques Debü-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. J'aurais voulu savoir quelle était 
la position du Gouvernement sur le contre-projet de M. Marrane. 
M. Marrane vient en effet de demander la prise en considération 
de ce texte, identique à celui sur lequel le Gouvernement a 

usé Ja question de confiance devant l'Assemblée nationale. 
À: Marrane est incontestablement le porte-parole du groupe 
sinon le plus nombreux, du moins le plus actif de la majorité 
actuelle du président du conseil, (Protestations au centre; rires 
à l'extréme gauche.) 


M. Georges Laffargue. Ce n'est pas nous qui l'avons fait entrer 
au Gouvernement, 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane, Je voudrais répondre à M. le rapporteur, 
selon lequel la fixation de la date des élections dépend de 
la diligence du Parlement, Il est clair que si cette Assemblée 
el le Parlement suivent la position de notre commiss:on du 
suffrage universel, la date des élections reste lointaine car, à 
haque transmission de l'Assemblée nationale, la commission 
lu suffrage un.versel présente un nouveau texte, avec Fin- 
lention évidente de retarder la date des élections et de fausser 
le jeu de la démocratie pour qué, malgré l'augmentation du 
nombre d'elccteurs, le parti communiste ait le moins d'élus 
possible, 


C'est votre conceplion de la démocratie. Croyez-moi, elle ne 
vous porlera pas chance pendant longlemps, car de la mal- 
honnételé, la classe ouvriere et le peuple s'apercoivent tou- 
jours, Is sont atlachés aux principes démocratiques èt ont un 


souci constant de Fintérèt national. Hs en ont donné des 
preuves pendant la guerre, dans la Résistance. Toutes vos com- 
bina ns malhonnètes n'auront pas pour résultat de vous 
grandir ni les uns, ni les autres, que vous votiez pour le 
retard des élections où pour le scrutin d'arrondissement. 


Les paroles de M. le rapporteur sont très nettes et très 
clair: la date dépend de la diligence du Parlement, Avec 
une majorité de Ja commission du suffrage universel qui 
s'efforce de retarder la décis:on, les électeurs ne sont pas près 
d'aller aux urnes, C'est bien la preuve que vous avez peur 


des électeurs et des élections, 
M. Joseph Raybaud. C'est inadmissible ! 
A druite, C'est une plaisanterie ! 


M. Ceorges Marrane. C'est la vérité, il n'y a pas d'autre 
explication, 


Pur conséquent, je demande à ceux qui vraiment n'ont pas 
peur des électeurs mi des électrices de voter le texte de notre 
contreprojet, qui à eté ratifié par la majorité de l'Assemblée 
hationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


JHissionhi. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je ne 
peux tout de méme pas laisser dire que la commission du 
suffrage universel du Conseil de la République a perdu du 
temps et s'efforce de relarder les élections, Le rapporteur de 
notre commission à dit tout à l'heure, dans des termes excel- 
lents, comment et avec quelle rapidité nous avons travaillé. 

M. le président du conseil s'est étonné qu'il n’y ait pas de 
discuss on générale, Je comprends très bien cet étonnement, 
car la procédure n'est pas la même à l'Assemblée nationale. 
C'est pour déférer au désir du Gouvernement d'aller vite que 
Nous avons, Hoi pas écourté nos détbats, mais rassemblé nos 
idées. 

Nou< savons jei ce que nous voulons faire, La commission 
du suffrage universel, à plusieurs reprises, à décidé un mode 
de scrutin qu'elle croit être le meilleur. Les querelles sur la 
date n'existent pas. Il n'a jamais été question de retarder les 





élections. Lors de nos dernières délibérations, nous avons lié 
la question de la date à celle du mode de scrutin. 

Je me permets de faire remarquer à M. Marrane, qui à parlé 
de la peur du peuple, que, si le parti communiste désirait 
tellement aller devant le peuple, il lui aurait suffi, par un de 
ces exercices de trapèze auxquels il s’adonne depuis plusieurs 
semaines, d'accepter le scrutin d'arrondissement, lequel à été 
adopté. d'une part, par le Conseil de la République, d'autre 
part, par l’Assemblée nationale, après les reclifications de vote, 
(Erclamations à l'extrême qauche. — Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le président 
du conseil, je voudrais simplement, pour mettre les choses au 
oint, rappeler que la semaine dernière, quand le Conseil de 
* République a délibéré en première lecture, alors que la 
Constitution avait prévu le délai que vous connaissez, il a tenu 
à statuer en quarante-huit heures. Je rappelle que le Conseil 
de la République a recu hier matin lundi, exactement à dix heu- 
res quarante-cinq minutes, le texte voté par l’Assemblée 
nationale alors que la commission du suffrage universel de 
notre assemblée siégeait déjà depuis neuf heures trente. 


M. le président de la commission, Elle a d'ailleurs siégé jus- 
qu à minuit, 


M. le président. Elle a siégé toute la journte et une partie 
de la nuit, Ce matin, elle vous soumet un texte. IL était de 
mon devoir de lui rendre cet hommage. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je voudrais 
tout d'abord indiquer que mon intervention au sujet de la 
discussion générale n'avait pas du tout le caractère d'une cri- 
tique. J'ignorais simplement si les oraleurs qui sont actue:le- 
ment inscrits devaient parler dans: la discussion générale ou, 
comme je le constate maintenant, après la discussion du contre- 
projet. 

D'autre part, je désirerais présenter un exposé au nom du 
Gouvernement, Mais il me semble plus normal pour le faire 
d'attendre les interventions des divers orateurs inscrits, car 
je puis avoir des éclaircissements à leur donner. 

En réponse à la question posé par M. Debüû-Bridel, je déclare 
très nettement que le Gouvernement a le droit, s’il le désire, 
de eg devant le Conseil de la République, soit son texte 
initial, soit le texte voté par l'Assemblée nationale. Si donc le 
Gouvernement devait prendre cette position, il n'aurait pas 
besoin de l'intermédiaire de M. Marrane pour l'adopter. 


M. Marrane soutient un texte que j'ai moi-même eoutenn à 
l'Assemblée nationale. Je me permets de rappeler dans quelles 
conditions. 11 est de fait — je m'expliquerai d'uilleurs sur ce 
point — que le Gouvernement que je préside n'a pas pris et 
ne prend pas parti nettement à propos du scrutin d'arrondis- 
serment. (Erclamations sur divers bancs à gauche.) N existe des 
précédents; je les exposerai tout à l'heure à la tribune, ne 
serait-ce que celui du gouvernement de 1951, auquel les 
membres du parti socialiste avaient l'honneur de participer. 
Les ministres sochlistes de ce gouvernement se sont abstenus 
sur cette question. Hs peuvent très bien comprendre qu'un 
gouvernement ne prenne pas parti sur l'option du scrutin 
d'arrondissement. 

A l’Assemblée nationale, je n'ai pris la position que l’on 
connait qu'après un vote de l'Assemblée statuant sur cette 
option dans un sens sur lequel on peut discuter, Mais, actuel- 
lement, je ne suis pas dans la même position puisque le 
Conseil de la République n'a pas été appelé à statuer. Dans 
ces conditions, je n'ai pas à prendre parti sur le contreprojet 
et j'exposerai tout à l'heure en détail et avec la déférence que 
je dois au Conseil km position du Gouvernement dans ce débat. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marrane, pour répondre à 
M. le président du conseil. 


M. Georges Marrane. Non, monsieur le président, pour 
répondre à M. le président de la commission! 
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M. de Montalembert s'eflorce de démontrer que la commis- 
<jon a travaillé sans retard. Ce n’est pas vrai! A la confé- 
rence des présidents, une proposition avait été faite en vue 
de tenir séance publique hier et le président de la commis- 
jun a protesté énergiquement ; il s’est mis en colère. Il n'avait 
pas le temps, a-t-il dit, de convoquer la commission. Il a donc 
nnsisté pour que le débat soit reporté à aujourd'hui. 

Var conséquent, il est contraire à la vérité d'affirmer que 
l1 commission êu suffrage universel s’est eflorcée d'éviter tout 
returd. D'ailleurs, le fait de modifier le texte de l’Assemblée 
nationale en est une preuve indiscutable, La commission du 
suffrage universel, comme la majorité de cette assemblée, je 
le repète, et j'y insiste, a peur des élections. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
piissiull, 


M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
juliquer, monsienr le président, que, lursqre le président de 
la commission du suffrage universel a demandé à la confé- 
rene des présidents que la séance publique n'ait lieu que 
ce malin à meuf heures trente, il avait le souci d'apporter 
au Conseil de la ne uu travail efficace. M. le rappor- 
teur, qui a dù é:aborer son rapport pendant toute la nuit 
avec les services compétents, nous a démontré tout à l'heure 
combien cette méthode de travail était favorable. (Très bien! 
tres bien!) 

\u demeurant, la commission s’est réunie avant même 
d'avoir été officie lement saisie du texte et M. Marrane est 
trop avati des questions de procédure pour ne pas être d’ac- 
cori ave: moi sar ce point. 

Eulin, nous 2vons eu pendant tous nos débats à notre propre 
corumission les représentants du groupe communiste et je 
ne sache pas qu'Ës aient eu à faire aucune critique, ni au 
président, ni à la commission elle-même. 

Je considère donc que l'incident est clos. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération du contre- 
projel, repoussé par la commission. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées l’une 
par le groupe communiste, l'autre par le groupe des républi- 
Cailis SOCIAUX, 

Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
depouillement.} 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


üin (n° 17): 
Normbre des votants....... conso énéesee 2 
DAT MOOD si. cosoncoencsicccsese + 116 
Pour l'adoption ........ 34 
COMD esse crosse 21 


Le Conseil de Ja République n’a pas adopté. 
Nous passons donc à la discussion de l’article 1*. J'en donne 


1 
{ irt 


\rt, fer, — L'article 1* de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 

1916, modifié par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, relative à 

eclion des membres de l'Assemblée nationale est moditié 
äinsi qu'il suit: 

« Art. 4, — Les députés de la France métropolitaine, d'Al- 
Berie et des départements d'outre-mer, à l'exception de ceux 
des circonscriptions du département de la Seine, sont élus 
au scrutin d'arrondissement uninominal majoritaire à deux 
tours selon les dispositions de l’article 3 de la loi du 21 juil- 
let 1927 portant réfablissement du scrutin uninominal qui sont 
Tetuises en vigueur. » 

Li parole est à M. Maroger. 


M. Jean Maroger. Mes chers collègues, je veux adresser un 
appel au Gouvernement. 


Monsieur Je président du conseil, vous avez eu, il y a environ 
trois semaines, une idée courageuse, qui est incontestablement 
une idée d'homme d'Etat et de chef de Gouvernement et qui, 
à ce titre, mérite sinon l'approbation en tout tas le respect: 
à savoir que dans les circonstances actuelles il était opportun, 





il était salutaire, et pour le pays et pe votre majorité, de 
meltre fin par anticipation au mandat de l’Assemblée nationale 
et de Eh: À dès le mois prochain à des élections générales, 


C'est, après tout, ce que fait le chef du gouvernement 
britannique lorsqu'il dissout Ja Chambre des communes au 
moment où Ja conjoncture lui paraît la plus favorable au 
succès électoral de sa majorité. Mais il n'est pas possible que 
vous n'ayez pas compris qu'en soulevant celle question d'élec- 
tions anticipées, vous posiez en même temps le problème du 
mode de scrutin. Et il me paraît inconcevable que le Gouver- 
nement se soit lancé dans une telle entreprise sans avoir une 
doctrine sur ce problème du mode de scrutin, comme si devant 
le Parlement les deux questions ne devaient pas inévitablement 
être liées. (Applaudissements sur divers bancs au centre el 
à droite.) 


M. le président de ia commission. C'est évident. 


M. Jean Maroger. Vous avez cru au contraire habile de 
les laisser séparées et devant l'Assemblée nationale, 1e 
{+ novembre, vous avez posé la question de confiance sur 
la seule date des élections, avec un texte rédigé de telle 
sorte que si aucune réforme électorale n'intervenait les élec- 
tions auraient lieu suivant la loi de 1951: serutin propor- 
tionnel avec apparentements. 


Le 3 novembre, l'Assemblée nationale vous votait cette 
confiance après avoir, étant libre de ses votes, fusillé, je 
crois, huit contre-projets qui reprenaient successivement Îles 
divers modes électoraux. 


M. le président conseil. Actuellement, le nombre des 
victimes est de dix-sept. (Sourires.) 


M. Jean Maroger. C'est dans ces conditions que le débat s’est 
ouvert devant nous le 8 novembre. Il a été surtout marqué 
par votre silence, monsieur le président du conseil. Vous 
L'ignoriez pas pourtant, au rapport de M. Marcilhacy, la vague 
arrondissementière qui soulevait la grande majorité de cetle 
Assemblée comme elle venait, la veille, de soulever !la quasi- 
unamimité de la plus haute instance de votre propre parti. 
Et vous n'avez rien dit! Vous n'avez pas davantage défendu 
ces apparentements qui, pourtant, pouvaient se recommander 
de la sagesse de votre prédécesseur, M. Queuille, et que vous 
aviez inclus dans votre texte, comme si ce n'était pas le Gou- 
vernement — et le Gouvernement seul — qui pouvait tracer 
à sa majorité un programme minimum d'action commune sur 
lequel des listes de tendances diverses pouvaient venir s’ap- 
parenter, en enlevant ainsi à ce mécanisme des apparente- 
ments l’odieux d’un simple expédient électoral pour en faire, 
au contraire, l’assise, le point de départ d'une majorité parle- 
mentaire cohérente et — qui sait? tout arrive — peut-être 
stable. 


Tout s’est passé comme si ces jeux mineurs, ces débats 
avadémiques n'intéressaient pas votre Gouvernement, Vous 
ne pouviez cependant pas ignorer que le vote du Sénat ren- 
voyant l'arrondissement allait amenuiser les chances de ces 
élections en décembre qui étaient votre grande pensée. 


Vous nous revenez aujourd'hui, après une semaine, avec un 
nouveau texte, mais assorti d’une nouvelle majorité qui vous a 
été assurce cette fois par le parti communiste, Nul ne peut 
très bien savoir si le scrutin d'arrondissement est accepté ou 
n'est pas + + par l'Assemblée nationale, Vous avez laissé 
sombrer dans la bagarre ces apparentements qui étaient appa- 
rus il Y à cinq ans à votre ancienne majorité comme le 
correctif indispensable au système de la proportionnelle. Et 
tout ce que vous avez trouvé, pour regrouper une majorité 
d'infortune, c'est ce scrutin proportionnel pur et simple, dont 
vous saviez bien que votre majorité d'investiture ne voulait 
pas et dont vous savez bien que nous ne voulons pas ici. 


Si je ne sais encore sous quel régime ce pays votera, il est 
de plus en plus improbable qu'il vote en décembre. 


Ce résultat — qui est l'inverse de votre vœu — vous ne le 
devrez mi à l’irrésolution ou à la mauvaise volonté de l’Assem- 
blée nationale, ni à l’entètement du Conseil de Ja République. 
Vous le devrez uniquement à vous-même, à l'impuissance du 
Gouvernement à aller au bout de sa pensée. 


Des assemblées parlementaires ne sont pas des aradémies, 
Elles ne sont pas faites pour dégager en toule sérénité des 
formules théoriques de politique générale. Elles sont faites 
pour appuyer un gouvernement, leader de sa majorité, ou 
pour le désavouer. Comment vous plaindre du désordre des 
Assemblées quand le Gouvernement lui-même erre, saw doc- 
trine et sans foi ? 
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Expliquez-vous, monsieur le président, parlez. Dites pour- 
quoi nous sommes ici réunis, ce que vous attendez de nous, 
du Parlement tout entier dont nous ne sommes que l'assem- 
ble la plus faible, mais de l'ensemble duquel nous n'enten- 
dons pas nous désolidariser, Tâchez de tirer l’enseignement de 
ces votes successifs, dans notre Assemblée comme dans l’autre, 
de telle sorte que ces débats ingrats ne soient pas inutiles. 

S'il est sans doute trop tard aujourd'hui pour tracer un pro- 
gamme d'action à une majorité désemparée, si vous avez laissé 
la parole aux assemblées, rappelez-vous qu'il reste encore au 
Ghuvernement, avec le mécanisme de la navette, un rôle à 
jouer: celui de rapprocher les deux assemblées, de concilier 
ture points de vue, de rechercher la solution qui les divise le 
moins et de les conduire à un accord, Si vous devez payer un 
tel accord de quelque sursis pour vos élections, soyez sûr 
que ce prix sera bien gagé! 

C'est à ce rôle que je veux vous convier. Vons savez que 
celte maison ne vous est pas hostile, qu'elle est sensible à 
la souplesse de votre pensée et à l'éclat de son expression. Elle 
n'en regrette que davantage de n'y pas trouver toujours la 
fermeté qu'elle souhaiterait, Saisissez l'occasion qui s'offre à 
vous de faire justice de cette réputation. Sinon, si vous ne 
réagissez pas comme je vous le propose, soyez certain que ce 
sera ce regret, la désapprobation consécutive à notre décep- 
tion, qui marquera tout à l'heure le sens véritable de notre 
vole, (Applaudissements au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Debüû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, entitrement 
d'accord avec ce que disait, avec tant de gentillesse, de gravité 
et de sagesse, notre éminent collègue M. Maroger, je ne peux 
que me féliciter, moi aussi, de voir ici M. le président du 
conseil, pour qui cette Assemblée, évidemment, n'a que de la 
sympathie, Nous sommes heureux chaque fois que nous avons 
l'occasion de vous voir, monsieur le président du conseil, et 
ce plaisir n'a d'égal que celui que nous avons à vous entendre. 

J'ai été particulièrement satisfait de vous entendre déclarer 
tout à l'heure que nous aurions bientôt les explications que 
que nous désirons sur la politique, je dirai presque l'aventure, 
dans hiquelle vous engagez votre majorité et le Parlement. 

En effet, au cours du débat de la semaine dernière, monsieur 
le président du conseil, de nombreuses questions vous ont été 
posées. Force m'est de constater que vous n'avez répondu à 
aucune et je ne crois pas exagérer le sentiment général de 
cette Assemblée en disant que votre silence, ce silence obstiné, 
à assez lourdement pesé sur notre séance. Nous aurions préféré 
vous entendre, recevoir de votre part des réponses à nos ques- 
tions et je dois dire que cette séance importante, qui s’est ter- 
iminée par un débat de procédure, fut pour nous — et peut-être 
par votre faute — une assez vive déception. 

Le désir de vous entendre est tel que si je cédais à mon sen- 
timent naturel j'abandonnerais tout de suite cette tribune pour 
vous la céder, 


M. le président du conseil. C'eet moi qui serais déçu dans 
ce cas! 

M. Jacques Debü-Bridel. Seulement, depuis le débat au 
Conseil de la République, depuis le vote qu'il a émis, certains 
faits nouveaux se sont produits et ik plane aussi sur vos réso- 
lutions de nouvelles incertitudes. Sans vouloir en aucune façon 
vous être désagréable, vous me permettrez, monsieur le pré- 
sident du conseil, d'insister sur ces faits. 

Nous avons volé, à une très imposante majorité, c'est le 
moins qu'on puisse dire, un projet prévoyant le retour au 
scrutin d'arrondissement, Ce projet est venu en discussion 
devant l’Assemblée nationale, Un nouveau scrutin est jinter- 
venu. Premier {ait que nous sommes bien obligés d'enregistrer, 
ce que nul ne peut nier: aucun mode de scrutin n'a jamais, 
depuis que le débat sur le renouvellement de l'Assemblée 
halionale est engagé, recueilli un aussi grand nombre de voix 
à l'Assemblée gationale, Si le scrutin d'arrondissement a été 
repoussé, on le doit à ces erreurs, fréquentes du reste, de poin- 
tage, d'absences et de rectifications de votes. Mais il est 
acquis aujourd'hui, de par le Journal ojjiciel, que le scrutin 
d'arrondissemgnt a obtenu, à l'Assemblée nationale, 294 voix 
proclamées, c'est-à-dire le maximum qu'aucun scrutin ait 
Jamais recueilli. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Jacques Debü-Bridel. Non, monsieur Laflurgue, vous avez 
trop souvent l'habitude de m'interrompre. Je vous demande 
de me laisser achever, 


JL a obtenu par ailleurs, après rectification, 301 voix. Voilà 
le premier fait. 

Nous avons constaté, dans cette lataille en faveur d'un 
serutin qui devait vous être cher, aucun appui de votre Gou- 
vernement. Cela tient sans doute à la composition de ce Gouver- 
nement et nous nous inclinons devant ce que j'appellerai une 
absence de bonne volonté pour faire triompher devant l'AS. 
semblée natiornaie les thèses pour lesquelles nous nous étions 
prononcés ici d'une façon ei réfléchie et si nette. 


Mais un nouvel événement survient; et il est quand même 
assez grave, monsieur le président du conseil. Pour la première 
fois dans ce débat, vous avez engagé le sort de votre Gou- 
vernement non plus $ur la date des élections — nous y revien- 
drones — mais sur la date de votre pseudo-dissolution; et vous 
l'engagez en même temps sur la prise en considération du 
serutin proportionnel qui s'oppose absolument au désir du 
Conseil de Ja République. 11 faut reconnaître que sur ce point 
nous sommes en face d'un événement nouveau; convenons-en. 


Le résullat de ce scrutin est également assez curieux. Tous 
les groupes de votre majorité, à l'exception d'un seul, vous 
ont refusé et le mode de scrutin proposé et la confiance. Vous 
vous trouvez en minorité vis-à-vis de votre majorité d’inves- 
üiture., C'est un fait incontestable. 


Vous ne pouvez nous saisir maintenant de votre aetuel pro- 
jet, du projet qui ne fut voté par l’Assemblée nationale que 
gräce aux seuls suffrages communistes. C'est votre droit, nous 
ne le contestons nullement. Je ne passe pas dans cette assem- 
blée pour être un sectaire de l’anticommunisme violent. J'en- 
tretiens avec mes collègues de l'extrême gauche, ne serait-ce 
qu'en souvenir des luttes de la résistance, les meilleurs 
rapports personnels; mais nous sommes en face de quelque 
chose de singulièrement plus important que des contacts 
ES que mème d'une union passagère pour tel ou tel 
ait précis. 

Votre Gouvernement ne subsiste plus, n'existe plus que 
grâce aux voix du parti communiste. C’est votre droit, mais 
cela constitue un fait nouveau. Nous sommes obligés de l'en- 
registrer et nous sommes obligés d'en tenir compte. 


Au cours du débat qui s’est déroulé devant l’autre assem- 
blée on a parlé de je ne sais quel triumvirat. Il s'agissait d’une 
laisanterie d'équilibriste, Aujourd'hui il est très certain que 
a France est gouvernée par un triumvirat ou par un ménage 
à trois — employons l'expression que vous voudrez — qui 
comprend vous-même, monsieur Je président du conseil, 
M. Teitgen et son parti, M. Jacques Duclos et le sien. C'est un 
fait incontestable. 


M. le président du conseil. Cela ne devrait pas vous choquer, 
monsieur Debû-BrideL 


M. Jacques Debü-Bridel. Mais si, monsieur le président du 
conseil. 


M. Georges Laffargue. Vous manquez de mémoire ! 


M. Jacques Debü-Bridel. .. car cela est tout de même très 
différent, monsieur le président du conseil, de ce que vous 
nous aviez annoncé lors de votre discours d'investiture. Que 
l'on change d'opinion, que l’on veuille constituer une majorité 
nouvelle, cela peut parfaitement se défendre. Mais qu’en cours 
de législature et de gouvernement, on se trouve devant une 
telle situation sans aucune er ronge — car je vous 
le répète, votre silence dans cette affaire est un des faits 
qui nous inquiètent énormément —.… 


M. Georges Marrane. Les apparentés aussi ont changé! 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur Marrane, les apparentés ont 

ut-être changé mais vous me rendrez bien cette justice que 
‘apparentement n'a pas été particulièrement voté pour rendre 
service à mes amis. 


M. Georges Marrane. C'esl vrai! 
M. Georges Laffargue. Nous non plus! 


M. Jacques Debü-Bridel. Vous disiez lout à l'heure que vous 
aviez combattu le plus possible Le mpeg Jé vous rap- 
pellerai que personne ne J'a combattu plus véhémentement 
que nos proper et 1° pense particulièrement aux inter- 
ventions de MM. Henry Torrès et Debré. Nous avons été tou- 
jours sur la brèche; nous resterons fidèles à cette doctrine, 
nous serons toujours contre ce scrutin qui est en fait un scru- 
tin de tromperie, d'escroquerie vis-à-vis du suffrage universel. 





| (Applaudissements à gauche.) 
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M. le président du conseil. Je voudrais vous faire remarquer 
que si vos amis politiques avaient eu la même politique à 
l'Assemblée nationale, le projet de loi serait passé à la majorité. 
Or, à deux reprises vos amis n'ont pas suivi votre opinion, 
ce qui est d’ailleurs parfaitement leur droit. (Rires.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur Laffargue, ne vous réjouis- 
sez pas si tôt! 


M. Georges Laffargue. J'ai tout de même le droit de rire! 


M. Jacques Debü-Bridel. Vous avez le droit de rire, mais vous 
riez peut-être un peu vite. 


M. Georges Laffargue. Parce que vos discours me prêtent à 
rire. 


M. Jacques Debü-Bridel. Si mes amis vous ont refusé de voter 
le projet de loi, c'est parce qu'ils ont quitté le Gouvernement, 
dans les conditions que vous savez, 


M. Georges Laffargue. Ce n'est pas une raison pour voter 
l'apparentement ! 


M. Jacques Debü-Bridel. D'ailleurs sur le mode de scrutin, ils 
n'ont jamais varié. Is défendent un projet de scrutin majo- 
ritaire auquel ils restent fidèles comme la grande majorité de 
cette Assemblée, ce dont je les félicite, Ce que je voudrais 
savoir, c'est à quel genre de scrutin vous nous menez, à quel 
genre de scrutin nous allons, quelle majorité nouvelle désirez- 
vous grouper ? Ce sont des faits certains incontestables et qui 
donnent à réfléchir: vous nous permettrez d'en tenir compte, 
car le Conseil de la République est une assemblée de réflexion. 


A coté de ces faits certains, il y a ce que j'appellerai l’incer- 
üitude du lendemain, Là, évidemment, il est très délicat de 
vous prêter telle ou telle intention, d'autant plus que vous êtes 
fertile en solutions de tout genre et de toute espice. (Sourires 
et applaudissements sur plusieurs bancs.) 


M. le président du conseil. Que voulez-vous dire par là, 
monsieur Debû-Bridel ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Je dis, monsieur le président du 
conseil, que vous avez une très vive imagination et que vous 
savez, à des situations difficiles, trouver des solutions très 
différentes. 


Si vous voulez que je vous donne un exemple, je pourrai, 


sur un autre plan, vous rappeler — je ne vous en veux 
absolument pas, monsieur le président du conseil, mais c'est 
un fuit — que vous vous embarquez dans une voie et que 


souvent nous vous retrouvons dans une autre. (Sourires.) Je 
ne veux pe comparer des choses qui ne sont pas comparables, 
ais parlons du Maroc! (Nouveaux sourires.) 


Nous vous avons entendu dire, monsieur le président du 
conseil, qu'il n'y avait qu'une seule solution que vous écartiez 
pour régler le problème marocain, c'est la restauration de Sa 
Majesté Mohammed V, {Rires sur de nombreux bancs.) 


J'ai trouvé, quant à moi, cette déclaration assez imprudente ! 
Fn fait, nous nous trouvons quand même, de par la force des 
choses sans doute, embarqués dans une solution assez diffé- 
rente, (Nouveaux rires.) 


Vous avez accepté cette solution, nous vous en félicitons, 
Mais ne dites pas que devant les situations nouvelles vous 
Neles pas l'homme à trouver des solutions nouvelles, et par- 
a surprenantes quand on se rapporte à vos premières décla- 

ATOS, 

C'est tout ce que j'ai voulu dire, monsieur le président du 
conseil; je ne crois pas avoir trahi la vérité. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche, à gauche et sur les bancs supérieurs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Me permettrez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Jacques Debd-Bridel. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président du conseil. Monsieur Debü-Bridel, je vois 
maintenant ce que vous avez voulu indiquer et j'avais cru 
pouvoir me trouver formalisé de l'expression que vous aviez 
employée au début. Je ne crois pas que vous puissiez attribuer 
à mon imagination les difficultés du problème marocain. 


Je me suis toujours exprimé avec beaucoup de prudence sur 
ce problème. Si j'ai indiqué, en effet, ce que vous avez dit tout 








à l'heure, c'est parce que j'écartais toute solution qui n'aurait 
pas pu être une solution de réconciliation. Mais, en présence 
de la manifestation du concours de toutes les personnalités 
marocaines représentatives, il faut reconnaitre que la situalion 
se trouvait définie d'une manitre qu'il n'est pas | mes de 
méconnaître. Je m'expliquerai tout à l'heure plus longuement 
sur ce point, Mais il n'y a pas un effort d'imagination parti- 
culier, il y à une situation grave par suite d'un certain nombre 
d'années d'immobilisme et par suite d'erreurs qui avaient été 
commises. (Applaudissements.) 


M. Jaccues Debü-Bridel. Monsieur le président du conseil, si 
c'est le mot « imagination » qui vous heurte et qui vous cho- 
que, je le retirerai et je le remplacerai par celui d'adaptation, 

Vous avez une très grande facilité, et au fond je vous en 
félicite, à vous adapter à des siluations nouvelles. (Rires) — 


M. le président du conseil, On aurait dù s'y adapter pus tôt 
et vous le savez bien. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est possible, monsieur le présdent 
du conseil ! 

Mais nous avons le droit de vous demander dans le débat 
quelles seront vos adaptations successives en face des débats 
sur les différents modes de scrutin. C'est tout ce que j'ai 
voulu dire ! Je n'ai pas cherché cet incident, Je suis forcé de 
constater, 

Or, dans les jours qui viennent, — je fais état de cette nou- 
velle, si j'en crois je ne peux pas dire votre presse, mais je 
dirar une presse qui ne vous est pas particulièrement défavora- 
ble et qui n'est pas en ce momegt particulièrement aimable 
pour notre assemblée — si je dois croire ces renseignements, 
vous auriez déjà pris des contacts pour liquider, pour amortir 
le vote que l'on nous prête. 

Si j'en crois certaines informations parues ce matin, vous 
avez déjà vu M. Lecourt et vous auriez déjà, d'accord avec lui, 
décidé de poser la question de confiance sur la prise en consi- 
dération de la date en sbandonnant cette fois la réforme élec- 
torale que vous avez fait voter dans les conditions que j'évo- 
quais tout à l'heure. 

Nous allons vous entendre. Nous saurons bientôt ce qu'il en 
est. Je dois le redire: tout ceci donne malière à réflexion. Je 
faisais tout à l'heure allusion à la presse. On est en train de 
vouloir nous prêter je ne sais quelle ténébreuse manœuvre, je 
ne sais quel orgueil incommensurable. 

Monsieur le président du conseil, on s'est trompé ! Notre 
assemblée gait parfaitement quel est son rôle, Notre rappor- 
teur le rappelait tout à l'heure avec vraiment beaucoup de 
force et de précision. Nous n'inveslissons pas; nous ne votons 
pas la confiance, nous ne censurons pas, nous ne renversons 
pas le Gouvernement, ce n'est pas notre rôle; mais nous pré- 
tendons légiférer et dans la plénitude des droits que nous con- 
fère la présente Constitution, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Du reste, mes chers collègues, ne nous v trompons pas ! 
L'éminente assemblée à jaquelle nous avons succédé avait sans 
doute conquis des pouvoirs beaucoup plus étendus que les 
nôtres, mais même si l'on étudie l'historique des crises soi- 
disant ouvertes par l’ancien sénat, il faut bien considérer à 
une ou deux exceptions près, peut-être — que l'assemblée à 
laquelle nous avons succédé n'a jamais ouvert de crise; il ne 
s'est jamais agi de mise à mort; tout au plus a-t-on vu nos pré- 
décesseurs hâter de quelques jours des agonies un peu lentes, 
simple opération d'euthanasie, mais ne dramatisons pas les 
faits. Pour nous, nous n'avons pas à entrer dans cette voie, 
nous n'avons qu'à user de nos prérogatives, 

Or, il est une autre question qui se pose à nous, sur laquelle 
notre commission a ionguement délibéré et c'est ià que nous 
attendrons votre réponse. II nous faut faire une option, et une 
option nécessaire entre la date des élections et la forme du 
scrutin qui nous est proposée. C'est là tout le problème. 

La raison de ces élections précipitées ? Je ne veux pas 
refaire la démonstration que j'ai faite l'autre jour à cette 
tribune, Nous continuons à mal comprendre. 

Des élections, ne disons pas brusquées, disons des élections 
confuses, ne peuvent apporter aucune solution à aucun pro- 
blème quand le Gouvernement, qui en prend Ja responsabilité, 
n'apports pas lui-même à l'opinion publique les solutions 
vers lesquelles il veut engager sa majorité, (Marques d'appro- 
bations à gauche.) 

Votre argument, votre seul argument, monsteur le prés dent 
du conseil, est, je crois, celui-ci: à l'heure présente, ce débat 
est dépassé. Par deux fois, par trois fois, l'Assemblée nationale 
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s'est prononcée en faveur de la date du 41 ou du 18 décembre 
et nous aurions raliflé celle date. 

Monsieur lé président du conseil, je ne veux pas rouvrir 
le débat qui “'est instauré ici l'autre soir. Mais il est très 
«ertain que cette Assemblée a signifié et, je crois, continuera 
à signifler notre refus, nullement de la consultation avancée 
ou précipitée des élections, mais elle lie cette consultation 
à une reforme électorale qu'elle estime indispensable, pour 
qu'elle se fasse. (Applaudissements à gauche.) 


Est-ce bien la position de l’Assemblée nationa:e 7? Mes chers 
collègues, il ne nous appartient pas, ne serait-ce que par 
déférence pour l'autre Assemblée, de sonder les reins et les 
cœurs, Il est cerlain que plusieurs votes assez contradictoires 
ont été obtenus à l’Assemblée nationale: mais enfin, le bica- 
mérisme n'a de raison d'être que si les deux assemblées sont 
là pour se corriger l'une l'autre. Oh ! certes, le rôle de notre 
Assemblée est souvent de venir en aide à tel ou tel gouver- 
nement, peut-être poussé excessivement par l'autre Assemblée 
dans une voie qu'à la réflexion nous pouvons juger dange- 
reuse, Cependant notre rôle est aussi parfois et pourrait être 
de venir à l'aide de l'autre Assemblée si celle-ci se trouvait 
en face de queique pression, je ne dirai pas dolosive — ce 
mot outrepasserait de beaucoup ma pensée — mais quelque 
peu abusive. 

Mes chers collègues, n'at-on pas usé vis-à-vis de l'Assem- 
hlée nationale et d'une façon un peu engare si j'en juge 
par la presse, de la methode Coué ? Ne lui a-t--on pas répété : 
11 faut mourir, il n'y à pas d'autre solution, vous êtes inca- 
pables de rien faire, il fout retourner devant l'électeur ? 


Il n'est rien de plus grave pour une Assemblée qui doit 
dans quelques mois paraitre devant le suffrage universel que 
celte espèce de pression d'ordre moral, d'ordre psychologique 
qu'on exerce sur elle! Je voudrais être sûr que l’Assemblée 
nationale, dont le premier devoir serait de remplir jusqu'au 
bout le mandat dont elle a été investie par les électeurs — car 
c'est là le devoir d'une vérilable assemblée (Applaudissements 
à gauche) — n'a pas cédé à ces pressions extérieures, qu'elle 
n'a pas cédé à la pression de la presse, Nous voulons lui 
donner en toute conscience l'occasion de revoir ce problème, 
Nous voulons lever certaines hypothèques qui pèsent sur elle: 
Certes, les députés ne peuvent que très difficilement dire: 
« Nous ne voulons pas comparaitre devant les électeurs » mais 
hous<, issus du suffrage universel à deux degrés, nous, membres 
d'une chambre de réflexion, nous avons parfaitement le droit 
de dire: « Eles-vous sûr que c'est véritablement l'intérêt 
public de brusquer la ssasoliation électorale ? Etes-vous sûr 
de remplir votre devoir en nous présentant cette méthode ? » 


C'est un problème très net et très clair. Je crois qu'il était 
de notre devoir de l'évoquer, J'ai déjà beaucoup abusé de 
la parole, Je voulais être très bref, mais ce débat est vraiment 
très sérieux sinon très grave. Reprendre le débat de fond, sur 
le scrutin d'arrondissement à deux tours, sur la valeur de Ja 
représentation proportionnelle, cela m'entrainerait beaucoup 
trop loin, En eontinuant l'étude, Ja psychologie de cette 
navelle, nous sommes bien forcés de constater que vous avez 
trouvé, pour rétablir cette loi de 1951, pour vous opposer au 
serulin d'arrondissement qui, certes, n'apporte pas en lui- 
mème la solution de tous les problèmes, l'appui de deux 
grands partis: le parti commuuiste et celui du M. R. P. 


J'essaie toutefois de comprendre les réactions de ceux de 
nos collègues, des mandataires de la nation, qui ne réagissent 
pas et ne sentent pas comme nous. Le scrutin à deux tours à 
donné lieu à de tres nombreuses critiques. J'ai été proportion- 
naliste très longtemps, monsieur le président du conseil. Je 
ne crois pas, au fond, qu'un scrutin ait en lui-même une vertu 
propre. Le mode de consultation, me semble-t-il, peut varier 
suivant les époques, suivant les mouvements. 


La grande vertu du serutin d'arrondissement serait de rendre 
la liberté à l'élu. Mon éminent collègue et ami M. Michel Debré 
rappelait, au cours d'un précédent débat, du haut de cette 
tribune, cette pensée de l'abbé Lemire, que je cite de mémoire : 
« Le serutin d'arrondissement — disait l'abbé Lemire — 
enchaine l'élu pour les petites choses, mais le libère pour les 
grandes questions, tandis que la proportionnelle le libère des 
petits problèmes, imais l'enchaîine pour les problèmes essen- 
els 

Le suffrage du scrutin d'arrondissement à deux tours est 
un suffrage qui permét au mandataire de la nation de ne se 
sentir lié que vis-à-vis de ses électeurs, C'est sans doute sa 
vertu. C'est un suffrage, je dirais séculier, alors que le suffrage 
du serutin de liste ou du serutin proportionnel, entre autres, 
est un suffrage qui fait des parlementaires réguliers, très stricte- 
ment liés à la discipline de leur ordre, de leur congrégation. 
Je comprends très bien pourquoi les grands partis de congréga- 





tion rouge ou de ee "s noire (Sourires), y tiennent 
à maintenir la discipliné de leurs élus, se DT 
contre le scrutin d'arrondissement qui est un indivi- 
dualiste. À l'heure actuelle, devant met durs des problemes 
qui peuvent se poser demain — problèmes que vous avez 
évoqués vous-même, monsieur le président du conseil — ji] 
est nécessaire, indispensable, que l'élu se sente le mandataire 
du suffrage universel seul, de ses électeurs, seul responsable 
devant sa seule conscience et res le demain devant ses 
mandants. (Applaudissements sur divers bancs.) C'est pourquoi, 
sans fanatisme arrondissementier, je me suis, avec tant de 
mes amis, rallié au scrutin d'arrondissement. 


Du reste la résurrection du serutin de liste et des apparente- 
ments, car c'est un point sur lequel il faudra s’ uer — 
nous voulons savoir si demain on ressuscitera les apparente- 
ments au cours de cette navette — cette résurrection, dis-je, 
aboutirait à quoi ? À diviser définitivement dans les années 
qui viennent la nation en deux blocs opposés. 


Je ne crois pas qu'un seul Français soucieux de l'avenir de 
son pays puisse désirer à l'heure actuelle la renaissance des 
deux blocs. Si, suivant la pression d'une fraction de votre 
majorité, vous vous laissez aller à favoriser, par le jeu de 
la question de confiance, et je dirai sous prétexte — sans y 
attacher rien de péjoratif — la date anticipée des élections, 
ce suffrage d'apparentements, vous devinez, monsieur le pré- 
sident du conseil, quels seront les résultats auxquels vous 
parviendrez. . 


Je songe à un mot de Clemenceau prononcé à ‘cette tribune 
quand il fit échec au projet d'Aristide Briand qui voulait insti- 
tuer la proportionnelle et ressuscitér le suffrage de liste; il 
sentait bien la manœuvre politique — car il y a des arrière- 
pensées de politique dans toute loi électorale, nous ne pouvons 
Las l'empêcher : Clemenceau disait à cette tribune mêine : « Vous 
nous apportez un projet de loi qui commence par coucher par 
terre près de trois cents députés républicains. Ceux-là, avant 
même que l'on ait voté, ils sont écrasés, ils sont morts. Il 
faudra bien qu'il se trouve quelqu'un pour les relever ». 


Monsieur le président du conseil, si on aboutissait à cer- 
tains apparentements que certains de vos ministres présentent 
en appät à certains groupes de l'Assemblée nationale, il est 
certain qu'il se trouverait sur les banes de l’Assemblée natio- 
nale un nombre important de morts, justement dans ces partis 
charnières, dans ces partis que Clemenceau aurait appelé les 
partis républicains, 

Ces hommes n'iront pas de gaîté de cœur au hara-kiri et 
ils seront poussés vers ceux qui pourront les relever. Vous 
arriverez à ce résultat, dont nul ne ue savoir quelle sera 
la conséquence politique, de diviser définitivement en deux 
blocs opposés les représentants de la nation. Vous permettrez 
: un homme qui a été élu sous le signe du rassemblement et 

e l'union. 


M. le président du conseil. L'union avec qui ? 


? 

M. Jacques Debü-Bridel. Avec tous ceux qui ont voulu Ja 
faire, monsieur le président du conseil, et c'est contre celui qui 
dirigeait ce rassemblement pour la rénovation nationale que 
l'on a fait les apparentements, je me permets de le rappeler 
ici encore une fois. 


_… Vous me permettrez, dis-je, de repousser avec inquiétude, 
je serais presque tenté de dire avec terreur, l'idée de la divi- 
sion de notre pays en deux blocs. 


D'abord, c'est contraire à ses traditions politiques et chaque 
lois que cette division en blocs a existé, vous savez où elle 
nous à menés. 


Je voudrais me tourner vers ceux qui, plus ou moins 
consciemment, spéculent sur ces apparentements et qui sem- 
blent avoir tenu un raisonnement assez simple : nous rejetons 
définitivement le parti socialiste dans une opposition où il sera 
réduit à une très modeste minorité, mais pour compense la 
perte de voix socialistes, nous trouverons dans les apparen- 
tements des voix qui votérent pour le rassemblement du peuple 
français. If est certain que cette pensée existe. geant tou- 
jours aux débats d'antan, j'ai pensé à un autre mot sur les 
mode: de scrutin, un mot de Briand cette fois, à la Chambre 
des députés, s'adressant à M. Gaston Doumergue et lui disant : 
«a Tandis que Doumergue préside nominalement, d’autres à côté 
de lui. j'allais dire au-dessus de lui, agissent de façon à tenir 
le pacte électoral. Le pouvoir devient dans leurs mains agitées 
une agence de placement électoral ». J'aimerais bien qu'on 
puisse, avant de prendre une détermination finale, écarter ces 
idées d'agence de placement électoral qui diviseraient le pays 
en deux blocs, 
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soyez persuadé, monsieur le président du conseil, que les 
hommes qui uous ont fait coaflance et qui nous ont mandatés 
ic: ont voulu d'abord réagir contre tous les abus d'un système 
et ont désiré, avant toute chose, une rénovation profonde de 
nos InŒurs itiques. Et si, d'aventure, certains de ceux qui 
tes représentent cédaient à je ne sais quelles compromissions, 
its n'entraîneraient pas ceux qui ont voté contre tous les abus 
du régime, faisant confiance au rassemblement, 


Le problème qui nous est posé est infiniment complexe et 
delicat, I ne nous ue pas de le résoudre sur le plan 
des détails d'une loi électorale, mais nous ne sortons pas de 
nos attributions en affirmant que notre devoir est d'empêcher 
le pays de s'engager dans une aventure dont nul ne peut cal- 
culer les conscquences. 


Nous sommes disposés à vous aider pour une consullation 
anticipée de notre souverain-à tous, le suffrage universel. Mais 
nous voulons qu'il soit consulté de façon loyale et claire, qu'il 
ne soit pas trompé. C'est pour cela qu'en toute conna:ssance 
de cause, conscients de servir les inlér£ts supérieurs de la 
France et de la République, nous nous refuserons à prendre 
en considération comme cause première une raison secondaire, 
telle ou telle date de ces élections, et nous continuerons, usant 
de toutes nos prérogatives, à lutter pour une réforme électorale 
qui peut permettre de dégager, dans ce pays, une majorité du 
Gouvernement, (Appaudissements sur les bancs des républi- 
cains sociaux, à qauche el sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pinton, 


M. Pinton. Mes chers collègues, j'ai été sensible tout à l'heure 
à une observation de notre président me signalant qu'il ne 
devait pas Y avoir de discussion générale dans une seconde 
lecture. S'il m'arrive, bien malgré moi, de dépasser un peu le 
cadre de la discussion de l'article premier, c'est parce que je 
crois en conscience que depuis notre dernier débat un certain 
nombre de faits nouveaux se sont produits, peut-être aussi 
certains malentendus, qu'il convient d'examiner dans cette 
seconde lecture. 


Il n'est peut-être pas inutile de revenir sur cette évidence 

que nous sommes saisis à nouveau d'un projet qui, en réalité, 
se compose de deux parties très distinctes: la premiére étant Ja 
fixation, à la date la plus rapprochée possible, des élections 
législatives : il est évident q@e cette date n'est plus actuellement 
que le 18 décembre, et encore à condition de recourir au scru- 
Un à un tour, Cette fixation de la date est d'initiative gouver- 
nementale et elle a été poursuivie depuis plusieurs semaines 
avec une inflexible obstination, ceci pour répondre peut-être à 
certaines observations faites tout à l'heure par mon éminent 
collègue M. Maroger. En effet, il est bien certain qu'en cette 
aflaire le président du conseil a témoigné d'une fermeté à 
laquelle on est bien obligé de rendre hommage, même si on 
he partage pas ses conclusions. 
_ En lout cas, c'est là le premier aspect du problème, le second 
tlant un système électoral nouveau ou plus exactement diffé- 
rent du précédent. H semble bien que cela ait été voulu par 
les assemblées, ce qui serait parfait si les assemblées avaient 
pu se meltre d'accord sur le même mode de scrutin. Cela ne 
s est pas réalisé puisque l’Assemblée nationale, après les avoir 
tous repoussés, semble s'être laissé imposer un texte qu'elle 
ne prévoyait sans doute pas à l'origine; quant au Conseil de 
li République, il a marqué sa préférence pour le scrutin d’arron- 
dissement, Je suis, pour ma part, convaincu qu'il renouvellera 
celle préférence d'une façon aussi massive que possible. 


larlons d'abord de la date. J'estime que le plus tôt sera, à 
Coup sûr, le mieux et je crois très sincèrement que le recours 
aux elections anticipées est ou devrait être pratique normale en 
democratie, L'exemple de la Grande-Bretagne où le système par- 
lementaire fonctianne, non pas certes d'une manière parfaite, 
Mais dans des condilions qui évitent loute crise grave et qui 
Hont depuis plus d'un siècle jamais cessé de constituer des 
Inajorités, nous montre que nos voisins n'hésitent pas à faire 
des élections nombreuses dans des périodes difficiles, ou bien, 
lorsqu'une majorité ne parvient pas à se dégager. En effet, il 
arrive même en Angleterre que des majorités ne parviennent 
Pas à se dégager, par exemple — pardonnez à l'habitude profes- 
Stonnelle ce retour en arrière — dans la période 1885-1886, où 
une queslion aussi grave que celle de l'autonomie irlandaise, 
qu'on à appelée le Home rule, a créé une brisure dans les partis 
politiques anglais et déterminé en moins de dix-huit mois, trois 
élections législatives. 

Eh bien ! Cela à été une crise pénible, mais l'Angleterre en 
est sortie par la constitution d'une majorité nouvelle, ce qui 
lui a permis de retrouver un gouvernement dans des condi- 
liuns normales et véritablement démocratiques. 








Je crois nécessaire de faire passer ces principes dans let 
textes constitutionnels et plus encore dans les habitudes poli 
tiques, car au fond, si la Constitution de 1946, même reviste 
est extrémement réticente à cet égard, la Constitution de 1873 
pores une large possibilité du droit de dissolution. C'est 
‘usage litique, ce sont les habitudes parlementaires qui 
ont fait disparaître un recours qui, à mon sens, pouvait être 
un régulateur et un élément de bon fonctionnement des ins- 
titutions démocratiques. Je regrette en particulier que, lors de 
la revision constitutionnelle, l’Assemblée nationale ait con- 
servé malgré nous la disposition selon laquelle les crises 
ministérielles n'ouvrent le droit à dissolution qu'à la condi- 
tion que le Gouvernement ait été renversé par la majorité 
qualifiée de 314 voix. Avec la disposition prévue par le règle- 
ment de l'Assemblée nationale, par ailleurs excellente, la 
constitution de cette majorité est en eflet pratiquement impos- 
sible, sauf dans des cas absolument exceptionnels. 


Mes amis et moi-même nous n'avons rien contre l'idée du 
recours à un scrutin très prochain; nous ne voyons aucun 
inconvénient, bien au contraire, à ce que l’on-retourne le 
plus souvent possible devant les électeurs. Encore faut-il que 
nous sachions pourquoi. IL est sûr que ce n'est pas la peine 
de retourner aux urnes tout de suite et avec tant de précipi- 
tation si nous devons conserver le même scrutin et si nous 
devons, à peu de chose près — les mêmes causes produisant 
toujours les mêmes effets — retrouver une assemblée à peu 
rés semblable à celle dont nous devons aujourd'hui achever 
à carrière. 


Nous sommes biens obligés de constater une crise perma- 
nente de la majorité gouvernementale ou, pour mieux dire, 
l'absence de toute majorité gouvernementale, Nous sommes 
bien +. de constater que le Gouvernement, dans la me- 
sure où il peut lui-même, malgré ses propres divisions, arrè- 
ter une politique, ne peut appliquer sa politique ou ses poli- 
tiques qu'en louvoyant entre les majorités les plus diverses. 
Je n'aurai pas la cruauté de rappeler les derniers votes qui 
ont permis au Gouvernement de venir jusque devant nous 
défendre un projet d'une façon qui n'est d'ailleurs pas très 
convaincante, puisque tout à l'heure, il a laissé tomber son 
propre projet que des mains peut-être impures avaient Ccom- 
mis l'erreur de reprendre. 


M. Waïldeck L'Muillier. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pinton. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Waïdeck L'Muillier. Je fais remarquer à M. Pinton que si 
le groupe communiste, à l'Assemblée nationale, avait voté 
contre le texte adopté par la majorité de la commission du 
suffrage universel, majorité dans laquelle figurait le groupe 
socialiste, il en serait résulté deux choses: d'une part, la pos- 
sibilité de dissolution de l’Assemblée nationale; d'autre part, 
le retour devant les électeurs avec le système des apparen- 
tements. Qu'en pensez-vous ? 


M. Pinton. J'en parlerai tout à l'heure avec beaucoup plus de 
précision, Je n'ai rien contre le vote que vous avez pu émet- 
tre. Ce que j'ai dit tout à l'heure montre que je ne suis pas 
opposé à la dissolution, car je ne la considère pas comme un 
recours à la tyrannie ou à la dictature! 


M. Waldeck L'Huillier. Et le scrutin avec les apparente- 
ments ? 


. M. Pinton, j'y reviendrai, si vous le voulez bien, dans un 
instant, 


Par conséquent, nous sommes d'accord pour le plus proche 
relour possible devan: les électeurs, mais à A condilion que ces 
élections, pour lesquelles on nous invite à prendre une décision 
puissent dégager une majorité, - 

Or, que nous offre-t-on ? Le scrutin de 1951 amputé, il est 
vrai, des apparentements, c'est-à-dire, de toute manière, un 
système impopulaire qui favorisera l'abstention à laquelle, mal- 
heureusement, nos conciloyens ne sont que trop disposés et 
qui renverra une Chambre non seulement identique, mais pro- 
bablement plus ingouvernable que la précédente. 


C'est là où — n'ayant pas l'habitude de me dérober, mon cher 
collègue — je dirai ce que je pense des apparentements, IL est 
parfaitement exact qu'ils sont inutilisables., 


M. Waldeck L'Huillier, Maintenant ! 
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M. Pinton. .. parce que condamnés par l'opinion publique. 
. 
M. Waïdeck L'Huillier. Vous ne disiez pas cela en 1951! 


M. Pinton. Laissez-moi terminer, je vous en prie. J'indiquerai 
encore une fois, n'hésitant pes à me faire l'avocat du diable 
que, dans un pays politiquement aussi divisé que le nôtre, où 
la tigure géométrique représentant la vie poliiique est, dans 
les cas les plus favorables, un hexagone, voire un polygone 
ayant encore un plus grand nombre de côtés, il est hien évident 
— et je le dis comme je le pense, en précisant d'ailleurs que 
je voterai contre les apparentemewts tels qu'ils ont fonctionné, 
c'est-à-dire comme une escroquerie destinée à piper les sièges 
des autres — il est bien évident, dis-je, qu'autour d'un pro- 
gramme commun conclu sur le plan national, les apparente- 
dans le système actuel, étaient peut-être le seul moyen 
une majorité. Cette possibilité disparaissant, le scru- 
l'impopulariié, ce qui, à mon 


ments 
de fournir 
lin aelue 
l 


] joint à l'inefficacili 
beaucoup trop. 


scns, cs 


Je comprends très hien que, parmi les modes de scrutin suc- 
cessivement pulvérisés par l’Assemblée nationale, le Conseil de 
la République ait choisi le scrutin uninominal à deux tours. Je 
n'en fer ii pas l'éloge, NH est le plus simple, le plus direct et le 
plus populaire. J'ai bien le droit de dire, devant tant de con- 
cours qui nous viennent aujourd'hui, que si les mauvais esprils 
peuvent reprocher à mon parti de n'avoir pas toujours une vue 
commune sur toutes les questions, il y a un poimt eur lequel 
il n'a jamais varié, c'est sa fidélilé au scrutin d arrondissement. 
M. Dulin. A l'exception de M. le président du conseil! 


M. Pinton. Sans revendiquer un droit d'auteur, nous avons la 

ie de voir des brebis, que nors n'attendions pas, rejoindre 
É grande bergerie républicaine ! 

Je le dis sans engager aucun de mes amis. Quoi que eerlains 
puissent penser, je n'ai pas l'esprit d'obstination. Je sais bien 
que, dans cette affaire, nous avons le devoir, ainsi que le 
déclarait tout à l'heure notre rapporteur M. Marcilhacy, de 
tenir le plus grand compte de la position adoptée par l'Assem- 
blée nationale, Aussi élions-nous prêts à des transactions; 
encore fallait-il que nous sachions lesquelles. Nous étions prèts 
à tenir compte de cerlains votes de l'Assemblée nationale en 
faveur d'une solution qui, sans être le serutin d'’arrondisse- 
ment, ne fut pas le système actuel. Ce que nous voulions et 
ce que nous continuons à vouloir, c'est que ce système tran- 
saclionnel, ce systéme de scrutin qnel qu'i soit — et d’abord 
le scrutin d'arrondissement — donne au pays, qui ne veut plus 
du système actuel, une satisfaction, 


Celle satisfaction, le texte qui nous vient de l'Assemblée 
nationale ne la lui accorde pas, bien au contraire; pourtant 
c'est cela qui pourrait l'inciter à prendre une part active au 
serulin qui, en effet, sera bientôt nécessaire, dans quelques 
jours ou dans quelques semaines ou, si on ne peut pas faire 
autrement, dans quelques mois. Je suis en eflet absolument 
convaincu que l'Assemblée qui sera élue demain devra, pour 
la vie mème de ce pays et sur lous les problèmes, qu Is soient 
d'ordre intérieur ou extérieur, ou quils concernent fl'Umon 
francaise, prendre des décisions capililes qui engageront défi- 
nitivement l'avenir de notre pays. Mais nous voulions au 
moins que le pays prit part à la consuliation avec une ardeur 
et une conviction que, malheureusement, nous n'obtiendrons 
jamais de lui avec le système actnel, HN fallait au moins un 
scrutin qui permit à la France de dégager une majorité, une 
majorité avant une politique et la faisant, 

En effet, je peux regretter que telle politique l'emporte sur 
la mienne, mais je crois très sincèrement qu'il n'y à pas, pour 
des hommes de bonne volonté, de politique vérilablement 
mauvaise, La seule chose qui soit absolument mauvaise et 
condamnable, c'est l'absence de politique. Si la France a souf- 
fert depuis dix ans, si elle a vu son prestige baisser d’une 
façon incontestable et diminuer la position qu'elle oceupe dans 
le monde, si elle connait des difficultés intérieures aecrues, 
c'est essentiellement parce qu'elle s'est détattue dans la pas- 
sivilé et l'inerltie, C'est cela que nous devons condamner avant 
tout et c'est pourquoi rous souhaitons un scrutin qui donne 
une majorité, quelle qu'elle soit, car ce pays a besoin d'élus 
ayant assez de points communs pour pouvoir, pendant long- 
tetuips, constituer ensemlie un gouvernement, gouverner 
véritablement et non pas vivre au joui le jour, en rusant avec 
les problèmes et en ne réussissant à se maintenir au pouvoir 
qu'a la condition de ne jamais prende de décision, 

Ce que Île serutin d'arrondissement donnera, je n'en sais 


rien; Je n'ai pas la certitude et je ne puis pes jurer que Île 
scrutin d'arrondissement fera ce que n'ont pas fait les scru- 





tins antérieurs, mais au moins c'est une chance à courir et 
celle chance, nous n'avons pas le droit de la laisser perdre. 

Nous sommes bien obligés de constater que seul le scrutin 
d'arrondissement à réuni la majorité des voix nationales, que 
seul il s'est approché du succès, que dis-je ? il l'a même 
dépassé et j'estime que ceux de nos collègues qui, dans un 
premier temps, et dans un second temps, ont manifesté Jeur 
fidélité pour le scrutin d'arrondissement ne manqueront pas 
de témoigner, tous ensemble cette fois, que c’est bien le scru- 
lin d'arrondissement qu'ils préfèrent, lui donnant ainsi, véri- 
tabiemeut, la majorite. 


Entre tous les systèmes possibles, monsieur le président du 
conseil, je constate avec regret que vous avez choisi de poser 
la question de confiance sur la plus éloignée de nos préfé- 
rences. Vous ne l'avez emporté que par la constitution inat- 
tendue d'un front que je voudrais baptiser et que j'appellerai, 
si vous le voulez, « le front 4 = aire », impopulaire aussi 
bien par sa composition que par le résultat qu'il a obtenu. 


Dans ces conditions, et quel que soit notre désir de nous 
ranger à vos arguments el à vos préférences, ne vous étonnez 
pas si nous mainlenons notre posilion. Pour rous, 1 ordre des 
urgences est sumple: des élections le plus lôt possible, oui, 
mais avec un système électoral qui nous permetle d'espérer 
un changement de climat politique aussi bien dans là nation 
qu'au Parlement. Malheureusement, nous sommes obligés de 
constater que noire ordre d'urgence est le contraire du vôtre! 
(Très Lien !) 

Une loi électorale convenable d’abord, la date ensuile! Vous 
avez constaté, à l'Assemblée nationale, que les deux Assem- 
blées étaient d'accord sur la date. Oui, monsieur le président 
du conseil, mais « à condition que... », et pour nous la cond!- 
tion passe avant le «oui». C’est dans cet état d'esprit que 
nous avons voté l'autre jour et je crois que c'est dans ce même 
état d'esprit que nous velerons encore aujourd'hui, car rien 
ne nous permet de changer de position, An contraire, pour 
changer de position, il faudrait une nécessité qui mous soit 
démontrée, qne vous nous prouviez qu'il faut une nouvelle 
Assemblée nationa'e en janvier, même si elle est identique à 
la précédente, . 

Or, monsieur le président du conseil, dans cette enceinte 
et ailleurs, j'ai écouté, j'ai lu. Je n'ai rien vu et je dirai, 
si vous me permettez cette parodie : je suis venu, je n'ai pas vu; 
alors, ne vous élommez pas si votis ne m'ayez pas waincu! 
(Sourires.) 


Vous dites lorsqu'on vous interroge : Les impôts nouveaux, 
je n’en veux pas; il ne s’agit pas de faire de nouveaux appels 
d'hommes, Je vous crois. Voutsnt, vous avez, devant notre 
assemblée, observé une discrétion totale, la semaine dernière. 
Elle vous a donné, en volant quand même, une preuve de 
confiance qui, dans la suite des débats devant l'autre assem- 
blée, n'a pas été très bien récompensée. 


Vous avez, je crois, parlé de grands impératifs. Mais pour- 
quoi ne sont-1ls apparus que le 23 octobre et non pas le 
4 octobre, jour de la rentrée parlementaire ? Gouverner c’est 
prévoir. Pourquoi votre prévision n'a-t-elle pas commencé trois 
semaines plus tôt ? Comme ces trois semaines nous manquent 
aujourd'hui! 


Elles auraient permis de vous donner satisfaction sur la 
date et de donner satisfaction au pays sur un système élec- 
toral. Est-ce que par hasard, alors que tont paraissait normal 
du 2 au 2? octobre, le 23 vous anriez eu une brusque révé- 
lation que seules des élections non moins brusquées allaient 
sauver le pays ? Auriez-vous, sur la route d'Annecy, trouvé 
votre chemin de Damas ? (/tires.) 


Faites-nous partager des vérilés que nous brôlons de cor. 
naître, mais dites-nous les avec un peu plus de précisions. 
Alors celle assemblée, qui n’a jamais reculé devant son devoir, 
sera toute prèle à vous suivre. Dans la négative, nous en reste- 
rons à notre point de vue. 

Des élections ? Oui et le plus tôt possible, mais d'abord, 
un système électora! convenant au pays et voulu par lui. C’est 
la position prise par la commission du suffrage universel et, 
au nom d'un nonxbre assez grand de mes amis, je dois dire 
qu'elle n'en changera pas. 

A bien examiner cette affaire, au fond, on finit par s'aper- 
cevoir que le mieux c'est encore le plus vieux. A défaut du 
neuf, nous nous en tiendrons an raisonnable. C'est ce que 
celle assemblée a toujours essayé de faire et, monsieur le pré- 
sident du conseil, vous ne sauriez vous élonner si je souhaite 
instamment, avant de quitter cette tribune, qu'elle persévère 
dans la voie du raisonnable qu'elle a choisie, (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. de Menditte, 


M. de Menditte. Au point où nous sommes arrivés de cet 
jnterminable débat, à ce moment de cetle course contre la 
montre que nous à un peu imposée le Gouvernement et qu’en 
tuut cas nous nous sommes imposée nous mêmes, nous serons 
tous d'accord pour constater que le stade de la technique, 
quant à cette réforme électorale, est maintenant dépassé. 
Nous n'allons pas continuer, je le suppose, à vanter, les uns, 
ls mérites de la représentation proportionnelle, les autres 
les charmes du serutin d'arrondissement, Tout cela est périmé. 
Nous nous trouvons maintenant en face d’un problème poli- 
tue, d'une option politique, de décisions politiques à prendre 
et cela ne doit pas nous étonner. Nous sommes, je le rappelle 
cr on semblait l'oublier tout à l'heure, une assemblée politi- 
que faisant partie, en vertu de l'article 5 de Ja Constitution, du 
rlement, Nous sommes une assembite polilique ayant des 
responsabilités de cet ordre à prendre, mais il est bien évident 
uparavant nous avons besoin d'obtenir certaines préci- 
sons et de savoir quelles seront les répercussions du vote que 
nous allons émettre. 


C'est pour cela que très rapidement, avant d'arriver au 
scrutin, je voudrais poser quelques questions au Gouverne- 
nent. Je voudrais tout d'abord savoir si notre interprétation est 
sxacte, lorsque nous disons que si nous décidions aujourd'hui 
un système d'élections à deux tours, il serait impossible d'avoir 
des elections au mois de décembre prochain, impossible par 
conscquent de fixer la date d'expiration des pouvoirs de 
l'Assemblée nationale actuelle au 2 janvier 19556, Je connais 
deja la réponse, elle sera affirmative, mais il est utile qu'elle 
soit précisée. 


Ensuite, je voudrais demander à M. le président du conseil 
ce que fera le Gouvernement si l’une ou l'autre des deux 
hypothèses suivantes se réalisent: si, d'une part, nous nous 
prononçons ici pour un syslème électoral à deux tours, le 
scrutin d'arrondissement en l'espèce, si demain ou après- 
demain 1'Assemblée nationale adopte le même texte que le 
Conseil de la République; d'autre part si, second cas, l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République ne parviennent 
pas à se mettre d'accord sur un texte quelconque avant samedi 
prochain. 


Il me semble que, dans les deux hypothèses que je viens 
d'invoquer, il est impossible de faire des élections en décem- 
bre prochain. Or, je sais, pour avoir suivi les débats, que le 
“ouvernement tient absolument à la date du 2 janvier pour 
la lin du mandat de l’Assemblée nationale actuelle. II ne visait 
que cette date dans le projet initial qu'il avait déposé. De 
meme, le 17 novembre, en posant la question de conliance, il 
declarait: « Le Gouvernement pose la question de confiance sur 
la reprise de son projet initial concernant la date des élections 
cl ne concernant que cela. » 


Il faut done d'abord que le Gouvernement prenne ses respon- 
ahililtés; nous prendrons ensuite les nôtres. A cet effet, nous 
voudrions savoir, au cas où, à la suite des votes auxquels je 
viens de faire allusion, il ne serait pas possible de faire des 
‘leclions en décembre, si le Gouvernement choisira de dispa- 
raitre, s’il démissionnera ou si, au contraire, dans le cas où il 
ne voudrait pas lier son existence à cette fixation de date du 
= janvier, selon une formule qui évoque en nous des souvenirs 
plutôt tristes, il se repliera sur des positions préparées à 
l'avance, (Rires.) 


Quelles sont alors les hypothèses ? Elections en janvier ? 
le vous avoue que cela m'inquiète un peu, pour des raisons 
— J* m'excuse de le dire — d'ordre atmosphérique. 


l'lusieurs voix : Et en décembre ! 


M. de Menditte. En décembre, c'est déjà moins grave. On 
nous à dit que c'était la date limite; en acceptant janvier nous 
passons, si j'ose dire, cette date limite. Je vois d'ailleurs 
l. Maroselli qui m'approuve. Il est des départements où en 
linvier, surtout dans le cas d'élections au serutin d’arrondis- 

ment, on ne pourra consulter, pour certaines régions, que 
là moitié des électeurs. 


Voici un autre argument qui est peut être d'ordre mineur sur 
le plan technique, mais qui a sa valeur sur le plan psycholo- 
Etque: si les élections se faisaient en janvier, n'oublions pas 
‘ue nous aurions dans la campagne électorale la fête de Noël 
el celle du premier de l'an. La semaine qui sépare ces deux 
léles constitue de tradition « la trève des confiseurs ». Cette 
‘Poque ne serait pas indiquée pour exciter les Français les uns 
cuntre les autres dans une confrontation de cet ordre. 

Va-t-on, comme autre position de repli, se rallier au texte 
de la commission du su rage universel, à celle date élastique 





que propose notre collègue M. Marcilhacy, à ce sixième mardi 
qui me fait à la semaine des quatre jeudis ? À mon 
avis, ce n'est pas une solution. 


Va-ton faire les élections au printemps ? On ne votera pas 
à Pâques, d'abord parce que c'est la fète de Pâques et aussi 
parce que cette fête tombe, en 1%56, le premier avril, ce fait 
risquerait d'être apprécié par les chansonniers, mais beaucoup 
moins par le corps électoral. Va-t-on voter à la Trinité, c est- 
à-dire, au fond, à la date prévue par la loi de 1951 ? 


Telles sont les questions que je voula:s soulever, Au point 
où nous en sommes, c'est-à-dire après que l'opinion publique 
ait été alertée et que la presse, dans sa presque unanimilé, 
ait semblé montrer que si les élections n'avaient pas lieu tout 
de suite les députés dunneraient l'impression de ne pas vouloir 
revenr devant le corps électoral, j'estime que cette question 
de date est très importante, re aut faire des élections rap- 
prochées et consulter à bref délai l'opinion pubiique, le corps 
électoral. 

Voilà, mes chers collègues, comment se pose le problème. 
I s'agit d'un problème politique. Si le Gouvernement nous 
répond tout à l'heure qu'il ne voit pas d'inconvénient à ce 
que la date d’expirat:on des pouvoirs de l'Assemblée nationale 
soit reculée, alors nous ne verrons pas d’inconvénient, nous 
non plus, à la poursuite du dialogue enire les deux assemblées. 
Mais il ne fauürait pas, permettez-moi de vous le dire, que 
ce soit toujours un Eiigue de sourds. 


Si au contraire le Gouvernement estime que cette date d'élec- 
tions rapprochées est essentielle, si M. le président du conseil 
nous indique qu'il va une fois encore jouer l'existence du 
ministère sur cette date, nous aurons alors une responsabilité 
politique à prendre. Nous le ferons en toute clarté dès que le 
chef du Gouvernement nous aura répondu. 


C'est cette lumière que j'attends de vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, pour pouvoir justement voter, non dans l'équ:- 
voque, mais dans cette clarté dont je viens de parler. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, beaucoup plus nettement 
que lors de la première lecture apparaissent dans le texte de la 
commission du suffrage universel du Conseil de la République 
les intentions de retarder la consultation électorale en propo- 
sant un mode de scrutin injuste. 

Comment se présentent, en effet, les choses quand on les 
dépouille de toutes les habiletés de langage, de tous les sophis- 
mes, de toutes les interprétations tendancieuses et des reclifica- 
tions de vote plus ou moins douteuses ? Le premier texte qui 
nous fut soumis la semaine dernière comportait une date de 
renouvellement de l'Assemblée nationale sans préciser le mode 
de serutin. Le nouveau texte qui nous revient de l'Assemblée 
comporte maintenant à la fois cette date acceplée par les deux 
assemblées et un mode de scrutin voté par l'Assemblée nalo- 
nale, sans les apparentements considérés comme rédhibitoires, 
Il aurait donc suffi que le Conseil de la République ait adopté 
ce texte pour que les élections aient lieu sans retard à la date 
adoptée et avec un mode de scrutin sinon parfait, du moins 
valable, 


Quoiqu'on en ait pu dire, les dispositions de l'article premier 
du texte de votre commission, avec le mode de scrutin qu'elles 
proposent, retardent la consultation électorale. Or, le peuple de 
notre pays veut des élections rapprochées pour mettre fin à une 
politique de réaction qui n'a que trop duré. C'est une psychose, 
a-t-on pu dire, qui s’est emparé des populations de notre pays. 
L'Assemblée nationale, issue d'un scrutin faussé, en est arrivée 
à reconnaître elle-même sa carence et ne veut pas ajouter à 
son bilan de faillite. Il n'est pas possible de laisser plus long- 
temps la politique de notre pays entre les mains d'une assem- 
blée agon'sante, préoccupée de combinaisons électorales, C'est 
devant le pays et devant le monde un spectacle écœurant qui ne 
peut se prolonger longtemps. 


Les élus communistes, conscients d'avoir rempli avec honneur 
le mandat qu'ils lenaient du peuple, ont dès le début proclamé 
qu'ils étaient prêts à retourner devant les électeurs et ils ont 
conformé leurs votes à leurs paroles. Nul ne pourra vraiment 
fausser le sens de nos votes en prétendant que nous avons voté 
la confiance à un gouvernement que nous n'avons cessé de 
combattre on que nous avons approuvé les apparentements 
dont notre parti, chacun le sait bien, fut la première victime, 


Le texte de la commission est, en réalité, une relance de l'of- 
fensive de ceux qui, contrairement à leurs dires, manœuvrent 
par peur du peuple pour retarder la consultation électorale, 
pour maintenir le système des apparentements qu'ils con- 
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damnent du bout des lèvres ou pour aboutir à un mode de 
scrutin aussi injuste que le scrutin d'arrondissement. 


En modifiant le texte approuvé par l’Assemblée nationale, ils 
amorcent la navette qui peut retarder la décision pendant des 
semaines et des mois, En proposant un système qui comporte 
des découpages épineux de c'rconseriptions, le texte de notre 
commission ouvre une discussion qui peut donner lieu à des 
Inarchandages sordides et se prolonger fort longtemps. C'est si 
évident qu'un des commissaires, hier, à pu exprimer comme 
une boutade qui sans doute ne manque pas de quelque fon- 
dement — qu'avec ce dispositif électoral arrondissementier on 
pouvait avoir même quelque inquiétude sur la possibilité de 
voler au mois de juin de l'année prochaine. 


Ainsi done, le texte qui nous est proposé vise à retarder les 
élections pour continuer l'actuelle politique qui tend à l'aven- 
ture répressive et guerrière en Algérie, au maintien où au rap- 
pel de contingents sous les drapeaux, à l'angmentation des 
impôts qui en résullerait, au refus de faire droit aux légitimes 
revendications des ouvriers et des pavsans travailleurs, et qui 
entrave la politique de détente internationale, 


Le peuple, au contraire, veut mettre fin an plus tôt à cette 
politique néfaste par des élections justes, J'ai entendu, au 
cours de ces discussions sur les questions électorales, plusieurs 
faiseurs de modes de scrutin répéter à longueur de temps deux 
adages de moralité et d'efficience républicaines qu'ils lançaient 
à tous p'opos dans le débat, 


Le premier de ces adages, c'est que les lois électorales ne 
doivent pas ètre faites pour les élus, mais pour les électeurs. 
le deuxième, c'est qu'une loi électorale doit avoir en vue de 
dégager une majorité conforme aux intérêts du pays et permet- 
lant une politique stable et cohérente. 


Eh bien, on peut examiner le texte de la commission selon 
ces deux critè’es! Que veulent les électeurs ? Is veulent se 
prononcer rapidement par un mode de scrutin elair et loyal, 
et c'est pourquoi il condamnent la duperie des apparentements 
dont ils ont été victimes, Nous avons combattu, quant à nous, 
sans équivoque les apparentements. On peut se demander, par 
contre, s'il en fut ainsi chez tous ceux qui s'en proclamaient 
les adversaires. On peut se demander même, si dans le dernier 
scrutin à l'Assemblée nationale certains députés n'ont pas voté 
contre le texte, en vue de provoquer la dissolution et d'appeler 
le pays aux urnes avec précisément la loi des apparentements 
toujours en vigueur, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Dulin. Monsieur Chaintron, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Chaintron. Lien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Dulin. Vous parlez de la dissolution, mais elle n'est pas 
automatique, I faut que le Gouvernement soit d'accord et une 
signature du Président de la République est nécessaire, Si le 
Gouvernement n'est pas d'accord, il n'y a pas de dissolution! 


M. Georges Marrane. Vous avez confiance dans le Gouverne- 
ment ? 


M. Primet. La Constitution traite aussi de cela. - 


M. Chaintron. Monsieur Dulin, vous êtes certainement mieux 
au courant que moi de toutes les manœuvres qui peuvent être 
envisigees en ce qui concerne cette question. 


M. Dulin, Nullement, je ne suis pas dans les secrets du Gou- 
vernerment ! 


M. Chaintron., Quant à moi, je considère cette hypothèse 
comme parfaitement soutenable, Certains autres, par contre, 
se rendent compte de l'impopularité du système des apparen- 
tements et se proposent de lui substiluer un autre système 
d'injustice, le scrutin d'arrondissement. Is ne veulent pas 
abandonner la déloyauté électorale, mais ils veulent changer 
de ruse, en pensant que les électeurs qui viennent de faire 
justice des apparentements ignorent les méfaits du serutin 
d'arrondissement. 


Quand l'opinion condamne les apparentements, c'est en réa- 
lité tout scrutin à caractère trouble et déloyal qu'elle con- 
damne, Le mode de scrutin d'arrondissement qui nous est 
proposé ne répond pas à un souci de clarté. Il s'agirait, en 
eflet, selon le texte de votre commission, de remettre en 
vigueur une disposition prévue par l'article 3 de la loi de 
1927, avec un nombre de députés fixé par la ki de 1946 et 





des eirconseriptions déterminées, en prenant comme base la 
loi de 1932, par un décret ministériel. 


Quelle clarté ! Comment l'électeur peut-il s’y reconnaitre, 
quand les élus s'y reconnaissent à peine ? 


Le scrutin d'arrond'ssement est foneièrement injuste. C'est 
par ce vieux mode de scrutin qu'en 1938, # exemple, le 
parti communiste, avec 1.600.000 voix, n'avait que 14 élus, 
tandis que FU. R. D., ultra-réactionnaire, avec 1.008.000 suf- 


frages, en avait 142. 


M. Dulin. C'est pourquoi nous sommes pour le scrutin d'ar- 
rondissement ! 


M, Chaintron. Les chiffres qui nous ont été fournis hier, À 
la demande de notre commission, par les services du ministère 
de l'intérieur, ont fait apparaître — et personne ne me démen- 
tira — des inégalités choquantes entre circonscriptions dans 
l'ensemble des départements, les unes ayant 150. habitants 
et les autres 20.000. 


On a, évidemment, prétendu moraliser un peu ce décou- 
page en faisant intervenir ce qu’on a appelé d'un terme tecli- 
nique « la fourchette ». Le seul correctif qu’en définitive on 
apporterait à ces inégalités serait, selon l’article 1% bis, para- 
graphe 3, de spécifier que la disproportion ne pourra être plus 
grande que du simple au double. 


Vous voyez quelle marge d'inégalité on laisse encore sub- 
sister. Si l’on voulait un scrutin juste, loyal et clair, on 
devrait en sevenir à la proportionnelle intégrale, qui donnerait 
une représentalion politique conforme aux vœux du pays. 


Le serutin proposé dans le projet qui fut approuvé par 
l'Assemblée nationale, s’il n'est pas aussi parfait que Ja pro- 
purlionnelle intégrale, du moins ne comporte pas d’injustices 
e! d'inégalités aussi criantes que celles du scrutin d'arrondis- 
sement. 


Le mode de scrutin voté par l’Assemblée nationale pourrait 
permettre de dégager une majorité de gauche, grd un juste 
changement de politique. Cette majorité de gauche existe dans 
l'opinion publique. Elle s'est développée au cours de ces der- 
nières années, mais elle existait déjà en 1951, au moment du 
scrutin frauduleux des apparentements. 

Voici quelques chiffres sur lesquels on peut méditer: Je 
M. R. P., en 1951, totalisait 2.110.000 voix; le &. P. F. 
3.987.000 voix; les modérés, ensemble, 2.407.000, soit au total 
8.504.000 voix, que nous considérons comme des voix de droite, 
mème si elles pouvaient comporter quelques rares cas d'excep- 
tons. 

Les voix de gauche étaient les suivantes: socialistes, 
2.892.000 ; R. G. R., Radicaux et U. D. S. R., 2.435.000; commu- 
nistes, 5.031.000; soit, au total, 10.358.000 voix de gauche dans 
le pays, c'est-à-dire une majorité de près de deux millions. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les forces nécessaires pour un changement de politique exis- 
tent donc dans notre pays. Nous voulons œuvrer au rassem- 
blement de ces forces et à leur triomphe sur la réaction. Mais 
une majorité de gauche n'est pas possible sans les commu- 
nistes; elle n'est possible qu'avec eux! 

La majorité de gauche qui existe dans le pays n'a pas trouvé 
son expression dans une majorité gouvernementale au Parle- 
ment, assurant une politique continue de progrès social. Avec 
une majorité de gauche dans le pays, on à eu des gouverne- 
ments de droite réactionnaire. Voilà J’anomalie ! 


Pourquoi donc les choses furent-elles ainsi ? Parce que, pré- 
cisément, l'injustice électorale des apparentements vola les 
sièges des communistes au bénéfice de la réaction et faussa 
la consultation électorale (Applaudissements à l'extrême gau- 
che), parce que, aussi, les engagements d'apparentements fai- 
saient des députés, même de gauche, les prisonniers de la 
droite; enfin, parce qu'on a prétendu continuer à jeter l’exelu- 
sive contre cinq millions d'électeurs communistes dans le pays 
et contre leurs élus. : 


Nous sommes persuadés qu'un mode de scrutin juste per- 
mettrait de dégager une majorité parlementaire de gauche. 
Cette majorité étant acquise, il faut encore qu'elle puisse consti- 
tuer une majorité gouvernementale, cohérente et stable. C’est 
là le second de ces principes républicains que j'évoquais tout 
à l'heure. 


A celte question, les voix autorisées de notre parti, au nom 
de son comité central, Maurice Thorez et Jacques Duclos, ont 
répondu très clairement. Voici leurs termes: « Pour notre part, 
nous déclarons solennellement que nous sommes prêts à nous 
entendre au lendemain des élections avec le parti socialiste 
pour pratiquer en commun une politique conforme à la volonté 
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du peuple et à l'intérêt du pays et pour donner à la nation 
Je gouvernement qu'elle attend ». 


M. Henri Barré. La volaille à plumer! 


M. Chaintron. S'il s’agit de plumer quelqu'un, c'est la réac- 
{ion qu'ensemble nous devons plumer. 

« Nous sommes également prêts — dit la déclaration de notre 
arti — à l'entente avec les représentants d’autres partis et 
groupements s'orientant dans Je même sens, car — nous 
n'avons cessé de le proclamer — nous sommes prêts à sou- 
tenir tout pas en avant, toute mesure favorable à la classe 
ouvrière et au peuple, toute initiative servant la cause de la 
liberté, de la paix et de l'indépendance nationale, Nous sommes 
résolus à ne rien épargner pour aboutir au rassemblement de 
toutes les forces ouvrières et démocratiques, pour déterminer 
le changement de politique voulu par notre pays ». 

Cette attitande n'est pas fondamentalement nouvelle. En 
maintes circonstances — personne ne me démentira et je n'ai 

«« besoin ici d'en faire une longue énumération — au cours 
méme de cette législature, c'est grâce aux voix communistes 
que des votes favorables à la cause des travailleurs furent 
acquis et que des entreprises réactionnaires furent repoussées. 
Une politique de gauche est parfaitement possible avec les 
communistes, en accord avec les socialistes et les républicains. 

C'est pour empêcher ce cours normal que le Conseil de Ja 
Icpublique s'érige aujourd’hui en Le pee de loi électorate. 
ll veut une Assemblée nationale faïte à son image où le paru 
communiste, qui représente 30 p. 100 des voix dans le pays, 
n'ait que 4 p. 100 des sièges: 11 veut qu’une majorité de droite, 
friuduleusement élue, gouverne contre la majorité des Fran- 
cais résolument orientés vers une politique de gauche pour 
Je progrès social et la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) £ 

Le Sénat, en commettant ce mauvais coup, ne peut que ren- 
forcer la réprobation qui monte vers lui dans le pays.… (Pro- 
testations sur de nombreux bancs.) 


M. Dulin. Allez donc voir dans le pays, monsieur Chaintron ! 


M. Chaintron. … et qui s'est déjà traduite largement à l'As- 
scmblée nationale, 

IL est parfaitement possible — et nous en reparlerons — 
qu'un jour les parlementaires issus dun suffrage universel, repre- 
haut une très ancienne doctrine radicale et la position tradi- 
tiounnelle du socialisme, se prononcent pour la suppression 
du Sénat en tant qu'assemblée élme à un sufirage antidémo- 
cralique du second degré. (Erclamations.) 


M. Dulin. Pourquoi y restez-vous ? 


M. Chaintron. Pour y défendre les intérêts du peuple! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Mais les conditions 
actuelles ne sont plus celles de 1947 et de 1951. Les travail- 
leurs attachés à la démocratie, au progrès social, les travail- 
leurs socialistes et communistes ont apercu et aperçoivent les 
ps d'une politique de paix et de progrès social, de 
aicité et de liberté. L'expérience du front populaire de 1936 
inspire les esprits républicains. 


\ussi, en maintenant Ja position que nous avons prise aw 
cours de ces débats, nous ne défendons pas seulement les 
inilerèts étroits de notre parti, mais nous entendons préserver 
les possibilités d'une victoire de la gauche aux prochaines 
tlechons et d'une politique de gauche demain dans le pays. 
Nous nous opposons donc au texte de la commission dans la 
cerlilude de traduire la volonté de notre peuple pour des 
élections sans retard, contre les apparentements, contre un 
mode de scrutin aussi frauduleux et injuste que l’arrondis- 
sement, Nous œuvrerons pour le rassemblement et le triomphe 
des À parer = pour battre la réaction et promouvoir une 
nouvelle politique de progrès social et de paix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Tous les orateurs inscrits sur l’article {* 
ont parlé, Le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux 
bour les reprendre à quinze heures ? ‘Assentiment.) 

\ quel moment, monsieur le président du conseil, désirez- 
Vous prendre la parole ? 


. M. le président du conseil. Le mieux serait sans doute que 
Je la prenne au début de la séance de cet après-midi. 


M. le président. Le Conseil de la République, sur proposition 
de la conférence des présidents, à inscrit en tête de l'ordre du 








jour de la séance de cet après-midi les réponses des ministres 
à cinq questions orales sans débat. 


J'informe le Conseil qu'en raison de l'absence de deux des 
ministres intéressés, quatre de ces questions devront être 
reportées, conformément à l'article 86 du règlement. 


Une seule sera donc appelée et ne retiendra l'attention du 
Conseil qu'environ cinq minutes. Aussitôt après, nous repreh- 
drons la discussion du projet de loi relatif au renouvellement 
de l’Assemblée nationale et la parole sera donnée à M. le 
président du conseil. 


—  — 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubé un avis, présenté au 
nom de la commission de la France d'outre-mer, sur la pro- 

sition de résolution de M. Maurice Walker, tendant à inviter 
D'Cenvernament à assurer l'application de la loi du 2 juil- 
let 1935 qui interdit l’aromatisation artificielle de la margarine 
(nes 6 et 115, session de 1955-1956). 

L'avis sera imprimé sous le n° 128 et distribué. 


J'ai reçu de M. Deutschmann un avis, présenté au nom de 
la commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) sur la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nationale, complétant l'article 153 du 
titre I du livre IV du code du travail (n°* 399, année 1955, et 
89, session de 1955-1956). 

L'avis sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 


sd ms 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel serait l'ordre du jour de la 
séance de cet après-midi qui aura lieu à quinze heures : 

téponses des ministres aux questions orales suivantes : 

1° M. Jacques Debû-Bridel rappelle à M. le ministre des affai- 
res étrangères que l'article 3 de l'accord de coopération écono- 
Inique, signé par la France et les Etats-Unis le 28 juin 194%, 
prévoit une procédure de consultation entre les deux gouver- 
hements au sujet des projets d'investissements en France de 
bailleurs de fonds américains auxquels la garantie du gouver- 
nement américain serait accordée en vertu de la section HI de 
la loi américaine de coopération économique de 1948; que, par 
la suite, les dispositions générales de l'article 3 ont été préci- 
sées dans deux lettres échangées par les deux gouvernements 
les 9 et 22 juillet 1952; et demande comment il se fait que cet 
échange de lettres n'ait jamais été publié (n° 642) ; 

2° M. Léo Iamon demande À M, le ministre des affaires 
étrangères de bien vouloir lui faire connaître: 1° les disposi- 
tions qui ont été prises par la représentation française auprès 
du gouvernement vietnamien : a) pour protester contre les atta- 
ques injustes et injurieuses dont divers agents des services 
français ont été récemment l'objet de la part de la presse viet- 
namienne ; b) pour exiger la libération des citoyens français 
récemment arrêtés de façon arbitraire; c) pour exiger une 
protection eflicace des citoyens français contre les attentats 
dont ils sont l'objet; 2° quelles dispositions ont, en fait, été 
prises sur l'initiative du gouvernement vietnamien et de Ja 
représentation française, pour garantir et protéger, sur le terri- 
toire du Sud-Viet-Nam et dans le cadre de la législation inté- 
rieure de ce pags, la vie, les droits et les biens des citovens 
français contre les attentats et les atteintes de tous ordres aux 
libertés essentielles (n° 645) ; . 
.3 M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il entend orienter la politique européenne de la 
France dans le sens de la supranationalité, c'est-à-dire dans le 
cadre de la Petite Europe ou, au contraire, dans le cadre de 
l'Union de l'Europe occidentale (n° 646) ; 

4° M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures il compte prendre, 
au moment où le décret du 20 mai 1955 supprime le finance- 
ment définitif de l'allocation logement par le prélèvement sur 
le fonds national d'amélioration de l'habitat, qu'avait institué 
la loi du 1° septembre 1%8, pour réserver au financement 
et à l'amélioration des prestations prévues par la loi du ? août 
1946 l'ensemble des ressources actuelles des caisses d'alloca- 
tions familiales (n° 618); 
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5° M. Jules Houcke expose à M. le ministre de l'agriculture 
que, faisant suite à une demande du maire de la ville de Bail- 
jeul (Nord), relative à l'extension du rayon de vaccination anti- 
aphteuse ob'igatoire avec livraison gratuite du vaccin, la direc- 
tion des services vétérinaires du département du Nord adressait 
immédiatement, par téléphone, à la date du 4 juillet 1955, aux 
services du ministère de l'agriculture, une première demande 
de vingt litres de vaccin 02 A5 et de dix litres de vaccin €, 
demande qui fut, du reste, confirmée par lettre en date dn 
& juillet 1955; que, par suite de l'extension de l'épidémie, une 
deuxième demande lui était effectuée à la date du 7 juillet, 
par téléphone et par lettre, pour obtenir une quantité double 
du vaccin; qu'une troisième commande lui fut adressée à la 
date du 11 juillet de quarante litres de vaccin 02 A5 et de 
vingt litres de vaccin C; que, malgré les interventions répétées 
aussi bien de la part du maire de Bailleul que de celle de la 
préfecture du Nord et de moi-même, ce vaccin n'a pas encore 
été livré à ce jour, 15 juillet 1955; que, d'après les explications 
fournies, il apparaitrait que ce retard de livraison serait dû au 
fait que l'E F, F, À., à court de vaccin, se serait vue dans 
l'obligation d'en effectuer la commande en Suisse. IL attire 
l'attention de M. le ministre sur les conséquences véritablement 
dramatiques qu'entrainent de tels retards de livraison et sur 
l'umpatience si iégitime des cultivateurs et des services vétéri- 
haires responsables dans une région qui subit, en 1951, des 
ravages énormes per suite de l'extension rapide de l'épidémie ; 
s élonne que l'I, F. F. A, ne puisse faire face plus rapidement 
aux commandes qui lui sont faites d'urgence, et demande à 
M. le ministre de bien vouloir prendre toutes mesures pour 
que les livraisons de vaccin antiaphteux puissent être effectuées 
désormais dans les délais les plus rapides, première condition 
pour combattre efficacement la fièvre aphteuse et en empêcher 
l'extension à d'autres régions ‘n° 649). 

Suile de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale, 


Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, adoptée avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, adoptée avec moditi- 
cations par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun €et à Madagascar, (Nes 549, année 1954, 12, 152, 156, 
année 1955, 53, session de 1955-1956, — M. Longuet, rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer.) 


Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à insérer dans le décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953, portant réforme des lois d’as- 
sistance, un article 40 bis relatif aux taux de la majoration spé- 
ciale ou de l'allocation de campensation accordée aux grands 
infirmes, (N°s 398, année 1955, 45 et 101, session de 1955-1956, 
Mme Marcelle Delabie, rapporteur de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique.) 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de Joi 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, adoptée avec modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, tendant à compléter les articles 
162, 194 et 967 du code d'instruction criminelle et l’article 55 
du code pénal, (N°* 180, 342, année 1955, 77 et 107, session 
de 1955-1956, M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant les articles 172 et 173, du code des postes, télégraphes 
et téléphones, et de la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la 
publicité des protèts. (N°s 401, année 1955, et 109, session 1955- 
1956, M. Jean Geoffroy, de grave de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
complétant 


l'article G40 du code d'instruction criminelle. 





(nes 441, année 1955 et 108, session de 1955-1956, M. Gaston 
Charlet, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion du projet de loi, relatif aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce. (N°* 199, année 1955 et 
111, session de 1955-1956, M. Delalande, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 


Discussion du projet de loi, tendant à reconnaître la person- 
nalité juridique des sociétés civiles. (N° 504, année 1955 et 


106, session de 1255-1956. M. Carcassonne, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 

Discussion de la en de loi de M. Le Sassier-Boisauné 
tendant à modifier l’article 25 de la loi de finances du 14 avril 
1952, relatif aux infractions aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en matière de coordination et d'harmonisation des 
transports ferroviaires et routiers. (N°* 378, année 1955, et 
110, session de 1955-1956, M. Edgar Taïlhades, rapporteur de Ja 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 51-1088 du 
12 septembre 1951, attribuant au ministre de Ja défense natio- 
nale un contingent exceptionnel de distinctions dans l’ordre 
de la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résis- 
tance. (N° 460, année 1955, M. Auberger, rapporteur de la com- 
mission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression}). 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant extension à l'Algérie de diverses dispositions Jégisla- 
tives en vigueur dans Ja métropole. (N°* 453, année 1955, et 
102, session de 1955-1956, M. Enjalbert, rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie]). 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter la loi du 3 mai 1844 et à rendre 
obligatoire l'assurance des chasseurs. (N° 283, année 1952, 
10 et 104, session de 1955-1956, M. de Pontbriand, + 6 
de la commission de l’agriculture, et n° 105, session de 1955- 
1956, avis de la commission de la ee et de législation civile, 
criminelle et commerciale, M. Kalb, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative aux conditions de restitution aux agricul- 
teurs expropriés des terrains militaires désaflectés. (N° 9 et 
114, session de 1955-1956, M. Naveau, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l’article 840 du code rural rela- 
tif aux motifs de non-renouvellement des baux ruraux. (N°* 79 
et 116, session de 1955-1956, M. Naveau, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture, et avis de la commission de la jus- 
tie et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion de la proposition de résolution de M. Maurice 
Walker tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'applica- 
tion de la loi du 2 juillet 1935 qui interdit l’aromatisation arti- 
ficielle de la margarine. (N° 6 et 115, session de 1955-1956, 
M. Naveau, rapporteur de la commission de l’agriculture.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures trente minules.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN. 











ton 
Lis- 


aut 
et 
)m- 
)n- 


on- 


)M- 
)I- 


né 
vril 
rle- 
des 
et 
Ja 
et 


lée 


io- 
dre 
is- 
m- 
es 


Je, 
Ja - 


nn- 
ale 


n- 
1s- 


cè 
a- 
ti- 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 1 SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1955 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 15 novembre 1955. 


SCRUTIN (N° 17) 


sur la prise en considération du contre-projet opposé par M. Georges 
Marrane et les membres du groupe communiste au projet de loi 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale, et tendant 
à reprendre le texte adopté par l'Assembite nationale dans sa 
séance du 12 novembre 1955. (Deuxième lecture.) 


MOD CE TON ccm cncoscssvscooceoobooocs 290 
Majorité absolue... ons sms esse esessss see 146 


Pour l'adoplion.........s.s.ssss. 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Aguesse. 
Augarde. 
Berlioz. 

Général Béthouart. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Nestor Calonne. 
Mme Marie-Hélène 

Cardot. 
Chaintron. 
Claireaux. 
Clerc. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alrie. 

Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Armengaud. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert. 
Baratgin. 

de Bardonnèche. 
Ienri Barré. 
Bataille, 

Baudru. 
Beaujannot. 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Bène. 

Chérif Benhabyles. 
Benmiloud Khelladi. 
Georges Bernard. 

Jean Bertaud. 
Biatarana. 
Auguste-Françols 
Billiemaz. 
Flondelle, 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 
Bonnet, 

Bordeneuve. 
Borgeaud. 

Boudinot. 


Marcel Boulangé (ter- 


ritoire de Belfort). 
Bouquerel. 
Bousech. 
André Boutemsy. 
Forlonnat. 
Brégégère. 
Brelles, 
Brizard. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 








Ont voté pour : 


Cuif. 

Léon David, 

Mme Yvonne Dumon’. 
Dupic. 

Dutoit. 

Mme Girault. 
Yves Jaouen, 

Koes :ler. 

Lelant. 

Waldeck L'Huillier. 
Georges Marrane. 
de Mendilte. 
Menu. 


Ont voté contre : 


Mariial Brousse. 
Charles Brune 
(Eure-et-Loir), 
Julien Brunhes 
(Seine). 
Bruyas. 
René Caillaud. 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne, 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chamaulte. 
Chambriard, 
Champeix. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Chazelte. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
de Chevigny. 
Chochoy. 
Claparède. 
Colonna. 
Pierre Commin. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
Coupigny. 
Courrière, 
Courroy. 
Dassaud. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie. 
Delalande, 
Yvon Delbos. 
Claudius Delorme, 
Vincent Delpuech. 








Claude Mont. 
Motais de Narbonne, 
Namy. 

Général Petit, 
Alain Poher. 
Primet. 
Ramette. 

Razac. 

François Ruin. 
Trellu. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 


Delrieu. 

Denvers,. 

Paul-Emile Descomps. 

Descours-Desacres. 

Deutschmann. 

Mine Marcelle Devaud, 

Amadou Doucouré. 

Jean Doussot. 

Driant. 

Droussent, 

René Dubois. 

Dufeu. 

Dulin. 

Charles Durand. 

Durand-Réville, 

Durieux. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun, 

Filippi. 

Fillon. 

Fléchet, 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Hassan Gouted. 

Robert Gravier, 

Grégory. 

Jacques Grimaïdi. 

Louis Gros, 

Hartmann, 

Hoeffel,. 

Houcke. 





Houdet, 

Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Edmond Jollit, 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb, 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 
Liot. 

Lilaise. 

Lodéon. 
Longehambon. 
Longuet. . 
Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Pierre Marty. 
Jacques Masleau. 
Mathey. 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodije, 
Méric. 

Metton. 

Edmond Michelet. 
Minvielle. 

Mistral. 

Marcel Molle. 





Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert. 
Montpied. 

de Montullé. 
Moslefal El-Hadi. 
Marius Moutet, 
Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot. 

Pascaud. 
François Patenôlre 
Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet, 
Pellenc. 
Perdereau. 
Péridier. 

ueorges Pernot. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud. 

Piales. 


ic. 
Pidoux de La Maduère. 
Ravmond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 
Jules Pinsard (Saûne- 
el-Loire). 
Pinton. 
Edgard Pisani. 
Murcel Plaisant, 
Piait. 
Piazanet, 
de Pontbriand. 
Georges Portmann. 
Gabriel Puaux. 
Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 
Radius. 
de Raincourt. 
Ramampy. 
Miie Rapuzzi, 
Joseph Raybaud. 
Repiquet, 
Restat. 


Reynouard. 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 

Rochereau. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland 

Rotinat. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

Marcel Ruwied. 

Sahouiba Gontchome. 

Satineau. 

Sauvètre, 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Seguin. 

Sempé. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Soldani, 

Southon. 

Suran. 

Raymond Susset, 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré, 

Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verdeille, 

Verneuil. 

de Villoutreys, 

Michel Yver. 





Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Coudé du Foresto et Joseph Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ajavon. 
Jean Berthoin. 
Gaston Charlet. 
Coulibaly Ouezzin. 
Deguise. 
Mamadou Dia. 
Djessou. 
Roger Duchet, 


Fousson. 
Gilbert-Jules. 
Gondijout, 

Goura. 

Haïdara Mahamane. 
Léo Ilamon, 
Kalenzaga. 

Kotouw, 


Absents par congé: 


MM. Paul Béchard et Henri Cordier, 


N'a pas pris part au vote 


René Laniel. 

Le Gros. 

Ernest Pezet. 
Riviérez. 
Diongolo Traoré. 
Zatimahova. 

PAIE 

Zinsou, 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification. 


l’adoption........ cos. 3 
»1 


nn nm mm 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





nn 


ces nombres ont été reclifiés confor 
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MM, Edgar Faure, président du conseil; 
Michel Debré, Pierre Commin. 

Suspension et reprise de la séance: M. de Montalembert, prési- 
dent de la commission du suffrage universel. 

Amendement de M. Plazanet, — MM. Plazanet, Marcilhacy, 
rapporteur de la commission du suffrage universel; Alain l'oher, 
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Amendement de M. de Menditte. — MM. de Menditte, le rap- 
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Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 
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Adoption de l'article au scrutin public, après pointage. 

Suspension et reprise de la séance: MM. le rapporteur, le pré- 
sident de la commission, le président, Pierre-Henri Teilgen, 
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Art. {er bis 

Amendements de M. Raymond Bonnefous et de M. Dulin. — 
MM. Raymond Bonnefous, Dulin, le rapporteur. — Aaoption. 
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Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Mme Marcelle 
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Amendement de M. Razac. — MM. Razac, le rapporteur, 
de La Gontrie. — Rejet, au scrutin public. 

M. le rapporteur. 
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Amendement de M. Jean Beflaud. — MM. Jean Bertaud, le 
rapporteur. — Rejet, au scrutin public, 

Rejet de l'article. 
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Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 
Mme Marcelle Devaud. 
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Art. 16, 28, 58, 60 et 69 bis: adoption. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverle à quinze heures dix minutes. 


—1— 
PROCES - VERBAL 


M. le président. Le comple rendu analytique sommaire de 
Ja précédente séance a été affiché et distribué. 


ll n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


—_ 2 — 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nalionale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
Je protocole prolongeant la durée de l’accord sur l'exploitation 
des navires météorologiques de l’Atlantique-Nord. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 130, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication, des transports el du lourisme. 
(Assentiment.) 


Lg 272 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


L'ordre du jour appellerait les réponses à trois questions 
orales de MM. Jacques Debüû-Bridel (n° 642), Léo Hamon 
(n° 645) et Michel Debré ‘n° 646), mais, M. le secrétaire 
d'Elat aux affaires étrangères, qui devait répondre à ces ques- 
tions, absent de Paris, s'est excusé de ne pouvoir assister à 
la présente séance. 


M. Michel Debré, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Debré, 


M. Michel Debré. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je voudrais élever une très courtoise, mais très ferme protes- 
laition. 


Nous n'avons pas — peut-être faudra-t-il l’inslituer — Ja 
méme procédure que le parlement britannique où un jour 
par semaine et sans qu'il y ait de préparation, un parlemen- 
tire peut poser des quesl'ons aux ministres, Nous avons une 
procédure suivant laquel'e les questions orales sans débat 
sont transmises aux ministres. Chacune de ces questions vient 
à lour de rôle le jour où elles sont inscrites, quelquefois trois 
où quatre mois après leur dépôt. Si les ministres ne viennent 
pas, cette question est renvoyée à Ja huitaine suivante, à 
à quinzaine suivante, voire davantage. 


Celte procédure est acceptable quand un effort est fait par 
les ministres pour venir répondre à ces questions, une heure 
Rar semaine, ie mardi. Or, je suis obligé de constater que 
Plus les mois passent et moins facilement on obtient des 
reponses de la part des ministres. 11 y avait un temps où les 
ministres s'excusaient encore auprès des auteurs de questions 
et promettaient de venir le mardi suivant, Ce temps est fini. 
C'est par le service de la présidence, par le secrétariat général 
du conseil que nous sommes avisés que les ministres ont 
fait dire qu’ils ne venaient pas répondre. Je sais bien que le 
ministre des aflaires étrangères — c'est de lui qu'il s’agit 
aujourd'hui — est véritablement très occupé mais il existe 
auprès de chaque ministre, un ou plusieurs secrétaires d'Etat 
compétents pour répondre aux questions, 
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Depuis des inois et des mois, j'ai posé une question orale 
— et cette question je l’ai posée parce que, selon la procédure 
avec débat, je n'oblenais pas de réponse du Gouvernement — 
pour savoir quelle était la politique européenne de Ja France. 
Cette question depuis trois semaines est appelée chaque mardi! 
Le ministre des affaires étrangères est fort occupé, je le com- 
prends, mais auprès de lui, n'existe-t-il pas un secrélaire 
d'Etat ? Cependant, chaque mardi malin, régulièrement, les 
services de la présidence — grâce à Dieu, il y a des services 
à la présidence! — me font dire que le ministre ou le secrt- 
taire d'Etat n'est pas là, ne vient pas, ne répond pas, Sans 
autre commentaire ni promesse, 

Ce'a dit, je liens à élever une protestation solennelle. Désor- 
mais, il n'existe plus aucun moyen pour un parlementaire 
d'interroger le Gouvernement. Question orale avec débat ? Les 
ministres refusent de fixer une date, ou, quand la date est fixée, 
la font reculer, Question orale sans débat ? On apprend le 
mardi matin que la question est rayée de l'ordre du jour du 
mardi après-midi. 

Cela est d'autant plus grave qu'il existe de nombreuses ques- 
tions et qu'au fur et à mesure que certaines ne viennent pas 
en discussion, les suivantes ne viennent pas davantage. Ainsi 
l’absteniion des ministres fait coup doub.e: une question ne 
recoit pas de réponse et les autres questions sont retardées. 
ll y a des semaines, j'ai posé une question très grave sur les 
conséquences politiques et juridiques de l'évacuation éven- 
tuelle du Fezzan! Alors que le traité franco-libyen n'est pas 
soumis au Parlement, on me dit que le ministère des affaire; 
étrangères entend imposer l'évacuation de nos bases, c'eslt-à- 
dire l'application anticipée d’un traité non discuté ni ratifié. 
J'attends avec impatience que celle question soit inscrite. Les 
relards apportés aux réponses aux autres questions font que 
celle-ci ne vient pas en discussion. C’est, en permanence, Ja 
politique du fait accompli, et quel fait! 


Comment un parlementaire peut-il remplir son mandat nalio- 
nal quand les ministres refusent de répondre aux questions 
avec débat ou aux questions sans débat ? (Applaudissements.) 


S'il existe des secrétaires d'Etat compétents pour les affaires, 
qu'au moins ils viennent et que nous n'apprenions plus le 
mardi matin que notre question est remise, sans excuses, Sans 
promesses, et qu'ainsi toutes les autres questions viendront 
quand il sera trop tard poure organiser une discussion ! 


C'est la seule observation que je vou'ais présenter, mais je 
l'ai fait, mes chers collègues, avec une très grande angoisse. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs à gauche, au centre 
et à droite ainsi que Sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Ces trois questions sont donc reportées con- 
formément à l'article 86 du règlement, 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la santé publique et de la population à une question orale de 
M. Léo Hamon (n° 648), mais M, le ministre, retenu à l'Assem:- 
blée nationale, s'est excusé de ne pouvoir assister à la pré- 
sente séance, 


En conséquence, celle question est reportée conformément à 
l'article 86 du règlement, 


DEMANDE DE VACCIN POUR LA FIÈVRE APHTEUSE 


M. le président. M. Jules Houcke expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, faisant suite à une demande du mairé de 
la ville de Bailleul (Nord), relative à l'extension du rayon de 
vaccination antiaphteuse obligatoire avec livraison gratuite du 
vaccin, la direction des services vétérinaires du département 
du Nord adressait immédiatement par téléphone, à la date du 
4 juillet 1955, aux services du ministère de l'agriculture, une 
première demande de 20 litres de vaccin 02 A3 et de 10 litres 
de vaccin C. demande qui fut, du reste, confirmée par lettre en 
date du 5 juillet 1955; 


Que, par suile de l'extension de l'épidémie, une deuxième 
demande lui était effectuée à la date du 7 juillet, par télé- 
phene et par lettre, pour obtenir une quantité double du 
vaccin, 


Qu'une troisième commande lui fut adressée à la date du 
{1 juillet, de 40 litres de vaccin 02 A5 et de 20 litres de 
vaccin C; que, malgré les interventions répétées aussi bien 
de la part du maire de Bailleul, que de celle de la préfecture 
du Nord et de moi-même, ce vaccin n'a pas encore été livré 
à ce jour, 15 juillet 1955; que, d'après les explications fournies, 
il apparaîtrait que ce retard de livraison serait dû au fait que 
V'L F. F. A., à court de vaccin, se serait vue dans l'obligation 
d'en effectuer la commande en Suisse, 
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Il attire l'attention de M. le ministre sur les conséquences 
véritablement dramatiques qu'entrainent de tels retards de 
livraison et sur l'impatience si légitime des cultivateurs et des 
services vétérinaires responsables dans une région qui subit, 
en 1951, des ravages énormes par suite de l'extension rapide 
de l'épidémie; s'étonne que l'E. F. F. A. ne puisse faire face 
plus rapidement aux commandes qui lui sont faites d'urgence, 
et demande à M. le ministre de bien vouloir prendre toutes 
mesures pour que les livraisons de vaccin antiaphteux puis- 
sent être effectuées désormais dans les délais les plus rapides, 
premiére condition pour combattre eflicacement la fièvre 
aphteuse et en empêcher l'extension à d'autres régions. 
(N° 6411.) 


La parole est à M. le scerélaire d'Elat à la présidence du 
conseil. 


M. Léopold-Sédar Senghor, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Je commencerai par excuser M. le ministre de 
l'agriculture qui est retenu en ce moment mème à l'Assem- 
blée nationale à l'occasion d'un débat agricole, 


Le vaccin commandé par M. le directeur des services vété- 
rinaires du Nord a été en fait expédié en deux fois par l'institut 
français de la fièvre aphtleuse, les 15 et 18 juillet 1955. 


le relard dans les livraisons intervenu dans la première 
quinzaine de juillet est le premier signalé depuis plusieurs 
années au ministère de l'agriculture. I est dû à un incident 
de fabrication imprévisible qui à coïncidé avec un sureroît 
de commandes de vaccin. Dés qu'il fut informé de ce retard, 
le ministère de l'agriculture s'est efflorcé d'y remédier en 
s'adressant naturellement à un autre institut producteur, C'est 
ainsi qu'apres un délai de quelques jours seulement, le rythme 
habilucl et rapide des livraisons était de nouveau rétabli. 


M. de Pontbriand. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Ponthriand. 


M. de Pontbriand. Au nom de mon collègue M. Howeke, je 
remercie M. le secrétaire d'Etat des explicaions qu'ii vient de 
nous donner et je prends acte de ce que toutes les dispositions 
sont prises pour que, dans l'avenir, de pareils faits ne se repro- 
duisent pas. Lorsque se déclare un foyer de fièvre aphteuse, les 
éleveurs sont très émus de ne pas pouvoir se procurer, dans 
un délai très rapide, le vaccin nécessaire. Nous savons que des 
dispositions ont été prises et nous souhaitons donc qu'à l'ave- 
nir satisfaction puisse être donnée très rapidement, (Applaudis- 
sements.) 


au À 


RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi 
en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relatif au renouvellement de l'Assemblée 
nationale (n°s 81, 95, 121 et 126, session de 1955-1956), 


La parole est à M. le président lu conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
à cet instant du débat qui revient en seconde instance devant 
votre Assemblée, le Gouvernement voudrait fournir un certain 
nombre de précisions et d'explications, 


Vous savez que le Gouvernement a déposé, le 21 octobre, un 
projet de loi tendant À abréger les pouvoirs de l'Assemblée 
nationale, selon le précédent qui avait d'ailleurs été consacré 
en 1951 et pour des raisons que j'aurai l'occasion de développer 
dans la seconde partie de cet exposé, 


\ celle occasion, s'est poste la question du mode de scrutin. 
Je voudrais cependant bien préciser qu'elle se posait d'une 
façon en quelque sorte facultative, parce que le Gouvernement 
à admis lui-même qu'elle se posait, Je voudrais, en eflet, pré- 
munir les esprits contre la confusion qui tendrait à faire 


croire que le problème de la date des élections s'associe auto- 
inmatiquement à celui du mode de scrutin. Pendant quatre ans 
et demi, le Parlement ne s'est pas occupé de réforme élec- 





torale. Sans doute peut-on penser que si l’on attendait le terme 
normal du mois de juin, Parlement aurait disposé de plus 
de temps pour l'étudier. 


Cersndant, aucun signe n'indiquait, au moment où la ques- 
tion de la date a été posée, que l'on s'acheminait vers une 
étude rapide de la réforme électorale. 


Il faut tout de même retenir — je crois qu'on l'oublie quel- 
quefois — qu'il n’y à pas un mode de scrutin par = vb 
Il existe des lois qui, une fois votées, sont applicables jus- 
qu'au moment où elles sont modifiées. Je tiens à apporter cette 
précision, non pas pour écarter l'idée d'une réforme électorale, 
puisqu'au contraire on peut dire — et je le préciserai — que 
je m'y suis prêté avec beaucoup d'insistance, mais pour 
écarter l'imputation faite légèrement au Gouvernement d'empè- 
cher une réforme électorale, ou de la méconnaître, ou de ne 
pas avoir lié lui-même la date et le moue de scrutun. 


Je voudrais à ce sujet attirer l'attention de votre assemblée 
sur un point qui me frappe. Il y a dans la Constitution actuelle 
une procédure de dissolution. Cette procédure constitution- 
nelle pourrait conduire à tout moment une assemblée à retour- 
ner vent les électeurs dans un délai de vingt jours. Nul 
n'ignore que, dans le cours de la législature actuelle, les 
conditions réglementaires, statutaires, de la dissolution se sont 
trouvées réunies deux fois. En premier lieu, après la chute 
du gouvernement de M. René Mayer, car un premier vote de 
méfiance avait réuni une majorité constitutionnelle. Donc, le 
gouvernement suivant avait la possibilité de procéder à la 
dissolution au moment où il serait renversé et même la pos- 
sibilité constitutionnelle de continuer son cours jusqu'au 
moment où il y aurait un vote à la majorité constitution- 
uelle. 


La même situation s’est reproduite après la chute du gou- 
vernement de M. Mendès-France, en février 1955. Or, je dois 
constater que pendant les dix-huit mois qui se sont écoulés 
pendant la première période et pendant les huit mois qui se 
sont écoulés pendant la seconde, personne n'a jugé urgent, 
nécessaire et indispensable de faire statuer le Parlement sur 
le mode électoral, admettant ainsi que si la procédure cons- 
titulionnelle de la dissolution avait joué. on serait allé aux 
urnes selon la loi applicable, puisqu'elle n'avait pas été 
modiliée. 


Examinons, si vous le voulez bien, les conditions dans les- 
quelles se posait la question de la loi électorale simultanément 
avec la question de la date. Le Gouvernement a arrêté ses pro- 
positions sur la date pour des raisons qu'on peut contester, 
luais qui, je crois, sont très sérieuses et importantes. 


A ce sujet, on a insisté sur les défauts de la loi électorale 
actuelle. On a émis la crainte que le raccourcissement du 
mandat n'empèche de corriger ces défauts et de statuer sur 
cette loi électorale. Le Gouvernement a alors défini sa position. 
Celle-ci consistait à ne pas proposer lui-même la réforme élec- 
torale, mais à laisser au Parlement la possibilité de le faire et 
le Gouvernement à re — peut-être a-t-il formulé à un 
pronostic erroné — le Gouvernement, dis-je, a pensé raison- 
nablement qu'un délai de quelques semaines serait suffisant à 
cet effet. À la fin de cette semaine, au terme du délai qui 
avait été envisagé, nous aurons eu un mois pour discuter de 
la loi électorale. Je prétends donc que ce n'était pas là brusquer 
le Parlement d'une façon inadmissible, Je prétends même, ne 
sachant pas quelle sera l'issue de ces débats, que rien n'in- 
dique qu'une réforme aurait été accomplie plus facilement ou 
lus heureusement avec une durée plus pp Au contraire, 
Je pense que l'urgence de la décision et la position même 
prise par le Gouvernement auront eu pour effet d'attirer davan- 
tage l'attention de l'opinion publique et de l'opinion parlemen- 
taire sur la question du mode de scrutin et qu'ainsi, si une 
réforme doit être obtenue, elle aura été non pas contrariée, 
mais facilitée par la manière dont le Gouvernement a suscité 
ce débat, (/nterruptions à gauche.) 


Je voudrais maintenant présenter quelques observations sur 
le déroulement de ce débat et, notamment, sur le comporte- 
ment du Gouvernement auquel on adresse de nombreux griefs 
souvent avec beaucoup de courtoisie, d’autres fois plus vive- 
ment, 


On fait grief au Gouvernement de son attitude de neutralité 
dans une grande partie de ce débat. Cette attitude n'est pour- 
tant ni sans justification ni sans précédent. Les grandes options 
en ce qui concerne la loi électorale ont toujours créé des 

roblèmes très délicats. Ils ont souvent divisé les hommes à 
‘intérieur d'un même parti. Il est normal, il est possible que 
des hommes réunis dans un gouvernement de coalition créé 
pour assurer une gestion ne soient pas d'accord sur le meilleur 
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mode de serutin possible pour représenter Lg «ge populaire 
tous les cinq ans. Je ne fais pas mystère du fait que le Gou- 
vernement n'a une doctrine commune sur le choix essen- 
uel, la grande option entre le scrutin majoritaire et le scrutin 
proportionnel. 


Je me rappelle que, en 1951, un homme d'Etat, auquel je 
m'honore d'avoir apporté ma collaboration, le président 
oveuille, s'exprupait 1s les termes suivants: « Attaché à 
mon parti depuis quarante ans, je crois lui demeurer fidèle et 
ne pas trahir sa doctrine quand, désigné par le chef de F'Etat, 
jessaie de m'élever au-dessus de mes propres convictions pour 
servir INON Pays ». 
ll ajoutait: « J'en demande pardon à mes amis. Ils savent que 
je suis en congé de parti, je n'ai jamais été et je ne suis pas 

homme de parti quand je suis à la présidence du conseil! » 
En 1951, lors de la gestion du ministère Pleven et du minis- 
re Queuulle.… 


Je vois que M. Dulin, qui a eu comme moi l'honneur de 
ullaborer avec le président Queuille, approuve ces propos. 


u 


,» 


A 


M. Duiin. 11 à voté contre vous l’autre jour. C'est significatif! 


M. le président. Je vous en prie, laissez parler M. le président 


du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne croyais pas que la citation 
que j'ai faite de propos d'un homme avec lequel j'ai eu l'hon- 
“eur de collaborer puisse contrarier M. Duiin. Je pensais plutôt 
le contraire! (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche 
el à droite.) 


M. Dulin. Voyez par qui vous êles app'audi. (Mouvements 
divers.) 


M. le président du conseil. Les gouvernements de l’époque, 
présidés, d’une part, par M. Pleven et, d'autre part, par 
M. Queuille, ont pris l'altitude de ne pas engager leur respon- 
sabilité mi même le vote de leurs ministres sur la grande 
ophon du scrutin d'arrondissement et c'est à la fin du débat 
que le Gouvernement s'est engagé sur une formule intermé- 
diare qui a abouti au système de la loi actuellement en 
vigueur, comprenant le scrutin majoritaire proportionnel dépar- 
temental avec les apparentements. 


Un autre précédent a été évoqué dans des sens d’ailleurs 
contradictoires, c'est celui du gouvernement de Poincaré. On 
dit tantôt que Poincaré ae s'était pas prononcé sur la loi 
tleclorale — ce qui est exact — tantôt que dans ce cas le Gou- 
vernement avait pris parti et fait aboutir le scrutin d'arrondisse- 
ment. 


Ce qui est exact, c’est qu’en 1927, pendant la gestion du gou- 
vernement Poinearé, le ministre de l'intérieur, M. Albert Sar- 
raut, seul au banc du Gouvernement, a soutenu en l'absence 
du président du conse:l le scrutin d'arrondissement, qu'il à 
fait d'ailleurs aboutir. 


En lisant les débats, j'ai vu que les critiques que l’on apporte 
aujourd'hui au Gouvernement n'étaient pas un phénomène nou- 
veau dans lhistoire de la GET Je m'excuse auprès du 
Conseil de faire une citation. M. Albert Sarraut disait le 11 juil- 
let 1927: « Dans le sein du Gouvernement, il s’est formé une 
majorité et une minorité sur le projet de rétablissement du 
crulin uninominal. La minorité se composait de M. Poincaré 
el de M. Marin et la majorité est formée par l'ensemble des 
aulres ministres ». 


On voit done que les discussions gouvernementales sont elas- 
siques, 8i je puis dire, sur ce sujet du mode de scrutin, 


« En ce qui ‘concerne le président du conseil, on connaissait 
depuis longtemps ses opinions en matière de mode de scrutin. 
Poincaré a toujours été partisan de la représentation intégrale. 
Il a eu l’occasion de formuler ses sentiments d’une manière 
aussi énergique que possible à diverses reprises. J'observe, en 
ce qui concerne son opinion sur le scrutin d'arrondissement 
comparé au système de la loi de 1919, que Poincaré considérant, 
selon son expression, la loi actuelle comme une transaction 
ficheuse, estimait et disait que le scrutin d'arrondissement se 
rapprachait certainement plus de la proportionnalité que Je 
Seruin de liste avee la prime à la majorité. Mais il n'est pas 
douteux, je tiens à le préciser, que le président dun conseil à 
marqué en diverses circonstances son éloignement en ce qui 
concerne le système du scrutin d'arrondissement. Dans la dis- 
cussion prolongée qui s'est instituée au sein du conseil de 





cabinet, le président du conseil est resté fidèle à ses opinions. 
ll à essayé de faire triompher son point de vue. Il n'y est pas 

venu. La majorité du conseil s'est yrononcée pour l'adoption 
Da'texte soumis à la chambre des députés. 


« Alors quoi, disait encore M. Albert Sarraut, quelles conelu- 
sions voulez-vous en tirer, monsieur Blaisot ? Voudriez-vous 
indiquer d'aventure qu'’élant en désaccord sur ce point avec 
la majorité de ses collaborateurs, le président du conseil devait 
prendre la responsabilité de disloquer son ministère ? ». 


Et plus loin, le ministre de l’intérieur ajoutait: « Au sein 
même du cabinet, l'un de vos amis qui, dans les conditions 
les plus loyales et les pius énergiques, s'était montré l'adver- 
saire du projet déposé, l'honorable M. Marin, n’a pas voulu 
prendre sur lui d'ouvrir une crise ministérielle. 1! a seulement 
demandé — et qui donc pouvait le lui refuser — de garder 
sa liberté d'action, de garder sa liberté de vote, de garder 
la liberté de se prononcer contre le projet du Gouvernement, 
la liberté de voter contre le serutin uninominal comme il l’a 
fait depuis le commencement de vos débats. C'élait aussi un 
moyeu de laisser la même liberté, la même attitude, aux 
membres de la majorité du Gouvernement qui, désapprou- 
vant le projet, n'auront ainsi à subir de la part du Gouver- 
nement aucune contrainte. Rien de plus clair, rien de plus 
franc qu'une telle situation. » 


Excusez-moi, mesdames, messieurs, de cette lecture, mais 
elle démontre que les difficultés que nous rencontrons ne sont 
pas nouvelles, qu'il est tout à fait normal que des hommes 
entre lesquels le contrat gouvernemental a été noué pour, 
dans un pays où les tendances sont si diverses, arriver à 
gérer la politique économique, la politique financière, la poli- 
tique extérieure, qu'il est tout à fait normal, dis-je, que ces 
hommes puissent se trouver en opposition sur la conception 
idéale du mode de serutin qui est un problème presque philo- 
sophique. 


Savoir s’il faut chercher par un serutin majoritaire la dési- 
gnaltion d'hommes qui, ensuite, décideront dans les grands 
roblèmes, ou s'il faut chercher, par un serutin pruporuonnel, 
A photographie mème de l'opinion du corps é'ectoral aux 
divers stades de son évolution, c'est là évidemment le prob'ème 
essentiel sur lequel on à beaucoup écrit, sur lequel on écrira 
encore beaucoup et sur lequel chacun peut avoir une opinion 
personnelle sans déroger. 


Dans ces débats, le Gouvernement estimait donc devoir Jais- 
ser libre, dans les conditions que je vais dire, l’Assemblée 
nationale, et également le Sénat, d'examiner notamment {a 
question délieale du scrutin d'arrondissement, Le Gouverne- 
ment, direz-vous cependant, a pris certaines positions. En effet, 
en première lecture, il a pris position contre la représentation 
proportionnelle intégrale sur le plan national, parce qu'il a 
eslimé que ce mode de scrutin était irréalisabie. 


Le Gouvernement était, en effet, résolu à prendre position 
contre des modes de scrutin impraticables ou contre des modes 
de scrutin purement retardateurs. Ayant pris une position sur 
la date et dés'rant laisser le Parlement prendre posilion sur 
le scrutin, le Gouvernement se serait également opposé à toute 
| "osaié tendant à retarder purement et simplement le 
débat. 


Dans le premier stade, le Gouvernement avait pris une autre 
posilion sans engager son existence, 1 avait proposé la 
suppression des apparentements et celle proposition avait été 
rejette. En deuxième lecture, vous observerez que le Gouver- 
nement à également estimé devoir laisser l'Assemblée natio- 
nale libre de statuer sur le projet que lui avait renvoyé la 
seconde Assemblée. Un vote à eu lieu, j'y reviendrai tout à 
l'heure ; ce n'est qu'après ce vote et après le rejet d’un cer- 
lain nombre de contreprojets que le Gouvernement à cherché 
à aboutir à une clôture de ce débat. À ce moment, il a posé 
la question de confiance sur un texte qui était le texte retenu 
par la commission du suffrage universel, texte dont la carac- 
léristique était le maintien de la date initialement prévue et 
la suppression des apparentements. Ce texte à été adopté, 
mais par une majorité plus faible que la première fois et qui 
ne correspond pas — je le reconnais aussi — à l'assiette 
politique du Gouvernement. 


Comment se présente donc aujourd’hui le débat ? En réalité, 
sa complication et sa difficulté proviennent de la manière dont 
se posent les deux questions essentielles, dont l’une est le 
serutin d'arrondissement et l'autre la question des apparen- 
tements,. 


Je voudrais donc faire tout d'abord une observation sur le 
scrulin d'arrondissement. Ce mode de scrutin à rencontré dans 
votre assemblée une faveur qui n'est pas nouvelle puisque 
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vous l'aviez déjà manifestée dés l'époque de l'ancien Sénat. 
Le serutin: d'arrondissement bénéficie de longues fidélités. I 
bénéficie aussi de ralliements éclatants. Ce serutin, j'enten- 
dais M. Debü-Bridel en faire l'éloge, Comme il à bien voulu 
arler de ma faculté d'adaptation, je me permettrai ici de ren- 
dre hommage à la sienne. (fires et applaudissements sur divers 
bancs au centre el à droite.) 

M. Debôû-Bridel, il me permettra de le lui dire avec amitié, 
était de ces hommes qui exerçaient une très grande influence 
aprés la Libération, lorsque nous avons reiait les institutions 
poliliques de la France et il me fait penser — je le prie de ne 
rien voir de péjoratif dans mes propos — à cette conclusion 
d'une pièce célebre d'Henri Becque où la veuve dit au pré- 
tendant: au heu d'offrir une fortune à ma fille, vous auriez 
tuieux fait de lui laisser celle qu'elle tenait de son père. (Nou- 
veauc rires el applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous avions retrouvé après la Libération, entre autres insti- 
lutions traditionnelles, le scrutin d'arrondissement et un cer- 
lain nombre d'entre nous avaient pensé à ce moment-là qu'il 
était inutile de chercher d'ores et déjà autre chose. 


M. Jacques Debü-Bridel. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Debà-Bridel avec l'autori- 
sation de l'orateur, 


M. Jacques Debü-Bridel. Vous faites allusion à la situation en 
1945. J'avais alors l'honneur de siéger dans cet hémicyele avec 
les imembres de l'Assemblée consultative. Quand il s'est agi 
de se prononcer pour le mode de scrutin à choisir dans les 
circonslances qui, vous le reconnailrez vous-même, étaient 
assez exceplionnelles je n'ai pas entendu alors une seule voix 
s clever contre la proportionnelle, Vos amis s'égeaient aussi. 

M. le président du conseil. I! n'y en avait pas beaucoup ! 
(Sourires.) 


M. Jacques Debà-Bridel. Il v à ici, siégeant dans cette assem- 
blée, nombre de vos amis et des plus illustres. La situation de 
{MS élait assez exceptionnelle, je le répète, et pas un seul 
Français ne pensait qu'un autre mode de scrutin était possi- 
ble en dehors du serutin proportionnel, Je vous l'ai dit tout 
à l'heure, un serulin n'a pas une valeur absolue et si la pro- 
portionnelle était un scrulin indispensable en 1945, vous me 
permeltrez de penser qu'à l'heure actuelle le scrutin majori- 
taire est aussi une nécessité pour l'avenir mème du pays. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite } 


M. le président du conseil. Je ne suis pas en désaccord avec 
vous, monseur Debü-Bridel: je vous dis simplement que ceux 
qui ont enterré le scrutin d'arrondissement doivent montrer 
quelque modération à me reprocher de ne pas le ressusciter. 


L'Assemblée a voté trois fois sur le scrutin d'arrondissement ; 
Le Conseil de la République a voté une fois et va avoir l'oc- 
casion de voter une autre fois. D'où provient la difficulté, si 
je puis dire imprévue, qui nous met tous dans l'embarras, et 
mot plus particulièrement, (Sourires.) 


M. Dulin. C'est parce que vous l'avez bien voulu. 


M. le président du conseil. Je fais l'analyse du problème. 
Cette difficulté provient du fait que l'Assemblée s'est pro- 
noncée d'une facon aussi peu tranchée. Si l'Assemblée natio- 
nale avait rejeté ou acceplé le scrutin d'arrondissement d'une 
façon claire, l'affaire aurait été réglée ou par le maintien de 
la loi actuelle ou par une transaction entre les deux Assem- 
bices. 

La difficulté provient de la marge étroite des scrutins ct, 
dans le dernier, des rectitications de vote qui, bien que n'ayant 
pas de valeur réglementaire, sont tout de même un élément 
d'appréciation. De la sorte, il s'est trouvé que des partisans de 
ce mode de serulin avaient quelques motifs de demander une 
nouvelle épreuve et qu'inversement ses adversaires n'ont pas 
de raison de céder puisqu'il a été rejeté et que, d'ailieurs, je 
fais remarquer que dans un autre scrutin la proportionnelle 
avait été sdoptie. C'est même, dans le premier cas, au moment 


où la proporlionnelle avait été adoptée que je suis intervenu 
pour poser la première fuis la question de contiance. 

Entin, observations complémentaires que je veux faire, c'est 
que la difficulté s'est sans doute aggravée du fait de la jone- 
lion des deux débats, Le Gouvernement avait pensé qu'il 





agirait loyalement en permetlant aux deux Assemblées de 
joindre ces deux questions qui, pour beaucoup, élaient liées. 
Cela, évidemment, provient de la rapidité même que nous avons 
voulue, car certains ont pu voter sur le mode de scrutin d'après 
l'opinion qu'ils avaient, non pas sur le mode de serulin, mais 
sur le vote de la date qui était jointe. 


La deuxième difficulté à trait à la question des apparente. 
ments. Je crois avoir retenu, à la suite de l'ensemble des 
discussions, des propos qui élaient tenus et même de ceux 
qui n'étaient pas tenus, qu'il se produisait une controverse 
assez confuse sur les apparentements, dont j'entendais sou- 
vent faire la critique, rarement l'éloge. J'avais donc pensé 
que le Gouvernement pouvait à un certain point du débat 
chercher une solution de synthèse qui aurait entrainé la sup- 
pression des apparentements. J'ai vu à ce moment que les 
critiques portées si vivement contre les apparentements étaient 
pee beaucoup inséparables de celles qui étaient portées à 
‘égard du système où ils s'appliquaient et que per caucoup 
la suppression des apparentements dans le maintien de ce sys- 
tème n'était pas concevable. C'est ainsi que nous sommes par- 
venus an scrutin de samedi et à la question dont vous fêtes 
aujourd'hui saisis. 

Pour ne négliger aucun aspect du problème, je voudrais 
répondre à M. Debû-Bridel et à la critique qu'il m'a faite ce 
matin en ce qui concerne la composition de la majorité qui 
a renvoyé une seconde fois au Conseil de la République le 
texte de l’Assemblée nationale. M. Debû-Bridel m'a fait, très 
courtoisement d'ailleurs, avec la réserve sur son propre libé- 
ralisme que nous connaissons, remarquer que j'avais compris 
dans celle majorité des voix communistes. Je voudrais à ce 
sujet qu'on mette fin à des équivoques ou à des malentendus. 
Choisir une majorité est une chose. Un gouvernement choisit 
ou acceple une majorité de gestion. Inversement — je dois le 
dire — je n'ai jamais accepté la position doctrinale qui consiste 
à retrancher purement et simplement certains suffrages dans le 
calcul des majorités dans les Assemblées, car je dois dire que 
s'il v a des collègues du groupe communiste à }'Assemblée 
nalionale ou au Conseil de la République, ce n'est pas moi 
qui les y ai désignés et je n'entends pas décider, vis-à-vis du 
suffrage universel, des voix qui comptent et des voix qui ne 
comptent pas. 

Par contre, je n'ai jamais demandé au groupe communiste 
d'entrer dans la majorité et il est certain que la politique du 
Gouvernement ne le comporte pas. Personne sur ce point n'a 
le moindre doute, I faudrait savoir s'il y aura dans les assem- 
blées des voix qui comptent toujours à la sortie et qui ne 
comptent jamais à l'entrée, (Applaudissements sur certains 
bancs au centre et à droite.) 


Nous avons parlé notamment avec M. Debû-Bridel des respon- 
sabilités de Gouvernement et de la majorité, Ne faudrait-il pas 
parler quelquefois de celles de l'opposition ? M. Debù-Bridel 
pense que les voix communistes devraient exercer sur le Gou- 
vernement un eflet de répulsion. Elles n'en exercent pas beau- 
coup sur ses amis, sur ceux qui se réclament de sa doctrine ! 
(Rires sur cerlains bancs). Sans la conjonction d'un certain nom- 
bre de voix qu'il connait bien et des voix communistes, nous 
n'aurions pas eu sept gouvernements successifs dans cette 
législature. 

Vous avez indiqué tout à l'heure que vous regrettiez toute 
procédure qui conduirait à écarter les socialistes de la majorité. 
Ur, les socialistes seraient peut-être encore dans la majorité 
si vous n'avez pas, du moins vos amis, renversé, avec les 
communistes, le ministère que je présidais en 1952 et qui béné- 
ficiait du soutien socialiste. 

Il y a moins de temps encore, l'Assemblée nationale a émis 
un vole sur l'Algérie. Je pren bien la politique de mon 
gouvernement: je ne cherche pas à m'accrocher par un vote 
de confiance acquis par hasard. J'ai posé quatre fois la question 
de confiance en un mois. Je l'ai posée notamment sur la poli- 
tique en Algérie et sur la politique économique et sociale. Sur 
l'Algérie, le Gouvernement, qui à interdit le parti communiste 
algérien, n'a évidemment pas bénéficié des voix du groupe 
communiste à l'Assemblée nationale, I a eu cependant la 
majorité, mas vos amis, alors, bien que le gouverneur général 
qui applique en Algérie la politique du Gouvemement avec 
beaucoup de mérile soit l'ancien président de votre groupe 
parlementaire, vos amis, ee ont voté en majorité avec le 
groupe communiste et mêlé leurs voix aux voix communistes 
contre la poliliqgne du Gouvernement en Algérie. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche et sur divers bancs au cen- 
ire et à droite.) 

Je crois done qu'il ne faut pas faire un grief trop vif au Gou- 
vernement, dans un vote qu'on a qualifié d'intercalaire et qui 
devait ramener le débat au Conseil de la République. 
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Loue devrais-je conclure sur ce point ? Si les votes auxquels 
je fais allusion ne s'étaient pas gere dans ces conditions 
particulières, j'aurais sans doute été conduit à prendre devant 
votre assemblée une attitude fort nette. Cependant, en présence 
des conditions de majorité qui ont eu lieu à la fois dans le 
vute sur le scrutin d'arrondissement et dans le vote du texte 
de la commission, je reconnais que, loyalement, il ne m'est pas 
sscible de demander au Conseil de la République de rejeter 
V mode de scrutin que rapporte sa commission, Je dois, par 
conséquent, fidèle à tactique et à la procédure suivies par 
Je couvernement jusqu'ici, lui laisser sa liberté et ne pas la 
restreindre. 


Je voudrais néanmoins adresser au Conseil une requête, celle 
de faire en sorte que Je texte qui va sortir de ses délibérations, 
et qui sera renvoyé tout à l'heure à l’Assemblée nationale r 
une ultime épreuve, soit un texte parfait, si je puis dire, dans 
le sens où M. le président Abel-Durand avait é de la lez 
imperfecta, qu'il soit un texte complet et qu'il ne puisse 
envir d’alibi à ceux qui ne seraient pas partisans de l’arron- 
dissement mais qui voudraient simplement différer le vote sur 
la date du scrutin. (Très bien ! sur divers bancs.) 


Si l'on renvoyait en eflet à l’Assemblée nationale un texte 
ne portant qu'une question de principe, il pourrait y avoir un 
melange de voix entre les partisans sincères du scrutin unino- 
muinal et ceux qui, profitant légitimement des conditions de la 
procédure, voleraient tout ce qui peut prolonger le débat. 


Je me plais d’ailleurs à rendre hommage à votre commission, 
tout d'abord pour son extrême diligence, ensuite pour l’eflort 
qu'elle a accompli en vue d'aboutir à un système tel qu'il soit 
d'ores et déjà applicable s'il était voté. 


Je me permettrai cependant d'’insister sur deux points en 
ue plaçant dans sa propre hy . D'une part, ne vaudrait-il 
pas mieux adopter dans ce cas le système que l'on a appelé 
celui du « déconpage automatique » ? Je vais vous dire 
pourquoi. 


Je ne pense pas qu’un débat sur le découpage, qui ne 
durerait que quelques jours, puisse aboutir à des résultats très 
différents de celui du découpage automatique. D'autre : 
que reproche-t-on à ce découpage automatique ? C'est, évidem- 
ment, d'arriver à des inégalités. Mais je m'adresse ici aux par- 
tisans du scrutin d'arrondissement dont je comprends assez 
bien la psvchologie. Le caractère même du scrutin d’arrondis- 
-erment est de permettre de telles anomalies — il ne peut en 
tire autrement — alors que le scrutin proportionnel tend à 
photographier le nombre des suffrages. Dans un scrutin propor- 
tionnel, 11 importe de se tenir aussi près que possible du cri- 
tère chiffres et arithmétique. Le scrutin uninominal, au <on- 
uaire, tend à représenter plutôt une collectivité dans son 
ensemble. Je me rappelle un très beau discours de M. Paul- 
Boncour disant que j’élu ne représente pas seulement les élec- 
leurs, mais la région, la ville et la campagne qui l'entoure. 
(ela pouvait justifier, dans la thèse des arrondissementiers, 
U assez grandes inégalités. 


En adoptant le découpage automatique, votre système serait 
plus proche de celui que le Gouvernement désire en ce qui 
“concerne la date des diections. D'autre part, il faudrait, tou- 
jours dans cette hypothèse — je me permets de le demander 
a M. le président et à M. le rapporteur — qu'il n'y ait pas 
d'équivoque sur le délaï laissé à l'Assemblée pour rectifier le 
découpage que, dans votre système, vous laissez au Gouver- 
nement le soin de réaliser. 


le comprends votre système; vous confiez au Gouvernement 
le soin de faire le découpage, mais un délai de huit jours est 
laissé au Parlement pour le ratifier. S'il n’est pas corrigé, il 
est applicable; il est applicable aussi, même corrigé. Mais 
il ne faudrait pas qu’on puisse, en le rejetant, enrayer le sys- 
lime car alors non séulement vous n'auriez ni élections ni 
scrutin ni Gouvernement, mais à aucun point de vue la cause 
H'aurait progressé. 


Telles sont les wbservations que je voulais faire sur le mode 
de scrutin. 


Maintenant — je m'excuse de retenir encore l'attention de 
votre assemblée — je voudrais revenir sur les considérations 
de fond qui ont inspiré la proposition gouvernementale et qui 
iispirent la position du Gonvernement en ce qui concerne l'op- 
purlunité, que dis-je, la nécessité de recourir à des élections 
4 une date plus rapprochée et d'anticiper sur le renouvellement 
du mandat des députés. 


Ce problème est quelquefois obseurci parce que l'on mélange 
trois choses: le renouvellement du mandat et l'avancement 





des élections, à propos de quoi on pose la question du bilan 
et la question de la majorité. On entend dire quelquefois: le 
Gouvernement veut des élections parce qu'il ne veut pas pré- 
senter de bilan, comme si le fait d’avoir des élections à une 
date ou à une autre dispensait d’un bilan, alors qu'au con- 
traire des élections rapprochées conduisent le Gouvernement. 
à présenter un bilan avec plus de minutie encore, dans une” 
lumière accrue. 


On parle il est vrai, à cette occasion aussi, de bilan de légis- 
lature ou de majorité. Je vais m'en expliquer. 


Une autre observation consiste à penser ou à faire croire 
que le renouvellement de l’Assemblée aurait pour but soit d’as- 
surer une majorité qui fait actuellement défaut, soit de consoli- 
der celle qui existe, soit de lui en substituer une différente. 
En réalité, ce sont des considérations qui conduisent à une cer- 
taine confusion que je voudrais dissiper. 


Tout d’abord, je tiens à dire que le Gouvernement est tout 
disposé, à tout moment, à présenter comme on dit son bilan, 
Je n’ai pas eu l'honneur de m'expliquer sur des questions de 

ande politique devant vous depuis la rentrée lementaire. 

n ne peut pas dire que ce soit nonchalance de ma part. Il 
n'est pas de semaine où je n’ai eu l’occasion de suivre de 
grands débats devant l’Assemblée nationale : nous avons exposé 
la politique du Gouvernement au Maroc, nous avons exposé 
sa politique en Algérie, nous avons exposé sa politique écono- 
mique financière et je suis tout disposé à présenter des expo- 
sés analogues le cas échéant; je voudrais préciser ce point. 


On commet un abus de termes quand on parle de présenter 
le bilan d'une législature ou le bilan d’une majorité, alors 
qu'en quatre ans et demi nous avons eu, c'est un fait, sept 
gouvernements différents. Le fait même que nous ayons eu 
autant de gouvernements prouve qu'il n'y a pas eu de majorité 
constante et qu'on ne peut pas présenter un bilan global qui 
soit celui de toute l'assemblée ou d'un gouvernement idéal 
qui aurait assuré la gestion du pays d’un bout à l’autre de la 
législature, Chacun, évidemment, présente son bilan æt c'est Jà 
un des aspects de cette regrettable instabilité ministérielle 
qui développe dans notre pays un esprit de contentieux, en 
même temps qu'elle rend impossible tout partage des responsa- 
bilités qu’on s'acharne à définir. 


Quoi qu'il en soit, l'instabilité gouvernementale n'est pas un 
fait nouveau et je voudrais, à ce sujet, faire quelques observa- 
tions sur la mesure dans laquelle et sur la manière avec laquelle 
le Gouvernement que je préside, ou moi-même, nous pouvons 
présenter à cette assemblée et au pays un bilan, 


I v a eu à l'Assemblée nationale un débat sur la politique 
économique et financière. Je ne voudrais pas infliger à votre 
assemblée de longs développements, mais comme ce débat n'a 
pas eu lieu dans son enceinte, je voudrais me permettre de Jui 
en donner un aspect résumé. C'est en effet un domaine, Îe 
domaine économique et financier, dans lequel les circonstances 
font qu'il y a eu plus de continuité que dans les autres. Cette 
continuité est due en partie à la circonstance que le ministre 
des finances a été le mème dans le gouvernement de M. le pré- 
sident Laniel, puis dans celui de M. le président Mendès-France, 
qu'il est actuellement président du conseil et que par consé- 
quent, directement ou indirectement, il a assumé la même ges- 
tion pendant deux ans et demi, 


Cette continuité va même au delà ou plutôt en deçà, car si la 
politique économique et financière à laquelle je me suis attaché 

rte comme devise « l'expansion dans la stabilité », il fallait 

‘abord, après la très grave crise économique de l'année 1951, 
rétablir la stabilité. Ainsi, l'effort accompli par M. le président 
Pinay en 1952 pour atteindre la stabilité a précédé la politique 
d'expansion dans la stabilité que j'ai suivie par la suite. (Applau- 
dissements à droite.) 


Pour ne pas entrer dans le détail des chiffres, mais pour mon- 
trer d'une part que le Gouvernement ne craint pas de donner 
un bilan, d'autre part que son intention n’est pas de discréditer 
la majorité qui l’a soutenue dans ce domaine, je voudrais me 
permettre de rappeler ici aux honorables parlementaires qui 
m'écoutent le débat qui nous avait réunis en 1953, lorsque je 
venais de prendre la charge du ministère des finances, quand 
nous avons discuté de la convention à passer avec la Banque de 
France et où tant d'inquiétude avait été manifestée. une 
époque où les candidats ne se pressaient pas pour assurer la 
gestion des caisses de l'Etat et des finances de la France, les 
hypothèses qui ont été émises consistaient à dire que nous ne 
parviendrions pas à tenir les conditions de la convention passée 
avec la Banque de France. Or ici, parlant à vous avec qui j'ai 
discuté de ces problèmes, je rappelle que sur les 240 milliards 
que nous avons empruntés en 1943 nous avons remboursé 
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toutes les échéances, c'est à dire 160 milliards, que notre tré- 
sorerie intérieure dépasse 180 milliards, que notre trésorerie 
extérieure dépasse 600 milliards, que le remboursement de la 
dette extérieure se chiffre à 668 millions de dollars. 


Ceci résulte évidemment des points où le financier est joint 
à l'écornmique. Le redressement de la balance des comptes a 
permis de passer d'un déficit de 104 milliards, assez grave, à 
un déficit qu'on peut considérer comme marginal de 20 mil- 
liards vis-à-vis de l'Union européenne des payements ; le déficit 
du premier semestre 1953 était de 200 millions d'unités de 
compte, c'est-à-dire de dollars, alors que le premier semestre 
1955, résultat de la politique d'expansion dans la stabilité, 
comporte au contraire un excédent de 100 millions de dollars. 


Je cite égalément l'amélioration du marché financier qui a 
permis de passer de 117 milliards d'émissions au premier tri- 
mestre 1953 à 251 milliards d'émissions au premier semestre 
1955, tandis que les dépôts dans les caisses d'épargne aug- 
menñtaient de 138 à 230 milliards. Voilà quelques indications 
sur lesquelles on peut porter des critiques, mais je me demande 
ce que ce serait si les manifestations s'étaient produites en sens 
inverse de celui que je viens de rappeler. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


Sans doute nous avons toujours en matière financière des 
réoccupations, surtout en ce qui concerne le déficit budgétaire. 
| faudrait le réduire de facon à décharger la trésorerie et à 
diminuer le loyer de l'argent, ce qui est un problème égale- 
ment très important. Mais il faut reconnaître au moins que ce 
déficit se produit dans une conjoncture ascendante, de sorte 
que nous ne sommes plus dans la situation antérieure où les 
révisions de recettes et les prévisions de dépenses se cumu- 
aient par des recettes inférieures et des dépenses supérieures. 
Chaque année, nous avons 100 milliards de plus-values de 
receltes qui sont évidemment absorbées, et même au delà, par 
diverses mesures sociales et économiques, telles que l'amélio- 
ration de la fonction publique ou les dégrèvements fiscaux, 
ainsi que par les dépenses de sécurité, 


. Cette situation ne doit pas conduire au pessimisme, à condi- 
tion que nous sachions garder une très grande rigueur dans 
la gestion financitre. Cette situation financière, je me permets 
de le dire brièvement, n'est que le reflet d'une situation éco- 
nomique qui à atteint un degré de santé et de prospérité qui 
n'avait pas d'exemples en France depuis de très longues 
années. On n'avait pas, depuis Ja guerre, alteint une pareille 
augmentation de la production. Depuis 1953, notre production 
a augmenté de 21 p. 100, nous donnant ainsi le deuxième rang 
dans les pays européens, après l'Allemagne. Je crois que ce 
point n'est pas discutable. Alors que la moyenne de la der- 
nière législature avait été de 3 p. 100, nous arrivons à plus de 
10 p. 100 depuis que nous avons appliqué la politique que je 
viens de définir. 

Le hasard a mis sous mes yeux un travail de l'un d'entre 
vous, de M. Walker, sur les comptes de la nation. Ce travail 
est très intéressant, encore qu'il soit quelque peu dépassé, car 
il raisonne sur les comptes de 1952 à 1954. Déjà M. Walker 
remarque une progression de 9 pour 100 en deux ans du 
revenu national, ce qui, dit-il, est un record. Au rythme qui a 
été obtenu dans les deux années où s'est poursuivie la poli- 
tique d'expansion dans la stabilité, le doublement du revenu 
national se serait fait en dix ans, alors qu'il à fallu cinquante 
ans pour obtenir ce résultat depuis le début du siècle. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


J'indique d'ailleurs que l'effort à faire pour parvenir à ce 
résultat doit être maintenu pendant une dizaine d'années. Je 
ense que ce serait un objectif sur lequel pourraient se réunir 
eaucoup de Français, tous ceux qui souhaitent voir élever le 
niveau de vie dans cette proportion. 


En effet, cette politique économique et financière que j'ai 
poursuivie depuis deux ans dans des ministères différents et 
avec des concours différents, est une politique sociale. Si la 
France occupe le deuxième rang dans les pays européens au 
point de vue de la progression économique, elle se place au 
premier quant à la progression sociale, considérée à Ja fois 
sur le plan de la masse salariale et sur le plan du taux horaire 
des salaires, ia masse salariale ayant augmenté de 18 p. 100 
et le taux horaire des salaires de 13,8 p. 100; le premier rendez- 
vous du salaire minimum ayant touché 960.000 travailleurs et 
le suivant 1.400.000 travailleurs, sans compter les mesures 
sociales prises par le Gouvernement dans la dernière période : 
procédure de médiation dans les conflits du travail, intéresse- 
ment des travailleurs à la productivité, mesures de presta- 
tions en cas de longue maladie, l'allocation à la mère au 
foyer dans l'agriculture, toutes mesures qui, je crois, ne peu- 
vent être contestées. 





IL suffit d'ailleurs, pour voir l'amélioration du climat, de 
comparer là encore l'été 1955 et l'été 1953. L'été 1953, vous 
vous en souvenez: les caisses vides, les ee gp à la Banque 
de France, les grèves, alors que l'été 1 a été un été de 
stabilité financière. | 


S'il y a eu de graves conflits sociaux, quelquefois difficiles, 
ils se sont apaisés par de larges satisfactions obtenues par la 
classe ouvrière qui doit être bénéficiaire de l'expansion éco- 
nomique. (Murmures.) 


Je né veux pas donner davantage de détails sur ces points, 
qui n'ont d'ailleurs jamais été contestés, si ce n’est par quelques 
murmures. (Sourires.) 


Aucun de ces chiffres, aucun de ces résultats, n’a rencontré 
jusqu'ic: la moindre contradiction, ni dans cette enceinte ni en 
dehors. Sur cette question d'ord:e économique, financier et 
social, on pourrait même concevoir, par extrapolation, l'idée 
de faire le bilan législatif. Si l’on tient compte de l’ensemble 
de la période écoulée, on observe un progrès très remarquable 
de 1951 à 1955. Chacun peut d’allleurs en faire An ge 
dans son p'opre département avec les indices v les qui 
peuvent exister, étant donné l’état comparatif des eonstructions 
neuves, des bâtiments scolaires, des travaux d'équipement et 
de tous les autres indices que l'on peut considérer. 


Mais ce n’est pas au sujet de ce domaine économique et 
financier que s'est instaurée en nous l'idée des options essen- 
tielles dont je vais parler tout à l'heure et qui justifie l’anti- 
cipation du renouvellement du mandat des députés. 


Je voudrais maintenant aborder rapidement le sujet de la 
politique extérieure. Dans ce domaine, ainsi que nous le savons 
d'ailleurs, on constate moins de continuité que dans celui de la 
politique économique. IL y a même eu deux points de rupture: 
ce sont les deux votes contradictoires intervenus sur la Commu- 
nauté européenne de défense, l’un en février 1952, l’autre en 
août 1954. Sans doute, d’ailleurs, la difficulté du problème ou 
les événements extérieurs peuvent-ils expliquer qu il y ait plus 
de difficulté à maintenir la constance dans ce domaine, Notre 
réoccupation, au moment où le Gouvernement prit la charge 

es affaires, était la question des accords de Paris qui nous à 
réunis ici dans un débat d’une haute tenue. A l'époque, la 
principale préoccupation, de la part du Gouvernement comme 
de la majorité du Conseil, était, en premier lieu, de ne 
pas renier une seconde fois une signature donnée par la France 
et, en second lieu, de ne pas compromettre, par le vote en 
seconde lecture, le rapprochement international. 


Or, je puis indiquer ici, puisque je n'ai pas eu l’occasion 
depuls lors d'en parler dans votre Assemblée, que c'est sur 
l'initiative du Gouvernement français que la politique de rap- 
prochement a subi, non pas un retard, mais une accélération 
avec la Conférence de Genève, dont nous avons pris l'initiative 
au moment même où vous étiez appelés à statuer. Cette 
conférence de Genève aura marqué un progrès qui se poursuit 
par la conférence qui a lieu en ce moment. Tout le monde peut 
se rendre compte de la difficulté qu'il ÿ a à aboutir dans cette 
voie, Il est évident que ce n’est pas du jour au lendemain, 
après des années, que nous allons pouvoir prendre un rythme 
rapide sur la voie du rapprochement. Nous avons affaire aux 
pu difficultés que vous connaissez et qui ont été comparées 

un dialogue de sourds, à ces deux thèses qui s'affrontent, 
l'une disant: « unification de l'Allemagne d'abord », l'autre 
répondant: « sécurité de l’Europe d'abord ». A ce sujet, la 
France soutient avec acharnement, avec une grande constance, 
une thèse qui a été la vôtre et qui consiste à ne pas subor- 
donner un problème à l'autre, à ne point attendre la solution 
du problème de l'unité de l'Allemagne pour aborder celui de 
l'unité européenne. Sur ce point, notre politique n'a pas varié. 


Dans ce même domaine, nous avons connu une grave décep- 
tion avec la solution du referendum sarrois. C’est un fait! En 
acceptant un referendum, et même deux, nous avions, ipso 
facto, accepté le risque d'une réponse négative, qui s’est pro- 
duite. Cela nous a permis de nous rappeler l'expérience de 
l'histoire, également d'admettre la nécessité de bien distinguer 
les problèmes économiques des problèmes purement politiques, 
enfin de constater que le statut européen se trouve lui-même 

êné par le retard dans la construction européenne à laquelle 
il devait être attaché. 


LA encore, des questions difficiles, importantes et urgentes 
se posent, mais je précise que ce n'est pas de ce domaine par- 
ticulier que procèdent l'urgence et la nécessité qui nous ont. 
ex pé dans la conduite que nous vous soumeltons aujour- 
d'hui. 


Je voudrais maintenant aborder les problèmes d'Afrique du 
Nord, non pas pour gn faire un exposé complet, mais pour 
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illustrer le thème que je poursuis, à savoir les raisons qui 
motivent des élections anticipées. 

pour ces problèmes d'Afrique du Nord, il n'y à pas eu non 
plus, dans la législature, une continuité et une majorité 
constantes. Vous vous souvenez d'un débat qui a eu lieu à 


l'Assemblée nationale sur la Tunisie en 1952 et qui n'a abouti - 


qu'à des votes négatifs. Cependant, il semble qu'une ligne se 
dessine plus nettement depuis quelque temps. 


En ce qui ‘concerne Ja Tunisie, le Gouvernement avait à 
conclure les conventions. Cette conclusion a été obtenue et 
J'application des conventions est en vigueur, 


En ce qui concerne le Maroc, je ne veux pas anticiper ici 
sur le débat que vous avez inscrit à votre ordre du jour, mais 
je veux rappeler que ce fut certainement une des charges les 
lus lourdes, les plus délicates de ce Gouvernement que de 
se consacrer pendant des semaines à sortir de l'impasse, à 
créer les conditions qui permettent de reprendre, au Maroc, 
une politique d'amitié franco-marocaine et une politique ren- 
dant possible la réalisation des réformes. 


Enfin, en ce qui concerne l'Algérie, un débat très complet, 
couronné par la question de confiance. a eu lieu à l'Assemblée 
nationale, Vous connaissez tous, et plus particulièrement vos 
collègues élus de ces départements, la gravité de la situation 
créée depuis le 1* novembre 1954 par des troubles qui ne se 
sont pas apaisés. Il y a là tout d’abord des nécessités militaires 
qui exigent de grands moyens. La tactique ns = adoptée 
par les autorités algériennes consiste dans le quadrillage qui 
permet de rapprocher des pupulations ceux qui doivent les ras- 
surer ou les défendre, Cela nous a obligé à des mesures aussi 


difficiles que le rappel de certains disponibles. 
il est nécessaire aussi de poursuivre une action diplomati- 


que sur laquelle vous comprenez que je sois tenu à une 
certaine réserve, mais dont je puis vous dire qu'elle n'est pas 
négligée, qu'elle est poursuivie jour après jour, 


Il y à, enfin, une action litique, car le Gouvernement à 
fait prévaloir le principe que les réformes ne devaient pas atten- 
dre le rétablissement de l'ordre. Le gouverneur général à 
inspiré une série de projets qui passaient pour très audacieux 
à l'époque, dussent-ils passer, peut-être bientôt, pour insuffi- 
sants. Une ligne politique d'ensemble doit être adoptée. 


Je voudrais maintenant dire que c’est plus particulièrement 
à propos de ces problèmes d'Afrique du Nord qui supposent 
des décisions d'une telle importance et d'une telle gravité que 
nous sommes conduits à la proposition que je vais analyser 
maintenant, en ajoutant cependant que, si j'ai insisté en ce 
qui concerne des territoires comme Île Maroc et la Tunisie, il 
ne faut pas méconnaître que la structure même de l'Union 
française ou de ce qu'on appelke « l'ensemble français » pose 
également des problèmes qui, s'ils ne se manifestent pas d'une 
facon aussi prenante dans l'immédiat, doivent retenir néan- 
moins notre plus grande attention. Avant de présenter à l'As- 
semblée le raisonnement qui s'impose, je voudrais préciser à 
ce sujet le point suivant: quand nous avons pris la décision 
de suggérer des élections anticipées, nous n'avons pas voulu 
dire par là que l’Assemblée nationale dans sa composition 
actuelle était incapable de prendre les décisions nécessaires. 
Au contraire, je dois déclarer qu’e'le les a prises. 


Répondant ici à la question de M. Pinton, j'indique que, si 
le Gouvernement ne pouvait pas arrêter plus tôt sa pensée sur 
les élections anticipées, en le regrettant — jl ne l'a fait que 
le 20 octobre — cest que depuis le début de l'année nous 
avons été pris par les importants débats que l’on sait, auxquels 
le Gouvernement ne pouvait se dérober et dont on ne pouvait 
anticiper la conclusion. 


La deuxième règle que je voudrais poser, c’est que le Gou- 
vernement n'estime nullement que l’Assemblée actuelle est 
incapable de prendre les décisions qui s'imposent. Certes, il 
est difficile de prendre des décisions aussi graves à la fin du 
inandat d’une Assemblée. À ce point de vue, je voudrais 
Yappeler les propos que tenait M. le président du conseil lors 
de l'anticipation des élections de 1951: « Les raisons déter- 
Ininantes viennent, à mon sens, de la situation internationale, 
de tous les engagements à long terme que nous sommes obligés 
de prendre. Il est difficile à des élus dont le mandat arrive 
à son terme de choisir un programme qui engagera leurs 
successeurs »,. 


Il y a là une première considération: solutions à long terme 
dans une assemblée qui est arrivée maintenant à n'être qu'une 
assemblée à court terme, sans que cela puisse en rien lui 
Jeter un discrédit, 





ll est une autre observation, plus importante encore, c'est 
ue, même si nous supposons que l’Assemb'ée peut prendre 
ans ces derniers mois, dans ces dernières semaines {outes 
les décisions nécessaires, si graves soient-elles, même si nous 
supposons que l’Assemblée suivante les comprendra parfaite- 
ment les avalisera et les suivra, vous n’empêcherez pas que, 
pour les peuples que ces questions concernent dans leur vie 
même, des doutes seront soulevés, soit spontanément, soit par 
des propagandes adverses, qui viendront dire aux vingt millions 
de musulmans dont nous avons à régler le sort: l'Assemblée 
nationale française a choisi telle formule contre telle autre. 
Mais ne vous y flez pas ! Les élections vont venir. Vous aurez 
dans quelques semaines une autre Assemblée et un autre Gou- 
vernement. Done, vous ne pouvez pas compter sur la continuité 
de cette politique, (Erclamations.) C'est un point de vue que 
l'on peut contester, mais je vous assure que nous y avons 
longuement réfléchi. 


Enfin, c'est le dernier point et un point très important, les 
décisions auxquelles nous devons penser ne sont pas des déci- 
sions à prendre une fois pour toutes, en quelques heures de 
débat. Ce sont des décisions, des solutions qui exigent des 
semaines et des mois pour étre arrêtées, pour être définies 
et pour être suivies. Telles sont les données du problème dont 
je vais essayer de montrer l'application par quelques exemples 
en vous précisant bien ce qui en résulte. 


Il ne s’agit pas, je le répète, de remplacer une majorité par 
une autre. Je ne sais pas si les élections changeront ou non 
la majorité de l’Assemblée nationale, Personne ne peut le 

rédire. C'est, à mon avis, une erreur de croire que si, par 
Enotièse. le mode des élections était maintenu, 1 Assemh:ée 
nationale serait la même. De même, c'est une erreur ou une 
imprudence d'affirmer qu’un mode de scrutin différent amè- 
nera une majorité bouleverste. L'expérience de Flhistone 
montre qu'aucun mode de scrutin n'a jamais garanti la compo- 
sition d'une Assemblée, Les courants d'opinion se sont, au 
contraire, fait ee avec d'autant plus de facilité, généralement, 
que le mode de scrutin était le même. La preuve en est dans 
le succès du cartel des gauches en 1924 avec le même mode 
de serutin qui avait assuré le succès du bloë national, ou le 
succès du front populaire en 1936 avec le mode de scrutin 
qui avait favorisé la chambre de 1932. 


Les trois raisons décisives auxquelles nous nous référons 
sont, d'abord, la gravité et l'importance des décisions, ensuite, 
la nécessité d'éviter des changements dans la lgne une fois 
définie et entreprise, enfin, la nécessité d’une mise au point 
qui nécessitera une longue période de temps. 


Considérons-en maintenant les principales applications pra- 
tiques — je ne vous les énumérerai pas toutes. 


Je vous ai parlé, tout à l'heure, de la Tunisie, Nous avons 
conclu des conventions; elles ont été adopttes par l'Assemblée 
et par le Sénat à une majorité considérable qui a aidé la cause 
de la France et leur application semble favorable. Mais tout 
n'est pas fini ! Vous vous souvenez tous, d'ailleurs, de l'ar- 
ticle 6 dont nous avons discuté et sur lequel nous comptons 
beaucoup, cet article qui peut prévoir des réciprocités de droit 
d'établissement et de droit civique, I y a là une question 
considérable qu'il nous faut suivre et qui peut exiger des 
modifications dans les institutions françaises. Elle pose, en 
effet, le problème que l’on a appelé celui de la citoyenneté 
de l’Union francaise. 


Faudra-t-il l'appliquer uniquement dars les rapports avec la 
*unisie ? Faudra-t-il établir un principe de droit général appli- 
cable dans nos rapports avec d’autres peuples associés ? C'est 
une question très importante. Pensez-vous qu'elle puise être 
résolue, avec les modifications constitutionnelles qu'elle appel- 
lerait sans doute, dans les quelques mois qui restent sur la 
durée normale de l’Assemblée ? Voilà une première question 
qui se pose. 


Je voudrais maintenant évoquer le problème du Maroc. Ce 
roblème est différent du problème tunisien; on ne peut pas 
es comparer totalement, encore qu'il réagissent Fun sur 
l'autre. Vous savez que les traités sont différents, que notam- 
ment le traité international du Maroc est différent et qu'ainsi 
les solutions économiques ‘adoptées pour la Tunisie ne seraiènt 
pas applicables trait pour trait au Maroc. 


La formule qui a. été retenue dans l’ordre du jour de l'Assem- 
blée nationale, qui a été admise par nos interlocuteurs, est 
celle des concepts d'évolution vers l'indépendance et d'organi« 
sation vers l'interdépendance, C'est une chose difficile, consi- 
dérable. C'est la très grande expérience du temps présent que 
d'arriver à l’interdépendance des Etats. Cela exigera des modi- 
fications constitutionnelles, et l'on peut se demander s'il est 
bon d'aborder ce problème définitif, ces notions d'interdépen- 
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dance dans une assemblée, alors qu'une campagne électorale 
va s'ouvrir nécessairement dans quelques semaines, même si 
nous différons quelque peu la date de la consultation. 


Certains proposent j'ai lu à ce sujet des articles importants 
émanant de parlementaires éminents — d'aborder pour le 
Maroc et la Tunisie une structure fédérale ou confédérale. 


N'est-ce pas là un problème colossal ? Crovez-vous que nous 
pouvons le résoudre ou impunément le différer pendant les 
mois qui vont venir ? 


Il y à enfin le problème de l'Algérie, On dit quelquefois 
que la politique du Gouvernement serait contradictoire en 
Algére par rapport à celle qu'il suit au Maroc ou en Tunisie. 


Sur ce point cependant des esprits aussi différents que ceux 
de MM. René Mayer ou Francois Mitterrand ont, dans les débats 
de l'an dernier, soutenu la même thèse que la mienne, à savoir 
que le Maroc et la Tunisie sont des Etats avant leurs prin- 
cipes de souveraineté, als que l'Algérie est terre française, 
où il faut organiser la coexistence eh million de França:s 
d'origine européenue et de huit millions de Français musul- 
man. 


Mais, là aussi, le débat de l'Assemblée nationale, s’il nous 
permet d'agir et de gérer dans les semaines qui viennent, n'a 
as tranché le problème algérien et réglé cetie charte de 
"Algérie que tout le monde, majorité et opposition, s'accorde 
à estimer nécessaire. 


On a parlé, la aussi, d'intégration. On a même parlé de fédé- 
ration. Ce PR est cependant d'autant plus délicat que, 
comme je le disais tout à l'heure, ces mots avant été pro- 
noncés pour des pays de statut très différent, il y aurait là 
un principe qui pourrait être extrèmement périlleux. 


Néanmoins, la difficulté de ces questions n'est-elle pas attes- 
tée par le fait qu'un rmembre éminent de votre assemblée, 
ancien ministre de l'intérieur, a récemment, dans le congrès 
d'un parti, expc sé à la tribune très lovalement l'évolution de 
ses propres conceptions dans une matitre aussi essentielle ? 


Il a été décidé, en conclusion du débat de l'Assemblée natio- 
pale, que, dans les semaines qui vont venir, des consultations 
approfondies seraient faites. H à été prévu qu'elles ne pour- 
raient commencer qu'après les sessions des conseils généraux 
qui viennent de prendre fin. Prochainement, nous devons donc 

rocéder, que ce soit à l'échelon national ou à l'échelon Jocal, 

la consultation des élus musulmans, pour nous permettre 
d'arriver en janvier à définir, non pas dans les détails, mais 
dans les grandes lignes — ce qui n’est pas encore fait — notre 
politique algérienne. 


IL faut d'abord voter les textes prêts: mais faut-il aller plus 
Join, faut-il modifier la représentation de l'Algérie ? Quel doit 
être le sort de l'Assemblée algérienne et du Gouvernement 
eZ " Questions qui se posent en présence des conflits de 
‘intégration ou des formules comportant une plus large auto- 
nome. 


Pour tout cela, ne vous semble-t-il pas aussi 
soit, autant que possible, l'Assemblée nouve 


u'il faut que 
le 


pe # , en posses- 


gion de ses fonctions pour des années, et le Gouvernement 
nouveau qui sera consütué, qui prennent ces problèmes à bras 
le corps ? 

Ne pouvons-nous pas craindre que si l'Assemblée, en janvier, 
prenait des décisions dans le sens de l'intégration, celles-ci 


soient mises en doute et qu'une propagande s'exerce qui fasse 
croire aux populations qu'elles ne peuvent pas compter sur 
une décision formelle et définitive ? Sans cela même, ne 
fombe-t-il pas sons le sens que ce sont des mois d'études et de 
discussions qui doivent être nécessaires sans aucune rupture 
et sans solution de continuité pour parvenir à cette solution ? 
J'ai parlé tout à l'heure de la structure d'ensemble de l'Umion 
française dont un exemple plus récent nous montre qu'elle 
n'est pas adaptée, que notre Constitution sur ce point n'est pas 
satisfaisante, Voilà les exemples qui ont conduit le Gouverne- 
ment à sa grave détermination, 


Vous aurez à l'apprécier. Vous avez bien voulu, d'ailleurs, 
sur la question même de la date vous en référer plus lairge- 
ment, comme vous l'aviez fait en 1954, à la position de l'Assem- 
blée nationale; cependant, ayant l'honneur de venir une 
deuxième fois devant votre assemblée j'ai estimé que je devais 
l'entretenir des raisons profondes, des raisons valables qui nous 
avaient conduit à nolre détermination. 

Si l'Assemblée nous a donné les movens de smivre une poli- 
tique économique et financière, la politique extérieure de la 
France ne doit pas s'engager dans des virages et ne peut 


comporter que des modalités ; d'une part, la nécessité de définir 





dans une matière extrémement nouvelle et hardie pour laquelle 
aucun autre pays n'a à se er de problèmes analogue: ; 
d'autre part, l'association de l'Etat français avec deux ts 
musulmans ; enfin nisation à l'intérieur de l'Etat français 
d'une importante collectivité musulmane dans une période où 
elle est déchirée par des troubles provoqués par une entreprise 
criminelle étrangtre. 

J'ai cru et je continue à croire que pe endre ces blé. 
mes et les soir à leur solution h alla :t Soatte la dite des 
élections. - 


Quelle okjection me fait-on aujourd’hui ? 
A gauche. Pas de programme ! 


M. le président du conseil. Quelqu'un me dit: « Pas de pro- 
gramme ! ». Mais je n'ai pas à exposer le programme de tuute 
l'Assemblée nationale ou celui de tout le Sénat. J'ai exposé le 
programme de mon Gouvernement ; je l'exposerai encore s'il y 
a lieu et le suffrage universel en décidera. 


M. Michel Debré. Monsieur le président du conseil, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Debré avec l'autorisation 
de l'orateur 


M. Miche! Debré. L'autre jour, monsieur le président du 
conseil, vous m'avez interrompu sur ce même sujet, sur ce 
même problème. Je vous faisais alors remarquer que la respon- 
sabilité d'un gouvernement n'est pas de dire à des parlemen- 
taires et envore moins à des électeurs : « I y a des problèmes, 
de très graves problèmes, donc, allez aux urnes. » Or, mon- 
sieur le président du conseil, ces ementaires, ces électeur;, 
savent qu'il y a des problèmes; ils savent qu'il existe un pro- 
blème des relations avec la Tunisie et avec le Maroc, qu'il 
existe un problème de la construction de l'Union française et 
bien d'autres, qui sont graves. Le devoir du Gouvernement, 
son devoir envers sa majorité, si celle majarité existe, est 
de dire : « Voilà les solutions que je propose; voilà les efforts 
qu'elles comportent. » Alors l'opposition doit se décider, elle 
aussi! Alors ke corps électoral tranche entre deux pro mes. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Monsieur Michel Debré, je ne 
contredis en rien votre pos. Le Gouvernement n'a jamais 
hésité à définir ses solutions ; il l'a fait quelquefois avec difi- 
culté. Nous l'avons fait à propos du ème tunisien; nous 
nous en sommes d'ailleurs expliqués vous et mai; nous en 
avons fait dans une certaine mesure la constatation et je m'en 
suis expliqué sur l'article 6. 

Je n'ai pas attendu une décision de l'Assemblée, puisque 
c'est moi qui ai conçu cet article 6. Je me suis attaché à cette 
idée, Je l'ai conçue également pour le Maroc où j'ai choisi une 
politique d'apaisement, une politique de a rm ui nous 
conduise à aller, en eflet, étapes vers l'indépendance de 
cet Etat. J'ai donné la définition d'une interdépendance qui 
n'a rien à voir avec les stades précédents, lesquels me parais- 
sent actuellement dépassés. 


Nous n'hésitons pas à définir cette politique, mais je dis 
simplement aujourd'hui que pour = ge les conventions 
il faut qu'à chagne instant l'Assemblée soit près du Gouver- 
nement. 11 faut également que le Gouvernement soit un gou- 
verneument de plem exercice, dont la carrière ne soit pas inter- 
rompue an mois de mars où au mois d'avril, d'abord la 
campagne électorale, ensuite par la démission qu'il devra 
remettre au moment des élections. 

Sur ces points, comme sur d'autres, nous pouvons être en 
désaccord. J'ai pensé, pour ma part, qu'une assemblée nou- 
velle serait mieux placée pour résoudre des problèmes aussi 
graves, aussi essentiels. Dans l'existence de notre pays, il ne 
s'en est posé peut-être jamais d'aussi décisifs et, à mon avis, 
plus impérieux, sinon ceux auxquels une décision analogue 
a été appliquée en 1951. 


M. Pierre Commin. Monsieur le président du conseil, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Commin, avec l'autort- 
sation de l'orateur, 
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M. Pierre Commin. Monsieur le président du conseil, j'ai 
tvouté avec beaucoup d'attention votre exposé tendant à jus- 
ter l'anticipation des élections. Vous êtes au Gouvernement 
depuis le mois de mars. Les problèmes que vous avez évoqués 
_- vous avez trop d'expérience pour en douter — se posaient 
avec la même acuité, avec la même force au moment où vous 
les arrivé au Gouvernement. (Applaudissements à gauche.) 


Ce qui nous paraît insolite et ce qui paraît insolite à l'en- 
cemble de l'opinion publique, c'est que vous ayez attendu je 
) octobre, alors que l’Assemblée venait de vous accorder Ja 
confiance par une majorité substantielle, pour dire: désormais 
je gouvernement que je préside n’a pas les moyens d'appliquer 
une politique conforme aux intérêts de la nation. 


Croyez-moi, il est impossible de démontrer, comme vous ten- 
tez de le faire, que, dans une période particulièrement difficile 
pour consulter le pays, cette justification puisse être admise. 


la vérité, c'est qu'il y a d’antres mobiles que vous essayez 
de camoufler sous des aspects gs paraissent à la fois logiques 
ei conformes à l'intérêt national. 


Si nous avions le temps de débattre celte question devant 
l'opinion publique, vos explications ne tiendraient pas. La 
vérilé, c'est que vous ne voulez pas que cette consultation sait 
ovale et honnête, (Applaudissements à gauche. — Protesla- 
hiouns au centre et à droite.) 


Vous avez choisi de maintenir une majorité qui, depuis cinq 
ans, à fait la politique que vous savez et, tout à l'heure, dans 
le bilan que vous avez tenté de faire, j'ai été très frappé, mon- 
eur le président du conseil, que vous fassiez seulement Ja 
comparaison entre l’année 1953 et l’année 1954 et non entre 
l'année 1951 et l'année 1955, qui sont les véritables termes de 
comparaison, En définitive, je ne crois pas que vous arriviez 
à convaincre l'opinion publique de la valeur de vos arguments. 
Si nous pouvions ouvrir un débat clair et loyal devant le pays, 
\os arguments ne tiendraient pas. (Applaudissements à gau- 
{ / €.) 


M. le président du conseil. J'ai été d'autant plus empressé à 
lisser la parole à M. Commin que son article du Populaire, le 
jour même où le Gouvernement à pris sa décision, nous avait 
apporté un encouragement remarquable. (Rires el applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à 
droile.) 


M. Pierre Commin. Je suis prêt à m'expliquer à ce sujet, mon- 
sieur le président du ronseil, 


M. le président du zonseil. Vous l'avez déjà fait, monsieur 
Commin, et je vous ai lu avec le plus grand intérêt. 


_Vous me faites le grief curieux — qui prouve à quel point 
l'instabilité ministérielle a déplacé notre raisonnement poli- 
lique — de n'avoir fait que le bilan de ma propre gestion. 
Ur, cela va dans votre sens. Le parti socialiste a soutenu les 
pouverneinents pendant seize mois de cette législature, et le 
reste du temps il les a combattus. Pourriez-vous établir un 
hilan où vous assimileriez les seize mois de soutien et les 
trois ans et demi d'opposition ? (Aires et applaudissements sur 
certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


Depuis 1953, j'ai été successivement ministre des finances 
el président du conseil, J'ai tenu, puisqu'on parlait de bilan, 
a fournir le mien. Je n'étais pas chargé de faire le vôtre ou 
re des autres gouvernements. (Nouveaux rires sur les mêmes 
ant s.) 


Vous indiquez, monsieur Commin, que les problèmes qui se 
posent actuellement se posaient déjà au moment où nous som- 
Ines arrivés au Gouvernement. Bien sûr, et ils se poseront 
longtemps encore, car de tels problèmes ne se règlent pas en 
un quart d'heure. Ils sont perpétuels, car il y a une évolution 
Perpéluelle, Vous m'accusez de n'avoir pas résolu, en huit 
nos, des problèmes qui se posaient déjà avant mon arrivée 
à la présidence du Gouvernement et qui se poseront encore. 
IIS se posaient au moment où je suis arrivé au Gouvernement, 
cest Vrai; mais ils se posaient aussi au moment où vous en 
tles partis, à l’époque où les socialistes, je m'en félicite et 
Je Imen suis félicité, faisaient partie de la majorité gouver- 
hemenlale. 


Les problèmes de l'Union française se posaient déjà: ceux 
de 1 évolution au Maroc et en Tunisie également. Le problème 
de l'Algérie se posait aussi, et vous le savez bien. 


M. Pierre Commin. Ce n'est tout de mème pas nous qui avons 
renvoyé Ben Youssef! 





M. le président du conseil. Vous connaissez ma position sur 
ce point. 


M. Bernard Chochoy. Et les accords d'Aix-les-Bains ? 


M. le président du conseil. Quant aux conversations francn- 
marocaines, ce n'est pas à vous de me les reprocher, puisque 
vous les avez approuvées. 


M. Bernard Chochoy. Ce n'est pas sérieux! 


M. le président du conseil. Quelle est la grande critique faite 
par le parti socialiste à propos de l'Algérie ? C’est la question 
des élections. Or, les élections qui ont eu lieu en Algérie se 
sont déroulées à un moment où vous participiez au Gouverne- 
ment. 

Je ne vous en fais pas grief; je répèle que ces problèmes 
sont permanents et qu'ils se poseront longtemps encore. Le 
Gouvernement a notamment fail avancer dans la voie souhaitée 
et admise par la majorité de l'Assemblée nationale les pro- 
blèmes économiques et financiers, En matière de politique ext- 
rieure, le Gouvernement a obtenu la ratification des accords 
de Paris et des accords de Genève. En ce qui concerne ja 
Tunisie, nous avons conclu les conventions franco-tunisiennes, 


En ce qui concerne le Maroc, nous avons passé les accords 
d’Aix-les-Bains que vous avez approuvés. Quant à l'Algérie, 
nous nous préoccupons journellement de cette question, et à 
partir de janvier se posera le problème d'une grande définition 
des structures. 

C'est un point que vous ne pouvez pas contester. La Consti- 
tution française ne prévoit pas les structures propres à l'inter- 
dépendance ou à la citoyennefé commune. 


Voilà ce que je dis; le Sénat décidera. Je crois d’ailleurs que 
sur ce D" il serait disposé à s’en remettre à la décision de 
l'Assemblée nationale. 


La grande objection est tirée de la loi électorale. Or j'ai 
voulu que l’Assemblée et le Sénat puissent statuer librement 
sur Ja loi électorale. Je n’impose pas au Sénat une restriction 
à sa liberté, Ce que je lui demande, c’est de respecter la déci- 
sion prise par le Gouvernement en ce qui concerne un renou- 
vellement très rapide de l’Assemblée en janvier et de ne pas 
renvoyer à l’Assemblée nationale un mode de serulin tel qu'il 
puisse servir d’alibi à un vote différent sur la date à laquelle 
ie Gouvernement est essentiellement attaché. 


On a parlé du « mythe du 18 décembre ». Je n'ai pas l'habi- 
tude de faire une politesse mythologique. En tout cas, je ne 
lui attache pas d'importance en elle-même. 


Le Gouvernement a estimé que le renouvellement de l’Assem- 
blée était indispensable. Vous pouvez juger autrement, mais 
notre opinion est fondée sur des observations et une gestion 
quotidienne dramatiques. J'attire l'attention de l'Assemblée 
sur ce point essentiel. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche ainsi qu'au centre et à droite.) 


Voir nombreuses. Suspension ! 


M. le président. J'entends demander une suspension. 
Comment la commission envisage-t-elle la suite de nos tra- 
vaux ? 


M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péli- 
tions. Monsieur le président, je rappelle que nous discutons 
actuellement le projet de loi sur le renouvellement de l'Assem- 
blée nationale. 

Kous avons entendu un remarquable exposé de M. le prési- 
dent du conseil qui, sans doute, a débordé largement sur la 
politique générale du Gouvernement, 


J'entends demander une suspension. M. le président qu 
conseil a bien voulu indiquer tout à l'heure que le texte que 
la commission lui soumettait avait été parfaitement étudié, 
mais il demandait qu'il soit encore précisé, afin qu'il ne puisse 
être considéré comme un alibi à aucun moment pour ceux qui 
ne partageraient pas notre avis. 

J'aimerais, au nom de la commission, que cetle suspension ne 
soit pas trop courte, afin de permettre une réunion de notre 
commission au cours de laquelle nous pourrions étudier les 
amendements qui sont déjà déposés, pour gagner du temps 
à la reprise et, en même temps, rendre encore plus précis le 
texte que la commission a eu l'honneur de rapporter. Je pro- 
pose une demi-heure de suspension, monsieur le président. 
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M. le président. M. le président de la commission propose 
une suspension de séance d'une demi-heure. 


I n'y à pas d'upposition ?.. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures trente minules, est 
reprise à dir-scpl heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous reprenons la suite de la discussion en deuxième lec- 
ture du projet de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée 
baltionale. 


J'ai précédemment douné lecture de l'article 17 proposé par 
la COMHAENISS ON. 


Sur le paragraphe introduetif de cet article 1 personne ne 
demande la paroe ?.… 


Je le mets aux vorx. 


(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Sur le texte modificatif proposé pour Farti- 
fe de lu loi du 5 velobre 1946, modifié par la lot du 9 mai 1954, 
je suis saisi d'un amendement (n° 1) de MM. Plazanet et 
veutsehimann, qui se place après les mots « … et des départe- 
ments d'outre-mer... » 


Je mets donc d'abord aux voix le début du texte modifica- 
tif jusqu'aux mots et des départements d'outre-mer... » 
metus, 


(Ce texte est adopté } 


M. le président. L'amendement de MM. Plazanet et Deutsch- 
pmann tend à suppr puer les mots: « à l'exception de ceux des 
circonscriptions du département de la Seime.». 


La parole est à M. Plazanet, 


M. Plazanet. Monsieur le président, mes chers collègues, mon 
amendement S'expiique de lui-même, Puisqu'on peut penser 
que le département de la Seine est tout de même partie inté- 
grante de la nailon française, j'espère que nos collègnes du 
Conseil de la République voudront ne pas le dissocier de l'en- 
semble des départements français. C'est là raison pour laquelle 
j'ai déposé cel amendement qui tend à supprimer les mots: 
« à l'exception de ceux des creonscriptions du département de 
la Seine », 


Je ne commenterai pas plus longuement mon amendement. 
Elan! donné les posilions prises au Couseil de la République, je 
pense qu'aucun d'entre nous ne voudra éliminer les élus de la 
Seine de l'ensemble de la collectivité nationale, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission a déli- 
béré par deux fois sur cet amendement et elle l'a repoussé. 
Je ne puis que transmettre l'avis de la commission. 


M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 


M. Alain Poher. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Alain Puher. 


M. Alain Poher, Ma posilion dans cette affaire est bien 
connue et je n'ai pas besoin de l'expliquer longuement, Un 
représentant du département de Seine-et-Uise qui souhaite ‘la 
réforme administrative de la région parisienne ne peut pas 
admettre qu'on fasse une différence entre le département de 
la Seine et celui de Seine-et-Oise. Dans ces conditions, quel 
que soit le régime électoral qui interviendra, je souhaite que le 
régime de la Seine soit appliqué au département de Seine- 
et-Lise, comme je souhaite que les textes administratifs et 
financiers qui sout particulicrement favorables aux communes 
du département de la Seine soient un jour appliqués aux 
communes du département de Seine-et-Oise, 


C'est pourquoi, bien que je sois hostile en principe au seru- 
tin d'arrondissement, je me rallierai, à titre personnel, à 
l'amendement de M. Plazanet, qui supprime le régime électoral 
spécial institué pour le département de la Seine. 


M. Julien Brunhes. Je demande la parvle pour expliquer mon 
vole. 





M. le président. La parole est à M. Julien Brunhes. 


M, Julien Brunhes. Comme élu de la Seine, l'argument de 
notre collègue M. Plazanet me semble très fort et sans pré- 
juger du vote sur le serutin d'arrondissement, je dirai qu'il me 
parait souhaitable que le département de la Seine ne Soit pas 
isolé des autres départements français. J'appuie done l'amen- 
dement de notre ami M. Plazanet, souhaitant que Ja Seine ait 
le même régime que les autres départements la métropole. 


M. Deutsehmann, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Deulsehmann. 


M. Deutschmann. Mousieur le président, je m'associe à la 
déclaration qui a été faite tout à l'heure par mon collègue 
M. Plazane!. M. le rappor'eur de la commission du suffrage uni- 
versel a bien voulu que cet amendement avait été rejet. 
Pour mon compte personnel, j'aurais aimé connaître les motifs 
de ce rejet. Je n'ai pas assisté à la réunion de la commission, 
mais je voudrais connaître les raisons pour lesquelles on ne 

pas joindre le département de la Seine aux autres dépar- 
emen’s, 


Je ne vois aucune raison pour que le département de la Seine 
fasse exceplion à la loi concernant l'ensemble des départements 
de la nation. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nolre collègue me demande une 1e 
assez difficile, En effet, je vous ai dit très simplement que lors 
du vote sur cette proposition je me suis abstenu, alors que 
tout le monde sait quelles sont mes convictions personnelles. 


Quoi qu'il en soit, je crois interpréter l'avis de la commission 
en indiquant que le découpage à l'intérieur du département de 
Ja Seine présente de très grosses difficultés, qui ne sont pas les 
mémes que dans les autres circonscriptions franeff$es. Je n'ex- 
prime pas mon opinion personnelle ; je crois transmettre l'avis 
de la majorité de la commission qui, ainsi que je viens de vous 
le dire, s'est prononcée contre l'amendement, 


M. Deutschmann. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Deutschmann, 


M. Deutschmann. Les raisons qui viennent de m'être données 
ne m'ont pas entièrement convaincu. J'ai l'impression que des 
intérêts personnels sont en cause, alors que je considère que 
l'intérêt général doit primer ces intérêts particuliers, C’est la 
raison pour laquelle je maintiens mon point de vue, 


M. Courrière. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, je regrette de n'être pas 
d'accord avec nos collègues. Le texie qui à été adopté sur ce 
point par la commission du suffrage universel à eté sé 
par moi-même. M. Plazanet, comme nos autres ie. 
sait parfaitement que la Seine jouit, du moins depuis la 
Libération, d'un régime particulier pour les élections munici- 
pales, pour les élections au conseil général, avee Ja loi de 1%1 
rour les élections à l'Assemblée nationale, et pour les élec- 
lions au Conseil de la République. 


Je me demande comment on fera le découpage au sein de 
Paris. 


M. Alain Poher. Et dans la France entière! 


M. Courrière. Lorsque nous voterons le texte, nous tiendrons 
compte d'une indication qui nous est donnée pour le décou- 
page et qui veut que la cirronseriplion ait un caractère géo- 
graphique. Dans la Seine, comment ferez-vous pour aeeorder 
un caractère géographique au découpage ? C'est mpossilte. 
Etant douné que toute la tradition veut que la Seine ait un 
régime particulier et en raison des difficultés CN  d de 
découpage, je vous demande d'adapter le texte de la com- 
Iuission. 


M. Jacques Dobü-Bridel. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, la prise de posi- 
tion de notre collègue M. Courrière n'est pas convaimeume ; 1l 
me permettra de le lui dire très franchement. 


1 y a d'abord une question de principe. Je ne veux gas 
reprendre la démonstration que j'ai faite 1ci la semaine der- 
nivre, mais je continue à penser que la République française 
et une et imdivisible, et que le mode de scrutin qu on à jugé 
bon et utile pour n'importe quel autre chef-lieu d'arrondis- 
ment de la province française est bon aussi pour pe DES 
villes de baniieue et même pour la ville de Paris. Les électeurs 
irisiens, comme tous les autres, veulent choisir directement 
curs élus, c'est un fait. Je ne crwis pas trahir un secret en 
disant que, tout à l'heure, M. le président de notre commission 
du suffrage universel a recu une invitation des représentants 
de toutes les tendances de la majorité du conseil général de 
la Seine qui lui demandaient que la ville de Paris et le dépar- 
tement de la Seine aient le même slatut que l'ensemble des 
grandes villes et des grands centres. Sur le principe, je erois 
qu'il n'y à aucune comtestation possible. 

teste la situation de fait. M. Courrière nous dit que Paris 
et le département de la Seine ont un régime spécial pour les 
‘lections au conseil municipal et au Conseil de la République. 
Je nre permets de répéter ce que j'ai déjà dit lors de mon 
exposé: il existe, en effet, des régimes spéciaux basés sur Îles 
chiffres de population pour les élections munici les, un <0l- 
lègce unique pour le département de la Seine. Pour les élec- 
ions sénatoriales, la situation est identique : c'est le nombre 
des électeurs dans les départements qui compile. Le régime 
de Paris, du département de la Seine, de celui de Seine-<t-Oise 
pourrait ètre appliqué dans tous les grands départements. Si 
vous voulez adopter cette mesure, elle est criliquable, mais 
peut paraître acceptable. Ce que nous estimans absolument 
inacceptable, c'est d'infliger aux citoyens et aux ciloyennes 
cu département de la Seine un régime d'exception contre lequel 
nous nous élevons. 

Quant au découpage des circonscriplions, per m. tiez-moi de 
vous dire, mes chers collègues, qu'il se fera certainement aussi 
facilement dans le département de la Seine qu'ailleurs. Le 
regime d'exception dont vous parlez pour les élections à T'As- 
semmblée nationale, chambre souveraine issue du suffrage uni- 
versel, existe depuis 1951 seulement, Nous nous en Sommes 
fcicités à ce moment-là, car ce régime à permis aux départe- 
ments de la Seine et de Seine-et-Oise d'éviter cette loi vérita- 
blement peu reluisante et condamnée par tous qu'était la loi 
des apparentements, 

Les raisons valables pour un retour au suffrage majoritaire 
pour l’ensemble de la mation sont également valables pour le 
département de la Seine. Le découpage peut y jouer aussi faci- 
lement qu'il a joué pendant un demi-siècle, Le découpage auto- 
malique envisagé par notre collègue M. Baylet pourrait se faire 
à Paris plus aisément me n'importe où ailleurs. Nous g'ouvens 
en quelques heures adopter un projet de découpage pour le 
dcpartement de la Seine. 


C'est pourquoi je demande avec insistance à l'ensemble de 
nos collègues d'émettre un vote désiré par les électeurs de la 
Seine et conforme à l'enrité française et aux traditions de la 
République, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Mes collègues du département de la Seine 
ont suftisimment exprimé leur opinion, à laquelle je m'associe, 
Pour n'avoir pas à insister sur re sujet. Je me bornerai simple- 
ment a confirmer ce que vient d'indiquer notre collègue M. bebü- 
Hidel, à savoir que lorsque le’ scrutin majoritaire existait, 
aucune difficulté n'avait surgi pour assurer le découpage dans 
le déjartement de la Seine; il est denc absolument inadmissible 
de considérer que la Seine constitue un département à gart dans 
lequel la kgi<lation générale ne pourrait pas s'appliquer. Nous 
deiandons l'égalité avec les autres cHovens. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. Bruhnes a déclaré qu’il parlait au nom 
des élns de la Seine. 1 permettra au sénateur de la Seine qui 
a eu le plus de voix aux élections sénatoriales de dire que 
celle affirmation n'est pas conforme à la vérité. 


Il y à un certain nombre de sénateurs de ce département 
qui sont pour la proportionnelle dans la Seine et dans toute la 





France bien entendu. Je veux répondre également à nos coltè- 
gues MM. Debü-Bridel et Bertaud qui prétendent que les élec- 
leurs de la Seine demandent à être traités comme Îles autres. 
Lne telle affirmation n'est pas conforme à la vérité. Ce que 
vous voulez c'est retarder encore la date des élections. (Protes- 
lations sur de nombreux bancs). En effet, pour faire le décou- 
page à Paris et Gans la Seine et satisfaire les appétits de vos 
anis, il va falloir un certain nombre de semaines (Nouvelles 
protestations Sur Les mêmes bancs.) 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
l'amendement, 


M. Jean Bertaud. Vous n'avez aucun appctil à satisfaire ? 
M. Henri Barré. Je ilemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barré, 


M. Henri Barré. Nous sommes heureux d'apprendre par la 
bouche de notre collègue M. Debà-Bridel que la Répubiique 
est une et indivisible. Nous avions vraiment besoin de celte 
ailirmation répétée à satiété pour nous en convaincre. ;Sou- 
res.) 

Je voudrais mes chers collègues, sans v mettre d'autre 
passion, vous faire remarquer que le dépaitenent de la Seine 
a un régime administratif spécial. Je n'ai pas hesoin d insister 
là-dessus, vous le savez d'ailleurs comme moi, Cette Assem- 
blée, à qui rien n'échappe de ce qui est sensé, de ce qui est 
sage, de ce qui est vaahle, de ce qui est répullcain, uni et 
indivisible… 


M. Georges Marrane. Et réaclionnatue ! 


M. Henry Barré. ...sait que le département de la Seine ayant 
ua régune administratif différent du régime que connaissent 
les autres départements français, il est naturel — je dirai 
p'esque qu'il est automatique — que le système d'élection dont 
bénélicient ou vont bénéticier demain les députés soit aussi 
différent du système administratif que conrais ent les autres 
dépurtements français. 

Nous pourrions discuter, monsieur Debü-Bridel, à l'in ini sur 
celte these. Je ne suis pas sûr, d'aïleurs, que vous l’empore 
teriez. En tout cas, je veux faire remarquer à mes collègues 
qu'ave: le système que M. PBeb-Bridel et ses ammis voudraïent 
voir voter par celte assemblée, c'est-à-dire le serutin d’arron- 
dissement, demain, dans un département qui comnte plus de 
cinq millions d'habitants et, par cons/quent, un nombre corres- 
pondant d'électeurs et d'électriccs, des minorités pnissantes ne 
seraient pas représentées, (Protestations au centre et à droite.) 

Or je me refuse à ce qu'il y ait dans le département de Ja 
Seine des minorités puissantes qui ne soient pas représentées 
et qui lemporteront en nombre sur d'autres qui, elles, seront 
représentées dans d'autres dénartements frincais. 

Par conséquent, je voterai la représentation proportionnelle 
pour le département de la Seine. 


M. Jean Bertaud. Je suis un peu élonné de l'altitude de notre 
coliègue M. Marrane, car il me semble bien qu'il a été absolu- 
ment d'accord avec nous, dans de nombreuses circonstances, 
pour demander qu'on applique à Paris le végme municipal 
prévu pour l'ensemble des départements francais, Or, si vous 
eslimez que Paris doit pouvoir désigner lirement ses repré- 
sentants municipaux par arrondissement, je m'étonne que vous 
préteudiez exclure WVaris et le département de Ja Seine du 
régime général pour les élections législatives. (Anplaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droute.) 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Plazanet. Oui, monsieur le président. 


M. te président. Je le mets aux voix. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin, l'une gun 
ar le groupe communiste et l'autre par le groupe des répu- 
licains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
{mo . 
{ne 18) : 


PS CRUE. ss db cé dé dé oi 311 
Majorité absolme.......... voshus éééciéses . 15 
Pour l'adoption........... 431 
RE uns don Lévons 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
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Les mots: « à l'exception de ceux des circonscriptions du 
département de la Seine » restent donc dans le texte. 


Par amendement, M. Alain Poher propose, au deuxième alinéa 
de cet article, troisième ligne, après les mots: « à l'exception 
de ceux des circonscriptions », de remplacer les mots: « du 
département de la Seine », par les mots : « des départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise ». (Rires) (le reste sans change- 
ment). 


La parole est à M. Poher, 


M. Alain Poher, L'assemblée nationale n'a pas adopté le seru- 
tin d'arrond'ssement pour le département de la Seine, j'ai 
annoncé tout à l'heure à cette assemblée que je souhaitais que 
très généralement les textes applicables au département de la 
Seine soient appliqués au département de Seine-et-Oise pour 
aboutir à une véritable préfiguration de la région parisienne. 


J'ai vu que la commission, contrairement au vote émis par 
le Conseil en première lecture par 161 voix contre 134, a cette 
fois-ci refusé au département de Seine-et-Oise le même régime 
que celui appliqué à la Seine. C'est pourquoi je demande au 
Conseil de bien vouloir confirmer son premier vote. 


Nous, élus de Seine-et-Oise, qui souffrons de charges consi- 
dérables sur le plan de l'assistance ou des budgets locaux et 
qui voulons un examen prochain des problèmes posés par l'ex- 
tension de la région parisienne, nous voulons le même régime 
électoral que celui de Paris et de la Seine. C'est pourquoi je 
me suis permis de déposer cet amendement à la dernière 
minute, apres le rejet de l'amendement de M. Plazanet, Je suis 
dans la logique de mon vote de tout à l'heure. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je lemande la parole contre 


l'amendement. 
M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Je demande au Conseil de 
bien vouloir adopter les conclusions de sa commission du suf- 
frage universel et j'ajoute, en tant que représentant du départe- 
ment de Seine-et-Uise, que son conseil général s'est prononcé 
à une très large majorité pour le scrutin d'arrondissement, 
comme l'ont fait la plupart des maires de notre département, 
notamment dans une réunion tenue avant-hier à Pontoise. Notre 
département ne peut vraiment pas être différencié des départe- 
ments du Pas-de-Calais et du Nord, Rhône, cte. Il comprend 
1.700.000 habitants, dont 400.000 seulement habitent des com- 
munes de plus de 20,000 habitants. I y a dans notre départe- 
ment 1.200.040) habitants qui vivent dans des communes de 
moins de 20,000 habitants, (Applaudissements au centre el sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur, Mes chers collègues, la commission du suf- 
frage universel a eu à connaitre de cet amendement, Elle l'a 


rejeté, 
M. Lachèvre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. Lachèvre, 


M. Lachèvre. Je présidais hier à Pontoise une réunion de 
maires de Seine-et-Oise, réunion qui à commencé par la lec- 
ture de quelques lignes que je voudrais demander au Conseil 
de la République la permission de lui infliger. H s'agit d'une 
chronique locale qui remonte au 51 juillet 1652, Louis XIV 
transférait ce jour là le parlement à Pontoise. 


« Paris, dit cette chronique, était alors dans une situation 
où le plus léger mouvement impfudemment donné pouvait 
occasionner un bouleversement général. Le pain était cher et 
le peuple irrité. Les bourgeois honnêtes et Le magistrats, au 
lieu de contenir la foule et de soutenir la justice, fuyaient 
pleins de crainte devant leurs responsabilités, 


« C'est dans ces circonstances que Île roi fit signifier au 
parlement de cesser ses fonctions à Paris pour aller les conti- 
nuer à Pontoise, L'ordre ne fut exécuté qu en partie, Le parle- 
ment local ne fut pas nombreux d'abord, mais il était composé 
des meilleurs tètes, Les magistrats animés d'un vrai zèle pour 
Je bien du royaume se mirent aussitôt à chercher les moyens 
de le sauver du danger pressant où il se trouvait, » 


C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que les maires 


du département qui étaient fort nombreux — ils élaient exac- 
tement 102, et représentaient de nombreux collègues, après 
avoir médité stæ cette évocation d'uue autre époque discutèrent 





entre eux du projet dont nous sommes saisis et donnèrent leur 
avis daris la forme suivanlie : 

« Cent deux maires représentant la première circonscription 
du département de Seine-et-Oise, réunis à Pontoise le lundi 
14 novembre 1955, réclament avec insistance ur toute la 
France, y compris le département de Seine-et-Oise, le retour 
au scrutin d'arrondissement, seul scrutin correspondant au 
désir de la Nation dont la volonté doit être respectée ; 

« Envisagent de ne pas assurer le déroulement des opéra- 
tions électorales si la Seine-et-Oise n'est pas traitée comme les 
autres départements français. » (Mouvements.) 

J'ajoute, mesdames, messieurs, que sur le principe du seru. 
tin d'arrondissement la première approbation verbale que j'aie 
reçue venait du président du conseil général de Seine-et-Oise 
qui appartient au même parti que notre collègue M. Poher. 


C'est la raison pour laquelle je vous demande de rester fidèle 
au projet de la commission du suffrage universel et de repous- 
ser l'amendement de M. loher pour ne pas écarter la Seine- 
et-Oise et ses régiors rurales, que vous connaissez bien, d'un 
mode de scrutin souhaité par la majorité des électeurs. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Pidoux de la Maduère. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pidoux de la Maduère. 


M. Pidoux de la Maduère. Mes chers collègues, j'ai présenté 
l'autre jour, avec mon collègue M. Debû-Bridel, un amende- 
ment tendant à étendre le régime général à la Seine et à la 
Seine-et-Oise, Vous l'avez repoussé, M. Lachèvre a déposé un 
amendement qui étendait au département de Seine-et-Oise seul 
le régime général. Bien entendu, je me suis rallié à ce point 
de vue, Tout à l'heure j'ai encore voté pour que la Seine ait 
le mème régime que la Seine-et-Oise. . 

Je suis tout À fait d'accord avec M. Poher; il est regrettable 
que nous n’ayons pas le même régime électoral dans la Seine 
et dans la Seine-et-Uise. Seulement, le fait que l'on ait commis 
une bêtise pour la Seine — vous savez très bien pour quelle 
raison, je ne vous ferai pas l'injure de vous la dire — ne 
justifie pas qu'on la renouvelle pour la Seine-et-Oise, C'est 
pourquoi je voterai le texte de la commission, 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre explication de vote ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Poher, repoussé par 
la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des voles, Le Conseil voudra sans 
doute poursuivre l'examen des amendements pendant cette opé- 
ralion, (Assentiment.) 

Sur les mots « sont élus au scrutin d'arrondissement unino- 
minal majoritaire », aucun amendement n'a été déposé, 


Je les mets aux voix 
(Ces mots sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement (n° 5), M. de Menditte pro- 
pose, à la quatrième ligne du texte modilicatif proposé pour 
l'article 1° ke la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 modifié par 
la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale, de remplacer les mots: « à deux 
tours » par les mots: « à un tour ». 


La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Me: chers collègues, cet amendement sou- 
lèvera, je pense, moins de passion que les deux qui l'ont pré- 
cédé concernant la Seine et la Seine-et-Oise. Je n'évoquerai pas 
Louis XIV et si j'évoque le grand-père de ce grand roi, Henri IV, 
c'est moins parce qu'il était Béarnais que parce qu'il fit tou- 
jours appel au bon sens. C'est à votre bon sens aussi que je 
voudrais faire appel. 


M. Maroselli, Nous n'en manquons jamais. 


M. de Menditte. Je me rends compte que le texte que je vous 
soumets est beaucoup plus qu'un amendement. Il est presque 
un contre-projet, car il change tout à fait l'esprit du projet 
actuel. 

Je désire, comme je l'ai déclaré la semaine dernière, que si 
l'on se rallie au scrutin d'arrondissement, ce soit à un scrulin 
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it 


1 un tour. J'estime, me ra la dernière. expérience du 
<«crutin d'arrondissement à tours entre 1928 et 1939, que 
le second tour favorise toutes les manœuvres déloyales qui 
raussent le sens de la consultation électorale. C'est contre cela 
que nous nous élevons, 

vous avons essayé de le faïre 1 semaine dernière lorsque, 
avec plusieurs de nos collègues de différents groupes de cette 
:-emblée, nous avons proposé des amendements tendant à 
Lmiter les vices du second tour, Tous ces amendements ont 
ee repoussés, Cela justifie par conséquent la reprise de mon 
texte en faveur du scrutin d'arrondissement à un seul tour. 

J'espère que vous voudrez bien me suivre et adopter cet 
unendement qui moralisera alors le scrutin d'arrondissement 
d'une facon définit e. » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, comme M. de Menditte 
vient de le dire, son amendement est en réalité un contreprojet. 
ll preuppose une économie toute différente de notre système 
électoral. Je vous rappellerai que vous n'avez pas, en première 
lecture, cru devoir retenir. 

Je ne méconnais aucun des avantages qu'il présente. Je ne 
voudrais pas non plus qu'on y vit une panacée merveilleuse. 
IL est excellent quand il est pratiqué comme chez les Britan- 
niques depuis plusieurs siècles. Son utilisation dans un pays 
comme le nôtre fait de diversités, d'individualisme et aussi, 
lsous-le, d'un certain goût d'agglutination fragmentée qui 
provoque une poussière de partis, rendrait cette consultation 
unique éminemment périlleuse en face de certains périls poli- 
tiques que je n'ai pas à préciser autrement ici. 

Si le système que la commission a l'honneur de rapporter 
présente des inconvénients, s’il peut en eflet prêter à des 
inanœuvres que nous réprouvons les uns et les autres, y aura- 
til sur ces banes un seul sénateur qui puisse affirmer qu'il 
existe un système avec lequel l'honnêteté sera sûre d'être 
ioujours respectée ? 


M. Georges Marrane. Oui! la proportionnelle intégrale. 


M. le rapporteur. Le jour où je le pourrai, mon cher collègue, 
je vous expliquerai tout ce que les manœuvres des états-majors 
des partis peuvent avoir de trouble dans le système de la 
portionnelle intégrale, (Applaudissements au centre et à droite.) 

Les choses humaines sont f'agiles, sans doute, elles ne sont 
pe parfaites, Excusez-moi de cette digression, mon cher col- 
cgue, elle prouve l'intérêt que l'on prend toujours à vos propo- 
sions. 


Cela dit, la commission repousse l'amendement. 


M. le président. L'amendement est repoussé par la commis- 
Sion. Estil maintenu ? 


M. de Menditte. Je noterai simplement, dans la réponse de 
notre rapporteur, qu'il a reconnu que le système de scrutin 
d'arrondissement à un tour, s’il n’était pas une panacée — et 


Je lai jamais prétendu qu'il l'était, car aucun système ne 
l'pond à tous les maux — était tout de même un progrès. Cela 
li tit pour mawtenir mon amendement, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Excusez-moi, mais je me suis donc bien 
Mal exprimé ! 
J'ai dit que ce système était intéressant et, après l'avoir dit, 
141 fait la démonstration des périls qu'il entraînait. Puisque 
YOUS In Y forcez, je vais parler clairement. Si cet amendement 
lait voté par le Parlement, si le scrutin d'arrondissement à 
un tour devenait la loi dans ce pays, vous auriez sans doute, 
d'un seul coup à l'Assemblée nationale, une majorité, et une 
Majorité absolue, dépendant du parti communiste. (Aires à 
l'ertrème gauche.) 


M. Primet. Nous voterons tout de même contre! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. de Menditte, repoussé 
Par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par le 
groupe du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — EE 
dépouillement.) ! MM. les secrétaires en font le 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
(ne 20): 


Nombre des votants ............. sc cove!: 008 
Majorilé absolue ....... API NPA. CORPS 
Pour l'adoption .......... 54 
DD. sis sous ARTE 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande Ja paro:e sur la fin de l’article 1 ? 

Je mets aux voix les mots « selon les dispositions de l'arti- 
cle 3 de la loi du 21 juillet 1927 portant rétablissement du scru- 
tin uninominal qui sont remises en vigueur ». 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Le vote sur l’ensemble de l'article 1* est 
réservé jusqu'au résultat du pointage relatif à l'amendement 
de M. Poher. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je ne sais pas si le 
règlement nous permet d'aborder dès maintenant l'examen de 
l'article 1% bis nouveau. S'il en est ainsi, je proposerai une 
simple rectification de texte. 

A la deuxième ligne de l'article 1° bis nouveau, il est écrit: 
« Le nombre des députés à élire sera celui porté au tableau 
annexé à la loi du 5 octobre 1946 ». Il convient d'indiquer 
simplement : « sera déterminé par la loi du 5 octobre 1946. » 
Cette modification, vous le voyez, est purement rédactionnelle. 


M. le président. Si, par hypothèse, l’ensemble de l'article 1* 
n'était pas adopté, l'article 1°" bis n'aurait plus d'objet. Il serait 
donc préférable d'attendre le résritat du pointage sur l’amen- 
dement de M. Poher. 

Dans ces conditions, le Conseil voudra sans doute suspendre 
sa séance pendant quelques instants. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


{La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq minules, 
est reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 19) sur l'amendement de M. Alain Poher: 


Nombre de votants vod Mibssidsodecs D 
Majorité absolue ........ soso ssssone 159 


Pour l'adoption .......... 151 
PTE TU nuréèsé : TD 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


M. le président. Je vais maintenant consulter le Conseil sur 
l'ensemble de l'article premier. 


M. Abel-Durand, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Nous sommes en présence d'un article de 
projet de loi, dont la rédaction montre combien il est diffé- 
rent du projet dont nous avions été saisis à l'origine. 

Alors, c’est un projet qui avait pour objet principal de fixer 
la date à laquelle expireraient les pouvoirs de l’Assemblée 
nationale actuelle qui nous avait été transmis. C'est à ce projet 

u’avait été rattaché un texte concernant le régime électoral. 
ætte fois, c'est l'inverse: la date des élections dépendra de 
l'adoption de ce régime électoral. C'est le renversement des 
facteurs ! 

Ce texte ne mérite pas la critique que je m'étais permis de 
faire au précédent. Ce n'est plus une lex imperfecta. Ést-ce une 
loi parfaite ? 


M, Maroselli, Il n'en existe pas! 


_M. Abel-Durand. Ce texte présente sans doute des imperfec- 
tions et je crains qu'il n'ait de graves défauts. Quel va étre en 
effet le régime électoral avec le scrutin d'arrondissement assorti 
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des nouveaux découpages ? Je suis inquiet des transformations 
qui seroht ainsi apportées à la carte électorale dans des dépar- 
tements dont la population sera répartie de façon très diffé- 
rente de ce qu'elle était antérieurement; les circonscriptions 
rurales se trouveront diminuées. 

Je crains que la justice électorale que l'on tend à obtenir ne 
soit, sous cette forme, encore plus atteinte que par cerla ns 
défauts du scrutin proportionnel. 

Je me prononcerai seulement sur l’ensemble, car mon vote 
dépendra de ce qui sera adopté sur l'article 1* bis qui organise 
je scrutin d'arrondissement, 

Dans l'article 1°, vous ne faites que poser des principes, mais 
l'application de ces principes dépend de certaines modalités. 
J'attends done de savoir ce que seront ces modalités pour me 
faire une opinion sur un scrutin dont les conséquences peuvent 
être extrémement graves, Je m'en rends compte par les débats 
qui ont eu lieu tout à l'heure sur l’article 1* où se sont affron- 
tées, dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, des 
conceptions tout à fait oppostes. 

Ne sachant où nous allons et ne suivant pas le texte de 
l'Assemblée nationale, je m'abstiendrai, attendant pour me pro- 
noncer d'être en présence de l'ensemble. (Applaudissements à 


droite 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées l'une 
par le groupe des républicains indépendants, l'autre par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les seu rélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de proceder au pointage des votes, Nous sommes obligés de sus- 
pendre nos travaux pendant celte opération, 

La séance est suspendue. 


(La Scan Pr, suspendue î dir-h uil heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à dir-neu] heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici le résullat du dépouillement du serutin (n° 21): 


Nombre des REA PAPE pige 28! 
Majorité absolue.......... PPT T EI ETITS 141 
Pour l'adoption.......... . 21 
DEN détecte ssiciet ét .. HD) 


Le Conseil de ]a Républiqu i ad pté. 


Je voudrais maintenant consulter l'assemblée sur la suite des 
travaux, Il reste six amendements. 


La parole est à M. le rapport ur, 


M. le rapporteur. Je ne sais pas, élant donné le déroulement 
du débat, si nous pouvons espcrer en terminer avant le diner. 
Cela me parait impossible, 


M. Yvon Delbos. C'est impossible. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, et comme toujours, 
la commission est à la disposition du Conseil, S'il lui est per- 
mis de formuler un avis, elle propose que la séance soit reprise 
à vingt et une heures trente. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sion, 


M. le président de la commission. Il est bien entendu que, 
si nous reprenons la discussion à vingt et une heures trente, 
mous irons jusqu'à la fin du débat et que nous ne le renverrons 
pas à une séance suivante, 


M. le président. La commission propose donc de suspendre 
la séance pour reprendre à vingt et une heures trente et 
mener la discussion jusqu'à son terme. 


d'opposition ?… 


Il n'y \ pas 


Il en est ainsi décidé, 





Une série de textes sont encore inscrits à l'ordre du jour; 
armi eux, il en est un sur lequel je me permets d'attirer 
‘attention du Conseil de la République en raisan de l'urgence 
de sa discussion: il s’agit de la troisième lecture de la proposi- 
tion de loi relative à la réorganisation municipale en Afrique, 
M. le ministre de la France d'outre-mer a suivi nos débats 
d'aujourd'hui et si vous pouviez ce soir, après la discussion 
du projet de loi relatif au renouvellement de l’Assemblée natio- 
nale, examiner cette affaire, ce serait de bonne méthode. Il y 
aurait un grand intérêt, j'allais dire un intérêt national, à ce 
que ce texte fût voté avant jeudi, date d'expiration du délai. 
Quel est le sentiment de M. le ministre ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur le président, je vous remercie, je serais très heureux 
si le Conseil de la République pouvait examiner ce texte ce 


soir. 


M. le président. La discussion de ce texte prendrait environ 
une heure. Le Conseil est-il d'accord pour diseuter la proposi- 
tion de loi relative à la réorganisation municipale en Afrique 
après le vote du projet sur le renouvellement de l'Assemblée 
naitonale ? (Assentiment.) 


Ce texte viendra donc en discussion ce soir et les autres 
affaires seront inserites à l’ordre du jour de jeudi. 


M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. Je veux sim- 
plement demander, en accord avec le M guet de la com- 
mission de la famille, Mme Delabie, que la proposition de loi 
relative au taux de la majoration spéciale ou de l'allocation de 
compensation accordée aux grands infirmes vienne en diseus- 
sion jeudi piutôt que ce soit en fin de séance, jeudi étant la 
late limite pour cette discussion. 


M. le président, S', par hypothèse, la proposition de loi rela- 
tive à la réorganisation municipale en Afrique était votée 
cette nuit, monsieur le président Dubois, c'est la proposition 
de loi dont vous parlez qui serait en tête de l’ordre du jour 
de jeudi et les autres stiree inscrites viendraient ensuite. 


M. le président de la commission de la famille, Parfaitement! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente maänules, est 
reprise à vingt et une heures quarante minutes, sous la prési- 
dence de M. Ernest Pezet.) 


PRESIDENCE DE H. ERNEST PEZET 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif au 
renouvellement de l'Assemblée nationale, 

Nous en sommes arrivés à l'examen de l'article {° bis (nou- 
veau). 


J'en donne lecture : 

« Art. 1° bus (nouveau) : Le nombre des députés à élire sera, 
par département, celui déterminé par la loi du 5 octobre 1946. 

« Chaque département sera divisé en autant de circonscrin- 
tions qu il y a de députés à élire. Elles seront composées de ter- 
ritoires administratifs limitrophes. 

« À l'intérieur d'un même département, la circonscription la 
plus peuplée ne PE comprendre une population supérieure 
au double de celle de la c'rconscriptoin la moins peuplée. 

« Les circonscriptions qui devront, autant que possible, 
reprendre comme bases celles prévues par la loi du 25 mars 
1932 modifiée, et respecter les unités géographiques et éco- 
nomiques naturelles, seront déterminées par décret pris en 
conseil des ministres, sur proposition du ministère de l'inté- 
rieur. 

« Ce décret, qui comprendra un tableau des circonscriptions, 
sera présenté au Parlement dans les six jours de la promulga- 
tion de la présente loi; il sera promulgué en l'état à l'expiration 
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d'un délai de douze jours francs, sauf si, au cours de ce délai, 
le l'arlement a voté une loi modifiant le tableau des circons- 
criptions électorales ». 


Les deux premiers alinéas de cet article ne sont pas contes- 
tés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi- 
ques: l’un (n° 10), présenté par MM. Bonnefous et Maroger ; 
J'autre (n° 11), présenté par MM. Dulin, Peschaud, de Pont- 
briand et Naveau. Tous deux tendent à supprimer le troisième 
alinéa de cet article. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande la parole simplement pour rap- 
eler — certains collègues émettant quelques craintes — que 
j'ai demandé tout à l'heure une rectification de forme à l'alinéa 
premier, Je pense qu'elle à été enregistrée. 


M. le président. IL en a été tenu compte dans le texte dont 
j'ai donné lecture. 


La parole est à M. Bonnefous pour défendre son amende- 
ment. 


M. Raymond Bonnefous. Mes chers collègues, l'amendement 
que J'ai eu l'honneur de déposer avec M. Maroger n’a d'autre 
but que de supprimer le caractère obligatoire du découpage 
que la commission du suffrage universel introduit dans le troi- 
sivme alinéa en disant: « A l'intérieur d'un même départe- 
ment, la circonscription la plus peuplée ne pourra comprendre 
une population supérieure au double de celle de la circon- 
ser'plion la moins peuplée ». 


Je pense, mes chers collègues, que dans certaines circon- 
ccriptions, en particulier dans des circonscriptions rurales, cette 
obligation peut être très gênante, En effet, comme l'a dit cet 
apres-midi M. le président du conseil, il y a non seulement à 
tenir compte, dans la circonscription, de la population élec- 
turale, mais aussi de son caractère géographique. Je pense à 
cerlains arrondissements de montagne, qui ont une entité 
geographique, laquelle serait détruite si, pour se conformer à 
l'obligation impérieuse de ce troisième alinéa, on était obligé 
de ln adjoindre un certain nombre de cantons n'ayant rien à 
voir avec ce caractère géographique et dont les habitants 
seraient les premiers étonnés d'être rattachés comme électeurs 
à un arrondissement auquel rien d'autre ne les rattache. 


Je reconnais que, dans certaines circonstances, il sera peut- 
étre ulile que l'autorité qui aura la charge du découpage 
tienne compte de l'effectif de la population, mais je souhaite, 
el c'est le seul but de notre amendement, que ceci ne soit 
pas une obligation impérieuse et que, dans certains cas, l’élé- 
nent géographique, si je puis dire, puisse être associé à 
l'elément population. 


M. le président, La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. L'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer 
ivec mes collègues MM. Houdet et Peschaud, de Pontbriand et 
\aveau répond exactement aux mêmes raisons et a exacte- 
ment le même objet que celui de M. Bonnefous. C'est pourquoi 
je ai pas à m'expliquer plus longuement. Je pense que le 
Lonseil de la Révublique se fera un devoir de le voter pour 


défendre les circonscriptions rurales. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne peux pas vous 
donner l'avis de la commission car elle a voté le texte que 
Vous avez sous les yeux et n'a pas eu à connaître évidemment 
des amendements de MM. Bonnefous et Dulin. Néanmoins, je 
ne Cros pas outrepasser mon rôle en vous disant que la com- 
mission s'est ralliée, sur la proposition de votre rapporteur, à 
la rédaction de l'alinéa 4 dans lequel il est dit que « Les 
CIrconscriplions qui devront, autant que possible, reprendre 
comme bases celles prévues par la loi du 25 mars 1932 modi- 
liée et respecter les unités géographiques et économiques natu- 
réelles seront... » 


Cela revient à dire que l'intention de la commission corres- 
pond au désir exprimé par M. Bonnefous et par M. Dulin. 
Lomme je ne me souviens pas qu'il y ait eu une lutte autour 
de ce que nous avons appelé, assez improprement sans doute, 





« la fourchette », je suis obligé de vous faire en quelque sorte 
le tableau de la question et vous pardonnerez votre rapporteur 
s’il ne peut pas sur ce point vous apporter un avis formel 
et s’il s'en remet à la sagesse du Conseil, 

M. Joseph Rayhbaud. C'est entendu! 

Voix nombreuses. Aux voix ! 


M. Bruyas. Scrulin ! 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix les deux amendements, 

(Les deux amendements sont adoptés.) 

M. le président. En conséquence, le troisième alinéa de l'ar- 
ticle premier bis nouveau est supprimé. 

Les deux alinéas suivants et derniers ne sont pas constestés. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
mets aux voix l’ensemble de l'article premier bis nou- 


_ 
œ 


veau. 
(L'ensemble de l'article premier bis nouveau est adopté). 


M. le président. « Art. i®% fer (nouveau), L'article %6 de 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 modifié est complété par 
les dispositions suivantes : 


« Toutefois et avant cette date, les pouvoirs de l’Assemblée 
nationale élue le 17 juin 1951 prendront fin le septième mardi 
qui suivra la date de la promulgation du décret ou de la loi 
fixant les circonscriptions électorales. 


« Pour les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, un décret organisera, dès la promulgation de la 
présente loi, une revision exceptionnelle des listes électorales 
dont il aménagera les délais. Cette revision sera effectuée en 
vue de l'application, tant de l’artiele 3 de la loi n° 51-506 du 
23 mai 1951, que de l'article 5 de la loi n° 55-328 du 30 mars 
1955 modifiant le décret organique du 2 février 1852 sur les 
élections ; elle aura lieu dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 5 de la loi précitée du 23 mai 1951. » 

Par amendement (n° 8 rectifié), MM. de Mendille et Razac 
proposent de rédige: comme suit les deux premiers alinéas de 
cet article: 

« Le dernier alinéa de l'article 26 de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 modifié est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les pouvoirs des membres de l’Assemblée nationale élus 
le 17 juin 1951 prendront fin le 2 janvier 1956. » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. de Menditlte. 


M. de Menditte. Mesdames, messieurs, cet amendement se 
défend de lui-même. IL à l'originalité de reprendre un texte 
qui se trouve avoir été adopté par le Conseil de Ja a ang eme 
ainsi que par l'Assemblée nationale, Cet accord entre les deux 
chambres du Parlement est tellement rare, tout au moins dans 
la loi électorale, que vous voudrez bien, je pense, relenir 
celui-ci. 

C'est pourquoi je n'insiste pas davantage et je demande au 
Conseil de se prononcer sur la prise en considération de celle 
date du 2 janvier, objet de cet accord. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 


M. le ranporteur. Je n'ai pas besoin de vous expliquer que 
l'amendement soutenu par notre collègue M. de Menditte remet 
en cause l’economie générale du projet. 


Entendons-nous bien et que mes paroles soient aussi précises 
que possible. Nous réfutons — et je parle là en tant que rap- 
porteur de la commission du suffrage universel — toute accu- 
salion suivant laquelle le système adopté par la commission 
tendrait à ajourner la consultation électorale. Ne confondons 
pas en effet: il y a les dates préfixes et les dates rapprochées 
mais qui ne sont pas préfixes. Si nous avons pris le système 
que vous connaissez, c'est simplement pour rendre Eee 
une consultation électorale à deux tours de scrutin dans les 


délais les plus stricts, mais compatibles avec les exigences de 
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la convocation des électeurs et d'une campagne électorale se 
déroulant dums des conditions normales. (Très bien! au centre 
et sur de nombreux bancs.) 

En conséquence — excusez-moi de le répéter — le système 
préconisé par la commission du suffrage universel du Conseil 
de la République tend à subordonner la fin des pouvoirs de 
l'Assemblée nationale actuellement en fonction au vote détini- 
tif de la loi électorale, La proposition faite par M. de Mendilte 
tend uniquement à reprendre la question de la date et àl ne 
semble pas que cette date préfixe soit compatible avec le 
sv-tiime que nous avons adopté. 

Néanmoins, c'est là une appréciation en quelque sorte gouver- 
nementale et d'autres peuvent avoir un avis. Je tiens à insister 
cependant sur le fait que notre texte, qui est je crois cohérent 
et logique, permet des élections rapprochées dans les meil- 
leures condilions possibles, Il écarte seulement de quelques 
jours la date préfixe du 2 janvier. La commission, en consé- 
quence, se prononce contre l'amendement de M. de Menditte. 


M. de Menditte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. J'ai présenté cet amendement pour répondre 
au desir de ceux qui veulent vraiment des élections rappro- 
chées, car dans le nouveau texte de l'article 1% bis que nous 
avons voté tout à l'heure et dans l’article que nous examinons 
ne figure aucune date fixe, I est question d’un septième mardi, 
de sept semaines après le délai dans lequel on se sera mis 
d'accord sur le découpage. C'est renvoyer les effets de la loi 
à une date indéterminte, en tout cas lointaine. 


Pour être fidèle à l'esprit du Gouvernement, qui a posé la 
question de confiance afin que les élec'ions aient lieu à une 
date rapprochée, je maintiens mon am.ndement et la date du 
2 janvier. 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du ronseil. Xaturellement, le Gouvernement 
ne peut voir qu'avec un préjugé favorable l'amendement de 
M. de Menditle, qui correspond au texte déjà adopté deux fois 
Le l'Assemblée nationale et une fois par le Conseil de la Répu- 

lique. 


Plusieurs sénateurs au centre. Non! 


M. le président du conseil. Celle question me préoccupe vive- 
ment comme vous pensez. J'estime que nous devons essaver 
de nous rencontrer. 


Le Gouvernement à insisté sur les points suivants : première- 
ment, élections anticipées; deuxiémement, la nouvelle Assem- 
blée entre en fonctions en janvier et nous avons indiqué le 
2 janvier; troisiémement — if faut le dire loyalement — le Gou- 
vernement ne s'est pas opposé à l'exercice d'une option entre 
des scrutins à un tour et des scrutins à deux tours. 


Que s'est-il passé ? le débat indéeis, si je puis dire, à l’As- 
senblée nationale, le fait qu'un scrutin proclamé en séance a 
été discuté, ont évidemment compliqué la présentation de 
l'affaire. Si, en effet, le rejet par l'Asseurblée nationale du seru- 
lin d'arrondissement à deux tours avait été indiscuté, le Gou- 
vernement, comme je l'ai précisé dans mon exposé, aurait 
demandé, respectueusement mais fermement, au Conseil de la 
République d'en tirer la conséquence et de s'en tenir à un 
ruode de scrutin à un tour. Mais Je dois reconnaitre qu'il y a eu 
une ombre par suite de ce vole incertain qui fait que Je n'ai 
pas pu m'apposer à ce que votre commission et volre Assem- 
blée reprennent Je système du scrutin à deux tours et le pro- 
posent de nouveau à l'Assemblée nationale. 


Dans ces conditions, la meilleure hypothèse pour moi serait 
évidemment la comptatulité du scrutin à deux tours, tel que 
vous l'avez défini, avec la date du 2 janvier sur laquelle nous 
avons engagé notre responsabilité et qui a d'ailleurs été votée. 


Aussi bien dois-je vous confesser que, pendant la suspension, 
je me suis appliqué à rechercher s'il élait possible de resserrer 
le calendrier des dates de facon à parvenir à maintenir celle 
du 2 janvier, Je suis obligé de faire là-dessus une réserve. La 
commission à, je le reconnais, fait, d'autre part, un effort, dont 
je dois la remercier, pour rencontrer la préoccupation du Gou- 
vernement. En effet, d'après le texte actuel, selon le tableau 
que vous avez pu esquisser, la date de prise de fonctions de 
la nouvelle Assemblée serait fixée au plus tard au 24 janvier. 
Sans être conforme au texte qui avait été adopté sur ce point à 





ma demande, il n’y aurait là un tel écart de dates l'on 
puisse considérer cetle sPepesition comme incemgaliile et 
contradictoire. 

Dans ces conditions et sous réserve de l'étude que je dois 


oursuivre, s'il apparaît qu'un scrutin à deux tours a pour fui 
a décision du Parlement, il est évident que cc scrutin exge 


plus de délai que le serutin à un tour; d'autre part, je ne 
puis méconnaîitie l'impossibilité matérielle d’utiliser les dates 
du 25 décembre et du 1* janvier. Nous devons rester logiques 
avec le système initial en tenant compte, évidemment, des 
données rmatérielles. Je suis naturellement très soucieux vis-à- 
vis de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
qui ont d'ailleurs voté tous les deux la date du 2 janvier, de 
ne pas paraître versatile. 

Inversement, je suis obligé de reconnaître que le texte de la 
commission constitue rigoureusement l'application, avec deux 
tours, de l’ensemble de principes qui, avec un tour, permet- 
trait d'inscrire les opérations électorales à l’intérieur du mois 
de décembre. 


J'ai recherché tout à l'heure si, avec un déco automa- 
tique dans un délai très réduit, on ït arriver à voter les 


11 et 18 décembre, je reconnais que ce serait très « ramasse ». 
Donc, en remerciant M. de Menditte de sa proposition, je Jui 
demande de retirer pour le moment son texte afin que la 
navette nous permette de trancher ce point. 

Si l'Assemblée nationale rejette le scrutin à deux tours, le 
Gouvernement n'a aucune raison de renoncer à la date du 
2 janvier. Si, au contraire, l'Assemblée se décide dans un sens 
conforme à celui du Conseil de la République, c'est-à-dire pour 
un scrutin à deux tours, nous nous trouvons évidemment en 
présence d'un calendrier qui ne permet de procéder à une 
consultation ni le 25 décembre, ni le 17 janvier, C'est une 
vérité mathématique. 

Encore une fois, dans ces conditions et sous la réserve d'une 
étude à faire, nous en tirerons les conséquences. 


En procédant autrement, je ne voudrais ni renoncer à la 
fixation de date, ni supprimer l'option des deux tours sur Ja- 
quelle la doctrine du Gouvernement à été de laisser Je Parle- 
ment statuer en toute liberté. 


Voyons d'ailleurs exactement, mesdames, messieurs, com- 
ment se posera pratiquement la question. Maintenant l'option ne 
sera plus à mon avis qu'entre le scrutin d’arrondissement dans 
un système identique à celui proposé par la commission et le 
serutin proportionnel à un tour du type de celui de 1951. 


On sait que, personnellement, j'aurais vu sans défaveur des 
scrutins du type majoritaire à deux tours départementaux, je 
ne m'en suis pas caché. Mais les votes de l’Assemblée nationale, 
sur ce point, ne font pas de doute, ces scrutins ont été rejetés 
nettement à une forte majorité. Le doute ne subsiste que sur 
le serutin d'arrondissement en raison de l'étrote marge du 
dernier scrutin. 


Donc le Gouvernement sera dans le cas de laisser l'Assem- 
blée statuer, à condition naturellement qu'elle observe les 
dates, ou sur le scrutin d'arrondissement que vous lui ren- 
voyez, Où sur un scrutin à un tour qui pourrait avoir lieu en 
décembre et qui permettrait de respecter la date du 2 janvier. 

Toute autre solution que celles-là ne pourrait pas convenir à 
la position du Gouvernement, qui en tirerait alors, bien en- 
tendu, les conséquences. 

Avant éprouvé moi-mîme les scrupules que je remercie 
M. de Menditte d'avoir exprimés, j'estime prélerable de laisser, 
ce soir, cette question en suspens et d'attendre le résultat de 
la navette, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Georges Marrane. Le Gouvernement avauce comme Jes 
écrevisses, en reéculant! 


M. de Menditte. Je deinande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte, 


M. de Menditte. Jc suis très heureux des explications que vient 
de donner le Gouvernement. Elles éclairent l'avenir de ce débat. 
Pour répondre à l'appel de M. le président du conseil et à ses 
préoccupations, qui sont aussi les nôtres, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'imendement de M. de Menditte est retiré. 


Personne ne demande plus la parole sur l’article 1® fer nou- 
veau ?… 
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M. Georges Marrane. Le groupe communiste vute contre cet 
article. 


M. le président, Je mels aux voix l'article 1% {er nouveau. 
(L'article 17 ter nouveau est adopté.) 


M. le président. « Art. 1°" qualer (nouveau). — Tout candidat 
qui n'aura pas obtenu 5 p. 100 des suffrages exprimés au pre- 
mier tour perd son cautionnement. II en sera de même pour 
tout candidat qui n'aura pas obtenu au second tour 10 p. 100 
des suffrages exprimés. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix ce texte. 


(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements tendant 
à compléter cet article 1** qualter (nouveau) : 

Var amendement (n° 3), M. Lebreton propose de compléter 
cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

Les candidats seront dans l'obligation de faire connaître 
ivant le premier tour, au moment de leur désignation d'éti- 
quelte politique, quelle sera leur- attitude au second tour de 
ballottage. » 


La parole est à M. Lebreton. 


M. Lebreton. Mes chers collègues, c'est à titre tout à fait 
personne! que j'ai déposé mon amendement et que j'inter- 
viens pour sa défense. Je tiens à apporter celle précision afin 
d'éviter toute cquivoque. 

Si le scrutia départemental sous ses différentes formules à 
élé instauré dans un but d'équité, afin de permettre à chacun 
des groupes poitiques d'avoir ses représentants autant au 
l'arlement que dans l*s municipalités des grandes cités, il 
s'est, à la pratique, démontré néfaste et il s'est trop Souvent 
contirmé comme le complice de l'instabilité gouvernementale, 
amenuisant constamment l'autorité gouvernementale. IL en a 
été d'ailleurs de même en ce qui concerne la situation des 
maires dans certaines grandes villes, 

Avant l'instauration du scrutin de liste, il existait déjà un 
trop grand nombre de partis ou de groupements politiques. 
L'on a pu se rendre comp'e qu'avec ce nouveau mode de seru- 
tin ce nombre des parlis est allé constamment en croissant, 
el cela se comprend puisqu'il apporte une prime donnant plus 
de chance d'être élu au chef de la nouvel.e liste. 

Dans l'intérêt supérieur du pays, il serait, au contraire, sou- 
halable de voir diminuer sensiblement le nombre des partis 
dont les divergences de vues ne sont pas tellement éloignées, 
cela sans soubaiter une candidature unique, comme il en 
existe dans certains pays de l'Est, ce qui serait contraire aux 
principes démocratiques qui nous sont si chers. De plus, on 
Sapercoit que l'électeur s'éloigne des urnes, se désintéres- 
sant de la vie politique de natre pays. En effet, dans l’obliga- 
lion où il se trouve de voter pour certains candidats qu’il ne 
connait pas, où mieux, qui ne Ini conviennent pas, il est trop 
ficilement en:lin à s'abstenir et à ne plus remplir son devoir 
civique. 

A moins d'imposer un vote obligatoire comme dans certains 

Pays Voisins, maintenir le serutin de liste départementale c'est 
ailer au devant d’une auginentation regrettable du nombre des 
abstentionnistes. 
. Si je suis partisan, en p'incipe, du scrutin d'arrondissement, 
je dois recunnaître, toutefois, que le mode de scrutin d’avant- 
guerre n'était pas parfait et qu'il permettait des coalitions 
regreilibles, tout aussi néfastes, sinon plus, que le système 
des apparentements de 1951. Néanmoins, j'oplerai pour le prin- 
cipe du scrutin d'arrondissement avec l'espoir que mon amen- 
detnent pourra être vté par le Conseil de la République, 
Venant renforcer celui de M. de Maupeou, cela afin que l’élec- 
leur ne soit pas surpris dans sa bonne foi et puisse déposer 
son bulletin de vote dans l’urne en connaissance de cause. 

J'estime très sérieusement qu'avec cette nouvelle loi €!ecto- 
rale le Parlement français fera renaître le sens du devoir civi- 
que chez tous et même, je me permettrai de le dire, un peu 
_ d'esprit patriotique. (Applaudissements à droile et au 
cen re.) 


M. le président, Quel es! l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Mes chers col:ègnes, l'amendement que 
Vient de défendre notre collègue M, Lebreton a été examiné 
par la commission et nous avons rendu hommage aux excel- 
lentes ictentions qui l'ont inspiré. Néanmoins, il ne semble 





pas que, dans la pratique, il soit applicable et, dans le souci 
que nous avons eu de faire une loi aussi simple que possible 
et de ne pas trap entrer dans le détail, j'estime que ces moda- 
lités n'ont pas tout à fait leur place ici. 

Puis-je, mon cher collègue, faire appel, non pas à votre 
courtoisie, que nous connaissons tous, Mais à votre esprit de 
renoncement, en vous demandant de vouloir bien retirer votre 
amendement ? 11 pourra trouver place dans les développements 
visant pius spécialement l’organisation du mode de scrutin. 

Je crois véritablement — je ne veux pas en faire la critique 
et rapporte simplement ici l'avis négatif de la commission — 
que, tel qu'il est, votre amendement n'est pas immédiatement 
applicable. 


M. Lebreton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lebreton. 


M. Lebreton. J'ai écoulé avec bienveillance les conseils de 
notre excellent rapporteur et je retire mon amendement. 
(Applaudissements à gauche, à droite et au centre.) 


M. le président. L'amendement de M. Lebreton est retiré. 

Par amendement (n° 4 rectilié), Mme Devaud propose de 
compléter ce même article 1* quater nouveau par l'alinéa sui- 
van: 


« Nul ne peut se présenter au second tour de scrutin s'il n’a 
été candidat au premier tour, sauf en cas de décès d’un can- 
didat ou de désistement formel d'au moins deux candidats du 
premier tour en faveur du nouveau candidat, étant entendu 
que ces deux candidats devront avoir obtenu chacun 5 p. 100 
au minimum des suffrages exprimés, » 


La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. La semaine dernière, mes chers col- 
lègues, vous avez bien voulu accorder 143 voix à l'amendement 
que je soumets de nouveau à votre vote; 145 voix pour, 146 
contre, j'ai été battue d’une voix, avouez que je n'aurais pas 
d'esprit de suite si je ne le présentais pas à nouveau aujour- 
d'hui. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


J'ai pris connaissance, à ce sujet, de réflexions qui m'ont paru 
pertinentes, en particulier celles que la presse à bien voulu 
rapporter de notre ministre de l'éducation nationale, à savoir 
que si un candidat venait à décéder entre le premier et le 
second tour il faudrait bien qu'il soit remplacé et qu'une candi- 
dature nouvelle soit alors posée. C'est ainsi que j'ai adouci le 
texte initial de mon smenlanent en prévoyant une exception 
au cas où un décès se produirait entre le premier et le deuxième 
tour. (Sourires et protestations.) 

C'est une éventuüalité fâächeuse, mais qui peut nous arriver à 
tous! (Aires.) 

Pour tenir compte d'autres observations, j'ai prévu égale- 
ment qu'une candidature nouvelle pourrait être justifiée par le 
désistement spontané d'au moins deux candidats du premier 
tour en faveur d'une personnalité qui ieur paraitrait fus sus- 
ceptible de recueillir un nombre important de suffrages. 


Je vous demande donc, mes chers collègues, de compléter 
généreusement les voix que vous avez bien voulu m'accorder 
la semaine dernière et de voter cet amendement qui est — 
on me l'a reproché! — un amendement inspiré par je désir de 
réduire au minimum des traclations plus où moins lovales. Le 
passé nous à prouvé d'ailleurs qu'il pouvait être justifié puis- 
que notre rapporteur lui-même a rappelé la mésaventure de 
M. Franklin Bouillon. (Mouvements divers.) Je regrette que des 
collègues ricanent : ji l'habitude d'être courtoise avec eux 
et j'aimerais qu'ils le fussent avec moi. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Marcilhacy, je crois, a rappelé la semaine dernière l'échec 
de M. Franklin-Bouillon battu au éecond tour grâce à la 
manœuvre que mon amendement combat, 


M. de Menditte, C'est moi qui ai rappelé ce fait. 


Mme Marcelle Devaud. De toute facon, je sais, monsieur le 
rapporteur, que vous ne désapprouvez pas mon amendement, 
Sans doute vous y opposerez-Vous, au nom de la commission, 
mais je voudrais vous rappeler que M. le président du conseil 
nous à invités à envoyer à l'Assemblée nationale un projet 
complet, et j'ai l'impression que cet amendement complèéterait 
heurensement le texte que nous discutons, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Mme Devaud, tout à l'heure, vous avez fait 
appel à mes, sentiments personnels de sénateur. Effectivement, 
je suis partisan de la disposition que vous proposez, mais Île 
sénateur est également rapporteur de la commission et, à ce 
titre, i! a le regret de vous dire que la commission à écarté — 
je vous l'avais ind'qué en première lecture — la deu propo- 
éition du rapporteur. Elle à fait subir, tout à l'heure, égale- 
ment, le méme sort à l'amendement que vous défendiez. 

En ronséquenre, je snis oh'igé de dire, avec regret mais avec 
fermeté, que la commission repousse cet amendement, 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je me! iux voix l'amendement de Mme Devaud. re poussé 


Je is saisi d'une demande de scrutin présentée par je 
roupe du mouvement républicain populaire. (Protestations.) 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font Le 
du fl ouillement } 


M. le président. MM. lex eccrétaires m'iuforment qu'il y à lieu 
de procéder au pointage des votes, Le Conseil voudra sans doute 
poursuivre l'examen des autres amendements pendant celte 


4 


opération ? (Assentiment.) 


Par amendement (n° 6), M. Razac propose de compléter l'ar- 
Licle 1% quater (nouveau) par les disposiliuns suivantes : 


« Tout candidat qui, au premier tour de scrutin, n'aura pas 
obtenu au moins 10 p. #6 des suffrages exprimés ne pourra 
maintenir sa candidature au second tour. » 


La parole est à M. Razac. 


M. Razac. Me: chers collègues, il est habituel, dans toutes 
sortes de compétitions, de dermander aux aspirante champions 
des performances minima pour parliciper à la rencontre fina.e. 
Il nous semb'e logique, dans les compélitions électorales, 
d'observer la même règle. (Sourires.) 


Il ét évident que le premier tour de scrutin éera un tour 
éliminatoire, Nous pensons que les candidats qui vont affron- 
ter cette élimination doivent fournir à la tin de l'épreuve une 
performance minima. Nous estimons que cetie dernière doit 
être chiffrée à 10 p. 100 des suffrages, ce qui permettra au 
second tour de voir se maintenir uniquement Îles candidats 
serieux, sur le nom desquels les regroupements nécessaires 
pourront se faire. 


C'est dans cet esprit que nous avons déposé cet amende- 
ment, Nous espérons que nos collègues voudront bien nous 
suivre 


M. le président. (Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je suis obligé de présenter à M. Razac les 
observations que j'ai faites tout à l'heure à Mme Devaud. 
J'avais moi-même proposé à la commission une disposition sem- 
bable, Vous savez qu'elle ne l'a pas retenue. Je dois donc 
déclarer ici que la commission repousse l'amendement, 


M. de La Gontrie. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. de La Gontrie. 


M. de La Gontrie. Je voudrais poser à M. Mazac la question 
suivante : si l'Assemblée vote l'amendement qu'il a déposé, ses 
amis voleront-ls l'ensemble du projet présenté par la com- 
mission ? | Souwrires.) 


M. Razac. Je Jermumide la parule. 
M. le président. La parule est à M. Razue, 


M. Razac. Je crus que dans les débats qui ont eu lieu en 
commission les Voix que hous avons pu apporter n'ont pas 
éié deélerminantes. Si l'on nous demande, sous- réserve de 
l'adoplion de cet amendement, de voter l'ensemble du projet, 
j° ne pense pas que l'apport de nos voix fera pencher la 
alance dans un sens ou dans un autre. C'est pourquoi je 
ne peux suivre notre collègue. (Aires sur de nomdneux bancs.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 


(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 





M. le président ‘de la commission. Je demande un scrutin, 


monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré. 
sente par la commission. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font Le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
lin (n° 23): 


Nombre des volanis.....Sgiss its cc 


Majorité absolue..... socscovescvésssise des 119 
Pour ladoption........... 124 
Conire . ...:... csoéosicsos! 12 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, vous woudrez bien 
m'excuser si les quelques mots que je vais dire ont un carac- 
tère un peu insolite et si je sors quelque peu ici de mon rôle 
de rapporteur de la commission. Je prononre ces paroles sous 
le contrôle et avec l'approbation d'un certain nombre de col- 
legues avec lesquels je me suis entretenu tout à l'heure. 

Si l'athendement de M. Razac n'a pas été voté par quelques- 
uns de nos collègues — cetie déclaration est faite parce que 
nous souhaitons une navette — c'est pour ne pas alourdir le 
texte de la commission, pour faire œuvre plus solide et me pas 
se perdre dans des détails. 

Mais je crois ne pas déformer la pensée d'un certain nombre 
de mos collègues en disant qu'ils se seraient ralliés à ce texte 
sur le plan de la doctrine. 


MM. Georges Lafflargue el Restat. C'est parfaitement exact! 


M. le président. Le vote sur l'ensemble de l'article 1% quater 
nouveau est réservé. 


J'appelle donc l'article {7 quinquies (nouveau) : 

« Article 17 quinqguies (nouveau). — Toutes dispositions 
contraires à la présente loi et comprises dans les lois n° 46-2151 
du 5 octobre 146 et 51-519 du 9 mai 1951 sont abrogées, » —. 
(Adopté.) 


Par amendement (n° 7 rectifé) M. Jean Pertaud propose 
d'ajouter un article additionnei 1% sezies (nenveaif ainsi 
CONÇU : 

« Tout individu de nationalité française devra obligatoire- 
ment se faire inscrire dès sa majorité sur les listes électorales 
de la commune où se situe son domicile légal. 


« Tout individu inscrit sur les listes électorales devra obli- 
gatoirement, sauf raisons valables (absence, maladie, radia- 
lion pour condamnation), accomplir son devoir électoral. 

« Le fait de s'être soustrait à ces obligations entraînera pour 
le défaillant où la défaillante la privation des droîts civiques 
de toute nature dont peuvent se prévaloir les citoyens fran- 
Çça:s. » 


La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Mes chers collègues, ainsi que l'indique 
l'exposé surcimt des motifs qui accompagne mon amendement, 
j'ai voulu affirmer la nécessité de faire participer la Nation tout 
entière au choix de ses représentants, en tenant compte, d'une 
but, de loutes les obligalions légales qui lui sont déjà impo- 
sces et, d'autre part, du fait que partout où le vote obligatoire 
existe, les majorilés qui se sont dégagées des consultations élec- 
torales ont assuré Ja stabiilé des gouvernements, 


En effet, dès sa naissance, ans l’état actuel des choses, l'indi- 
vidu doit être déclaré, enregistré, pris en compte par la col- 
lectivité et suivi jusqu’à sa mort, qui doit, elle aussi, être décla- 
rée el enregistrée. Avant qu'il ne marche, il est obligatoirement 
soumis à diverses vaccinations; il doit ensuite obligatoirement 
être inscrit dans un établissement scolaire ; puis on l'oblige à 
se faire recenser et il doit à la Nation son service militaire. 
Les formalités administratives du mariage ne lui sont pas non 
plus épargnées s'il veut bénéficier des avaniges essentiels atla- 
Chés à la famille légale. Ensuite, il doit, toujours obligatoire- 
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ment. déclarer ses salaires et ses revenus, ses récoltes s'il est 
cul'ivateur, s’inserire au registre du commerce s'il est com- 
mercant et ne pas oublier non plus, sous peine de sanetions 
yraves, de régulariser sa situalion vis-à-vis de la sécurité 

ue s'il est emplové ou employeur. C'est également pour 


nt) 


lu. bien entendu, une obligation stricte de payer ses impôts. 


Personne ne conteste que toutes ces mesures dont nul ne 
peut se dégager et ne devrait pouvoir se dégager et qui sont 
jour tous les Français impératives, sont absolument néces- 
sauces pour assurer l'ordre dans l'Etat et aider à l'administra- 
Lou de la nation et, dans l'intérêt général, permettre le dévelop- 
pement de la vie économique sociale et civique du pays. 


Pourquoi, dans ces conditions, trouverait-on anormal que soit 
czilement prévue la partcipation obligatoire de tous les 
clovens à la vie politique de l'Etat, qui conditionne tout à la 
{» l'économique, le civique, le social et l'administratif, et 
sceverait-on eontre la transformation du drut de vote en 
essentiel devoir ? 

Le devoir électoral chligatoire me peut et ne doit effrayer 
personne ee plus les électeurs, qui auront toujours la faculté 
de voter bla, que les candidats eux-mêmes. Pour ces derniers 
en eilet — et ceci ue vaut bien entendu que pour les sur- 


tauts ou bien ils auront donné satisfaction à leurs mandants 
-_ et, dans ces conditions, ils puiseront dans l'obligation du 
vote une majorité acerue — ou, au contraire s'ils n'ont pus 


repondu aux espérances mises en eux, le verdiet ulaire 
s'aflirmant massivement sur leur concurrent pourra être inter- 
prèlé sans sg — et leur supprimer ce regret que peut-être 
quelques-uns de leurs électeurs, trop sûrs de leur victoire, 
n'ont pas pris la peine de se déplacer pour voter pour eux. 

Il n'y aura plus alors d'élus avec un pourcentage infime de 
vox el l'on pourra dire que les représentants du peuple ne 
seront plus seulement l'émanation d'une ee réduite de la 
population, mais celle d’une fraction de celle-ci beaucoup plus 
uuportante. . 

Il faut ajouter que dans l'état actuel des choses, c'est bien 
souvent le citoyen qui n'a pas accompli son devoir électoral 
ni <e montre le plus exigeant quant à la bonne marche des 
ailuires du pays. 

En rendant le vote ob! gatoire, chacun portera la responsa- 


lite de sa décision, et ne pourra s'en prendre qu'à lui-même 
si tout ne Va pas pour le mieux comme 11 l'aurait désiré, sinon 
dans le meilleur des mondes, tout au moins dans un monde qui 


pourrait être pire que ce qu'il est! 
le crois devoir signaler, pour calmer les inquiétudes qui se 
sont manifesites au sein de la commission, que les sanctions 
que je prévois pour le réfractaire à des obligations que beau- 
cour d'entre vous voudraient avee moi rendre légales, 
con<istent dans la privation des droits civignes et adm'nistratifs 
dmt le citoven ordimare peut se prévaloir dans ses rapports 
avec l'administration et avec l'Etat. 
H s'agit dans mon esprit de punir seulement les citoyens qui 
sont ny en règle avec la loi, de leur interdire de briguer 
toul emploi ou toute fonction daws une adm.uistration publique 
ou un Organisme avant un caractère officiel, de leur interdire 
parliciper en tant qu'électeur à auweun scrutin — non pas 
ux dont il s’est volontairement déchu, mais tous les autres 
auxquels on est appelé à participer, celui de la sécurité sociale 
par exemple — de leur interdire de poser toute candidature 
quelle qu'elle soit, d'assumer les fonctions de délégués syndi- 
(aux, de siéger dans des commissions partaires, au conseil des 
pru l'hommes, de leur interdire aussi d'accomplir certaines for- 
malités administratives, par exemple, pour obtenir un passeport 
i une carte d'identité, Ces sanctions, vous ladmettez, ne 
soul peut-être pas très sévères, mais elles me paraissent suf- 
haies pour punir l'infraction commise. 


Dans F'état actuel des choses lorsqu'un jeune homme veut 
se manner, il doit présenter une pièce constatant qu'il est en 
Tese avec l'autorité militaire; sinon, le mariage me se célèbre 
pas. 

Je n'insisterai donc pas et je vons demanderai de voter mon 
tmendement qui répond au désir d'un certain nombre de repré- 
sntuts des deux assemblées comme d'ailleurs au vœn de 
nombreux électeurs qni estiment comme moi que, lorsque 
l'exervice dn droit d'abstention a tendance à devenir un abus, 
il est indispensable de le limiter, voire, de le supprimer dans 
: Intérêt même de la démocratie dont nous prétendons les uns 
tlles autres être les plus ardents défenseurs et pour conserver 
à la représentation populaire son véritable caractère et son 
Véritable sens. 

Nous sommes élus par un collège électoral où le nombre 
d'abstentions est infime. C'est peut-être ce qui explique que 
l'on ait bien vou:u denner à cette Assemblée le titre de Chambre 





en exigeant le vote obligatoire, nous 
assainissons la démoeratie et nous permettons à la République 
d'avoir son véritable visage, c'est-à-dire de ésenter non 
pas des partis ou des clans, mais la nation tout entière. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


de réflexion. Je pense 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, les intentions de 
notre collègue M. Berlaud sont sans doute excellentes. Un peut 
être partisan onu adversaire du principe du vote obligatoire. 
On peut en être adversaire, d'ailleurs, pour d'aussi excellentes 
raisons que celles qu'il vient de donner, ne serait-ce — je 
m'excuse de le lui dire — que parce que cela entraîne une 
sorte de saut dans l'inconnu. 


Je me permets de lui faire part de deux observations, l'une 
qui découle d'informations extérieures, l'autre qui tient à cette 
maison. 

Tout d'abord, d'après des renseignements qui vinnent de 
m'être conmmuniques, sous réserve, évidemment, des vérifica- 
lions nécessaires, il semble que l'Assemblée nationale, délbi- 
bérant sur des disposilions annexes à ce projet de loi, ait 
adopté uae proposition émanant de M. [sorni et tendant à 
rendre le vole obligatoire. 

Voici maintenant une raison intérieure à cette maison. La 
commission à repoussé votre amendement, mon cher collègue, 
car il lui est apparu que, dans sa forme actuelle, il n'était 
applicable. Si vous instityez l'obligation du vote, je vous [ais 
remarquer que les individus qui seront véritablement très favo- 
risés sur cé point sont les condamnés de droit commun, qui 
échapperaient naturellement, étant dépossédés de leurs droits 
électoraux, aux contraintes qui découleraient de cette obligation. 
Ce serait done une sorte de prime aux eondamnés de droit 
commun. (Exrclamations sur divers bancs.) 


Je vous en prie, mes chers collègues, je fais la critique 
juridique d'un texte. H peut arriver, cruyez-moi, en toute 
bonne foi, à un rapporteur de commettre des erreurs sermbla- 
bles; moi-même n'y ai pas failli. Je m'excuse de le dire sim- 
piement à M. Bertaud, qui comprend très bien ma pensée. 

Enfin, après avoir entendu vos explications, je vois bien À 
quoi vous voulez limiter les sanctions que vous préconisez. 
D'après votre texte, vous entendez condamner ecux qui me 


votent pas à une sorte d'indignité nationale — reprenons le 
terme — c'est-à-dire à la privation totale des droits eiviques. 


La sanction est tout de même un peu furte. 

Et puis, il y a aussi l'argument que j'ai fait valoir en pre- 
mière lecture, argument qui me semble le plus important. Les 
véritables framdeurs du devoir électoral sont bien moins ceux 
qui sont inserits sur les Tistes, et qui ne vont pas aux urnes, 
que ceux qui ont négligé de se faire inscrire. Comment voulez- 
vons, dans l’état présent de votre texte, organiser ka poursuite 
contre ces défaillants ? 

Dans quelque temps, je crois, les listes seront vérifites et 
le système pourra jouer. Actuellement, il me semble inappli- 
cable. 

Je m'excuse de ces explications un peu longues et je rap- 
perte l'avis négatif de la commission. 


M. Jean Bertaud. Je demande la parole pour répondre à M. le 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Bertaud, 


M. Jean Bertaud. Je remercie M. le rapporteur des explica- 
tions qu'il a bien voulu fournir. Le deuxième alinéa de mon 
amendement me parait lui donner tous apaisements en ce qui 
conwerne l'inscription de condamnés de droit commun puisque, 
en fait, toutes les fois qu'une condamnation à été prononete 
contre un ciloyen, la mairie de la commune de son domicile 
en est immédiatement informée ; automatiquement les services 
municipaux chargés des listes électorales procèdent à la radia- 
tion de l'individn condanmé, 


Par conséquent, nous éliminons ipso facto la possibilité de 
voler pour les condamnés de droit commun, le deuxième alinéa 
de l’article additionnel que je propose spécifiant : « Tout indi- 
vidu inscrit sur les listes électorales ram obligatoirement, 
sauf raisons valables (absence, maladie, radiation pour condam- 
nation). ». 

Quant à cette sanction que vous qualifiez d'indignité natin- 
nale, elle peut être très grave lorsqu'elle est la conséquence 
d'une condamnation prononcée par des tribunaux. Son champ 
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d'application est indéfini, c'est-à-dire qu'elle ne disparait que 
lorsqu'une ammnislie, par exemple, réinlègre dans ses droits 
l'individu condamné. 


lei, en revanche, c'est une indignité nationale qui n'aurait 
qu'un caractère provisoire, puisqu'il suffirait à l'individu qui 
en serait frappé de se présenter à sa mairie et de demander 
immédiatement son inscriplion sur la liste électorale pour que 
l'indignité disparaisse. 


La grave sanction que constitue l'indignité nationale ne 
arait done pas s'appliquer dans le cadre du dispositif que j'ai 
‘honneur de vous soumettie, C'est la raison pour laquelle 
— et je m'en exeuse monsieur le rapporteur — je maintien- 
drai mon amendement et je demanderai à l'assemblée, 
avec un certain scepticisme, de vouloir bien l'adopter. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je vais faire une dernière 
tentative, 


Je vais vous demander de vouloir bien retirer votre amen- 
dement et vous allez comprendre pourquoi. Veuillez, d'abord, 
excuser le rapporteur s'il défend le texte dont il est quelque 
pe l'auteur et s'il vons demande en quelque sorte de ne pas 
e déformer par une disposition, certes très intéressante, mais 
un peu en dehors du sujet. Elle l'est tellement — c'est mon 
deuxième argument — que l’Assemblée nationale vient de se 
prononcer dans une autre disposition législative sur le mème 
point, 


I y a plus. Si véritablement — et j'en suis convaincu, vous 
connaissant comme je vous connais — vous désirez faire 
aboutir la réforme, je vous dis très simplement que, dans ce 
débat, vous risquez de vous faire battre au vote. Je ne le 
souhaite pas plus que vous. J'aime mieux que vous réserviez 
l'opinion des sénaleurs pour le moment où vous pourrez 
défendre, dans un texte qui y sera vraiment consacré, cette 
disposition, 


Mon cher collègue, après ces observations, je vous demande 
de bien vouloir retirer votre amendement, tout en conservant 
absolument entiers vos moyens de défense et votre argumen- 
lation, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Bertaud ? 


M. Jean Bertaud. Je le maintiens, monsieur le président, Evi- 
demment, j'ai signé cet amendement, mais il émane aussi d'un 
certain nomtre de nos collègues qui ne sont pas là. J'ai reçu 
mission de le défendre. Je suis obligé de le faire. Excusez-moi, 
mon cher rapporteur, Dans quelques minutes nous serons 
départagés, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
&ionh, 

M. le rapporteur. La commission demande un scrutin publie. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin publie 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. 
dépouillement ) 


MM. les Secrélaires en [ont le 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin (n® 24 
RE NP ET SP 9315 
Major EE RE PP ee « 209 
Pour l'adoption.......... e 74 
CRD: soso dosctudedoiess: 241 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'article 1% sexies (nouveau), 


(L'article 17 sexies (nouveau) est adopté.) 





M. le président. Voici, après pointage, le nt du dépouil. 
lement du scrutin (n° 22) sur l'amendement de Mme Devaud: 


Nombre de VOS. sonséiidisc cubes cos cé 300 
Majorité absolue.........sssscocssecouoss.e 151 


Pour l’adoption........... 146 
CORRE. ss. és te! codée dd 0 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Je mets aux voix maintenant l’ensemble de l'article 1 qua- 
ler. 


(L'article 1% quater est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro 
jet, je donne la parole à M. Cornu pour explication de vote. 


M. André Cornu. Mes chers collègues l'explication du vote 
que va émettre dars un instant le groupe de la gauche démo- 
cralique va être très brève. 

Depuis que s'est instituée dans cette assemblée une diseus- 
sion sur les élections anticipées, notre position est claire, nette 
el précise, Je devrais même ajouter qu'elle est aussi ferme que 
précise. 


En effet, nous ne sommes pas hostiles à une consultation 
populaire aussi rapprochée que possible, mais contrairement 
à ce qui a pu être dit au cours de ces débats, nous entendons 
que cette consultation populaire soit précédée d'une réforme 
électorale. Je n'étonnerais parsonne dans celte assemblée en 
disant que notre choix s'est porté sur le scrulin uninominal 
d'arrondissement à deux tours, non point que ce scrutin soit 
à nos yeux paré de toutes les vertus. Nous savons bien qu'il 
faudra dans le temps l'assortir d'une réforme constitulionnelle 
pour trouver des majorités stables de gouvernement, mais nous 
pensons que dans la conjoncture présente il est le moins mau- 
vais de tous les modes de scrulins, d'abord parce qu'à nos 
yeux il offre des avantages considérables : il + US l'électeur 
de l'élu, il permet à l'électeur de choisir son élu, il lui permet 
aussi de le renvoyer lorsqu'il ne fait pas son affaire, ce qui 
n'est pas le cas avec la représentation proportionnelle et, notam- 
ment, avec les apparentements. 


Nous n'oublions pas au groupe de la gauche démocratique 
que nous sommes au pays de Descartes et que la logique dans 
ce pays ne perd jamais ses droits. Nous considérons donc que 
c'est ie meilleur mode de scrutin par sa simplicité, par sa 
clarté et par l'attrait qu'il exerce sur les masses. En le votant 
nous n'avons plus l'impression de désobliger l’Assemblée nalio- 
nale avec laquelle nous désirons maintenir des rapports de sin- 
cère cordialité. Nous avons maintenant la certitude que l’Assem- 
blée nationale, après les rectifications de vote, a, elle aussi, 
adopté le scrutin uninominal d arrondissement à deux tours. 
Nous souhaitons — je le dis comme nous le pensons — qu'il se 
trouve à l’Assemblée nationale une majorité encore plus large 
pour accepler ce mode de serulin, 


J'en aurai terminé en concluant que nous le considérons 
comme le seul capable dans la corjonrture présente, de déga- 
ger une majorité susceptible d'aborder avec bonheur les redou- 
tables problèmes dont la prochaine Assemblée aura à connaître. 
Nous pensons — c'est peut-être là pour nous le point essentiel 
— qu'il intéressera davantage l'électeur à la vie politique de ce 
ays. Nous avons tous constaté dans nos départements qu'avec 
D apparentements et la représentation proportionnelle 30 à 35 
pour 100 des électeurs se désintéressaient de la vie publique et 
c'est là un véritable danger pour le régime lui-même. 


C'est dans ce double sentiment que dans un instant le groupe 
de la gauche démocratique va déposer dans l'urne les 76 bul- 
letins dont elle dispose en faveur du scrutin uninominal d'ar- 
rondissement à deux tours. (Applaudissements au centre el sur 
plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, dans ce scrutin 
final, je m'abstiendrai pour une raison. Si, sur la question de 
la fixalion de la date des élections, à l'origine, on pouvait 
parfaitement admettre qu'il n'était pas absolument nécessaire 
pour le Gouvernement d'anticiper sur le renvoi de l’Assemblée 
nationale devant les électeurs, je considère pour ma part, 
qu'à partir du moment où il en a été parlé — et Dieu sait 
si on en a parlé! — cette consultation précipitée est devenue 
une nécessilé absolue, nous avons créé dans le pays — et 
quand je dis « nous », je dis l’Assemblée nationale comme 
la nôtre — un climat d'agitation qui ne peut se perpétuer. 
(Murmures.) C'est le premier point, 
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Second point; je pense qu’une assemblée comme la nôtre 
tire son autorité d’abord des textes, bien entendu, de la Cons- 
titution et des règlements, mais aussi d'une sorte d'un gentle- 
mens agreement qu'elle a sé avec l'autre assemblée et 
du fait que, grâce à notre sident auquel je rends hommage, 
vrice également à notre bureau, et grace aussi à nous, nous 
avons Su. depuis quelques années, faire prévaloir auprès de 
| \ssemblée nationale un certain nombre de prérogatives que 
lou ne nous conteste plus. Mais je crains pour ma part qu'après 
une manifestation en laveur du serutin d'arrondissement, mani- 
jestation que je ne critique en aucune manière, mais que 
nous répétons ce soir et que nous allons répéter à une forte 
majorité. nous ne risquions d'entraîner par des chocs en 
retour, dans les années qui suivront, contre notre assemblée 
une levée de boucliers la part de l’Assemblée nationale. 
‘interruptions au centre.) 

Mes chers collègues, permettez-moi de vous dire ce que je 
pense. Je suis peut-être dans l'erreur, mais j'ai bien le droit 
d'exprimer mes sentiments... 


M. le président. Laissez parler l’orateur. 


M. Coudé du Foresto. Je crains que nous n'amenions l’Assem- 
blée nationale à diminuer peut-être ces prérogatives qu'elle 
nous avait accordées dans le passé. C'est là une raison sup- 
plémentaire pour mon abstention. 


Je dois ajouter que lorsque j'ai entendu un certain nombre 
d'orateurs nous indiquer qu'ils allaient voter le texte parce 
qu'il fallait absolument que nous interprétions la pensée de 
| \ssemblée nationale, celte pensée n'ayant pas été clairement 
exprimée, eela m'a donné quelque inquiétude. J'ai pensé qu'en 
fait il s'agissait de voter non pas sur une expression de l’Assem- 
blce nationale, mais sur le sentiment qu'elle pouvait avoir et 
que nous étions les seuls à pouvoir. interpréter. 


Or, je n'aime pas beaucoup qu’on interprète mes sentiments ; 
cest pourquoi je ne tiens pas du tout à interpréter ceux de 
l'Assemblée nationale, même s'ils se sont parlois manifestés 
dins des sens contradictoires. 

Aussi, pense qu'il eût été de bonne tradition de laisser 
à l'Assemblée nationale le soin de discuter elle-même du mode 
clectoral qu'elle désire voir appliquer et également de la date 
‘ laquelle elle devra se séparer. 


Nous avons fait une première manifestation. Encore une fois, 
nous en avions non seulement le droit, mais probablement le 
devoir, Je considère que nous avons tort de vouloir la répéter 
et c'est la raison pour laquelle je m'abstiendrai. 


M. Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Geor Marrane. Le groupe communiste votera contre ce 
lexte de loi pour les raisons indiquées par notre collègue 
M. Chaintron. 

Le scrutin d'arrondissement a pour but essentiel de tromper 
electeur et d'assurer, dans la prochaine Assemblée nationale, 
une majorité réactionnaire qui pourra continuer, au profit de 
-oloniahstes avides et sans scrupules, la guerre en Algérie, 
tappeler de nouvelles classes et augmenter à nouveau les 
unpols, ({nlerruptions sur divers banes.) C'est un mode de 
scrulin aussi malhonnète que les apparentements, dont la plu- 
part des orateurs, dans cette aisselles, ont fait semblant de 
faire le proeës. 

Ainsi que les orateurs communistes l'ont déclaré dès le début 
de celle discussion, Ja majorité du Conseil de la République 
s'eflorce de retarder le plus possible la date des élections rt 
M. Cornu, il y a quelques instants, en à fait Faveu publie. Nous 
chregistrons que cette assemblée réactionnaire a obtemu un 
P'emier succès contre les électeurs, puisque le président du 
Conseil a obtenu deux fois la majorité à l’Assemblée nationale 
Le que les pouvoirs des membres de cette Assemblée, élus 
e 17 juin 1951, prennent fin le 2 janvier 1956. Maintenant, il a 
'enoncé à celle date du 2 janvier et il à envisagé la date du 
2 janvier, C’est done la démonstration que le Gouvernement 
lui-même est beaucoup moins pressé qu'il ne l'aflirme de con, 
sulter le corps électoral. 


Le vote de ce texte par la majorité du Conseil de la Répu- 
blique éclairera les Français sur les manœuvres frauduleuses 
tendant à empêcher les changements de politique voulus par le 
peuple francais. Nous avons confiance en ce dernier pour con- 
damner et déjouer toutes vos combinaisons. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche communiste.) 


M, le président. La parolg est à M. Courricre, 





M. Courrière. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste, 
comme il l'a fait il y a quelques jours, votera de nouveau le 
texte qui nous est soumis. En prenant cette position, il a la 
certi d'accomplir vis-à-vis de la nalivn un acte nécessaire. 


Volre projet, monsieur le président du conseil, a été accueilli 
avec satisfaction dans le pays, non point pour les raisons que 
vous croyez et notamment parce que vous avancez la date des 
élections, mais uniquement parce que le pays a senti la possi- 
bilité qui s'offrait au Parlement de modifier le mode de scrulin. 


Ce que nous voulons, c'est des élections rapides, mais des 
élections faites selon un serutin clair, que le pays comprenne. 
(Très bien! sur divers banes.) 


Il faut que le pays sache pour qui il vote. Or, le serutin d'ar- 
rondissement, que l’on nous propose de voter, est un mode de 
serulin que le pays comprend, un mode de serulin avec lequel 
chaque électeus sait ce qu'il fait. 

J'ai été quelque peu étonné, monsieur le président du conseil, 
des propos que vous avez tenus ici même, aujourd'hui. Je 
pensais que vous teniez d’une manière formelle à la loi de 1951 
moins les apparentements, loi sur laquelle vous avez posé la 

uestion de confiance. Or, des explications que vous nous avrz 
données, il apparaît que, au fond, vous n'y tenicz pas plus que 
cela. Nous nous demandons vraiment, dans ces conditions, pour 
quelles raisons vous avez engagé la vie du Gouvernement sur 
un texte comme celui-là. 


Vous nous avez indiqué, par ailleurs, que la date du 2 jan- 
vier n'était plus pour vous impérative, que celle du 25 janvier 
n'élait pas si éloignée et que nous pouvions faire une transac- 
tion sur la date considérée jusqu'ici par vous comme inchan- 
geable. Le texle que nous vous proposons entre donc dans les 
vues que vous avez développées ici même, puisque nous pe 
sommes plus tenus par une date fixe. D'autre part, en votant le 
serutin d'arrondissement, nous rencontrons les préoccupations 
de votre propre parti et sans doute aussi les vôtres propres. 


J'ai sous les yeux un texte duquel j'extrais ce qui suit: 


« Nous avons toujours combattu le serutin proportionnel 
départemental institué par le gouvernement du général 
de Gaulle et perpétué depuis lors. Seul le scrutin d’arrondisse- 
ment, par le contact de l'électeur et de l'élu, permet le jeu 
normal de la démocratie. » 


Vous reconnaissez sans doute, monsieur le président du 
conseil, la profession de foi que vous avez signée lors des élec- 
tions du 917 juin 1951. (Rires et applaudissements à gauche cet 
au centre.) 


Done, en votant ce texte nons allons à la fois dans le sens de 
ce que vous avez dit aujourd'hui et, d'autre part, dans celui 
de vos conceptions politiques. Nous pensons apporter au pays et 
au Gouvernement une aide sérieuse en votant aujourd'hui le 
texte de la commission. (Applaudissements à gauche cet au 
centre.) 


M. Menri Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Torrès. 


M. Henri Torrès. Mesdames, mess'eurs, je parle uniquement 
en mon nom personnel et je voudrais dire, dans une interven- 
tion très rapide, que je voterai le serutin d'arrondissement 
ainsi que je le faisais en 19%51 en combattant les apparente- 
ments, combat dans lequel je dois dire je ne trouvais pas. la 
sympathie et les puissants concours que je rencontre aujour- 
d'huwi. Cette équivoque électorale que Jaurès appelait racco- 
lage, cet attentat contre les droits du suffrage umversel à été, 
hélas ! préconisé, soutenu, exalté par ceux qui aujourd'hui 
s'avèrent les adversaires des apparentements. 


Je reste fidèle à cette action contre les apparentements qne 
nous menions ici en 191. 

J'ajoute, en ce qui concerne le scrutin d'arrondissement, que 
je n'ai pas pour ce mode de consultation électorale un enthou- 
siasme sans restriction ni réserve. Aux sympathiques amis que 
je compte parmi les membres du groupe socialiste je rappellerai 
que quelque jurisprudence qu'ils puissent invoquer contre les 
uns ou contre les autres, il reste contre le serutin d'arrondis- 
sement la puissante, la formidable protestation de Jean Jaurès. 


Je voterai quand même le scrutin d'arrondissement parce que 
je pense qu'aucune controverse doctrinale n'étant en jeu dans 
la circonstance, après l'usage, après l'abus que l'on à fait de 
scrutins qui n'étaient pas majoritaires et uninomirraux, il est 
nécessaire, pour rendre leur clarté aux consullalions électu- 
rales, de rétablir le scrutin d'arrondissement, 
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C'est dans ce sens que je me prononcerai, comme je l'avais 
fait déjà en 1951, obéissant alors à la fois à la solidarité sénato- 
riale et à la nécessité qui s'imposait pour mot de combattre 
les apparentements qui n'avaient pour objet que de priver de 
leur part légitime dans la représentation électorale le parti 
communiste dont je pense, pour mettre fin à toute controverse 
à cet égard, qu'il faut le combattre par des moyens sociaux, 
par des réformes, par une politique de compréhension publique 
et non pas par des artifices électoraux. Tout mode de consulta- 
tion qui tend à priver un parti, quel qu'il soit, de sa représen- 
lation légitime est contraire à l'esprit démocratique. 


M. Chaintron. C'est pourlant l’objet de ce mode de scrutin. 


M. Henry Torrès. Vous savez, monsieur Chaintron, que quel 
que soit mon sentiment à l'égard de votre parti, en 1951, 
lorsque nous étions, vous et nous, l'objet du mème attentat 
contre les droits du suffrage universel par la politique des 
äpparentements, je défendais, non seulement Re nous, mais 
pour vous, les droits du suffrage universel. (Applaudissements 
sur divers bancs.) Ma posit.on sur ce point n'a pas varié comme 
celle du Figaro, qui vient de se rallier, d'une façon qui à 
charmé mon sceplicisme (Sourires) à une thèse qui était à 
l'opposé de la sienne, car, si je me rappelle bien, dans des 
circonstances mémorables jusqu'au congrès de Versailles, il 
disait: Ne comptez pas les voix communistes, Aujourd’'hmi, 
monsieur le président du conseil, il les compte en votre faveur, 
Mais je repousse cet argument, il n'a jamais été Je mien... 


M. le président du conseil. Vous les avez complées souvent 
en la vôtre. 


M. Henry Torrès. Vous avez tort, monsieur le président du 
conseil, de dire cela, car ma posilion a été très nelle et très 
ferme 

Je dis, respectueux de la démocratie et du suffrage universel, 
que personne ne peut méconnaitre le fait d'une forte propor- 
lion de communistes dans le corps électoral et que si nous 
voulons les combattre, ce n'est pas par des truquages et par 
des artifices qu'il faut le faire, mais par une politique de 
réformes sociales et d'améliorations de la démocratie. Par 
conséquent l'argument que vous faites valoir contre moi, mon- 


sieur le président du conseil, — je parle en mon nom person- 
nel ne me touche pas. Je reste fidèle aujourd’hui, en 1955, 
à une époque comme la nôtre — c'est déjà un certificat 


d'estime et de civisme qu'on peut se délivrer à soi-même — à 
Ja position que j'ai prise il y a quatre ans. 

J'ajoute, mesdames, messieurs, très nettement et très fer- 
mement que je regrette — et puisque vous m'avez fait l'amitié 
et l'honneur de m'interpeller, monsieur le président du conseil, 
ce qui renversait les rôles, c'est à vous que j'adresserai mon 
intervention que vous n'avez pas pris dans celle affaire ja 
position qui était celle de votre parti, la position qui était celle 
de l'opinion nationale, la position qui était celle du besoin ce 
clarté qui s'impose, à l'heure actuelle, à ce pays. 

Je ne fais iei le procès de personne, mais vous auriez trouvé 
dans cette Assemblée qui vous a témoigné tant de sympathie, 
dans cette Assemblée qui estime votre talent, un concours dont 
vous ne Imesurez peut-être pas vous-même quele était la qua- 
lité, quelle était l'importance, si vous aviez pris nettement 
position pour un serulin qui est réclamé par la grande majorité 
de l'opinion française. 

En ce qui me concerne, je le regrette d'autant plus que cer- 
tains des griefs qui vous ont été adressés aujourd'hui même, 
le réquisitoire passionné et si éloquent dans sa ferveur mili- 
tante de M. Commin, n'ont pas du tout rencontré mon adhésion. 
J'ajoute même, m'adressant à mon ami Debû-Bridel, que j'ai 
trouvé injuste le procès que l'on vous faisait en ce qui con- 
cerne votre politique au Maroc, 

celle Eee je l'ai soutenue et j'en prends encore la res- 
ponsabilité, Je pense que lorsque mon ami Debû-Bridel vous 
reprochait de vous être trouvé en contradiction avec vous- 
méme lorsque Moulai Youssef est rentré et a repris avec un 
éclat extraordinaire sa position politique, je pense que, moins 
que n'importe qui, vous pouviez être atteint par les consé- 
quences de ce retour parce que vous aviez à la fois ménagé le 
présent et sauvegardé l'avenir. J'élais avec vous dans cette 
politique qui, conforme à la tradition généreuse de ki France, 
h'impose aucune exclusion et n'interdit pas la possibilité de 


voir se erter une collaboration franco-marocaine à laquelle je 
Suis profondément attaché, 

C'est vous dire, monsieur le président du conseil, en vous ren- 
dant un hommage qui vous est dû pour cette politique qui 
s'écartait aussi bien des vitupérations de certains de mes col- 
Jègues, dont je pourrais dire qu'ils sont mes amis, que des génu- 
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flexions de M. Mauriac, que vous étiez peut-être un de ces 
hommes politiques français qui pouvaient, en face du retour de 
Moulai Youssef, affirmer que vous me vous étiez pas renié 
vous-même et que vous aviez défendu la tradition généreuse et 
libévale de la France. 


C'est pourquoi, avec un regret fervent, j'exprime ici le senti. 
ment libre d'un homme qui ne parle ce soir que pour lui- 
mème et qui vous dis: Quel dommage qu'après une pareille 
œuvre, après une pareille prudence, après avoir révélé de 
telles qualités, vous ne preniez pas vous-même la direction d'un 
mouvement qui tend à rendre au pays son droit de consulta- 
lion en rénovant la valeur des élections démocratiques dans 
un pays où le régime actuel des élections condamne l'électeur 
à une indifférence qui est contre la démocratie le plus redou- 
table et le plus périlleux des dangers! 


Je vous le demande encore avec une ingénuilé que vous excu- 
serez, monsieur le président du conseil: Prenez enfin la posi- 
üon que nous attendons tous et défendez, dans le scrutin d’ar- 
rondissement, la chance valable, directe et immédiate d’un 
renouvean de la politique française. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, à l'issue de ce débat 
au cours duquel le rapporteur a pu quelquefois craindre de 
vous avoir quelque peu ennuyés par des explications juri- 
diques, il lui est réservé une tâche pénible: celle de vous 
ramener à des préoccupations extrèmement minces. 

J'avais besoin de ce préambule pour vous faire accepter de 
vouloir bien vous prononcer sur une numérotation nouvelle 
des articles que vous venez de voter, (Sourires.) En voyant Je 
sourire de mes collègues, je mesure qu'il fallait quand mème 
que je vous prépare à l'événement. 

Au lieu de numéroter les articles fer bis, 1 ter, 1% quater, 
ce qui est inesthétique et inutile, nous vous demandons de 
prendre la numérotation simple, c'est-à-dire 1, 2, 3, 4, ceci 
pour la transmission à l'Assemblée nationale. 

J'espère que sur ce point, il n’y aura ni abstention, ni vote 
contre. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Conseil se rallie évidemment à la 
demande de M. le rapporteur. (Assentiment.) 

Personne ne demanie plus la parole sur l'ensemb'e du 
projet de loi ?.…. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(ne 2}: 


DOURRES OS MORE. ...nstocesoñescasee 
Majorité absolue........sssssossssssssesee 142 


Pour l’adoption........... 233 
Contre .....sss%sc0csc8re 09 


Le Coneeil de la République a adopté. (Applaudissements.) 


Le Conseil de la République prend acte que, en application 
de l’article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assemblée natio- 
nale dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
de sept jours, à compter du dépôt sur son bureau du texte 
parc me par le Conseil de la République dans sa deuxième 
eclure. 


ORGANISATION MUNICIPALE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition de loi en troisième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, adoptée avec modificntions . par 
l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, re'ative à la 
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réorganisaion eg en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale aise, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar. (Nes 549, année 1954; 12, 152, 156, 371, 493, année 
1955: 23, session de 1955-1956.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-Mer : L 
MM. Georgy, chef de cabinet du ministre; - ‘ 

ie gouverneur général Pignon, directeur des affaires poli- 
tiques ; 
Berre, adminstrateur en chef de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion age la parole est à M. le président 
de la commission de la France d'outre-mer, 


M. François Sohleiter, président de la commission de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la commission de la 
France d'outre-mer m'a chargé de tenir le Conseil de la Répu- 
blique informé de ses récentes délibérations. Au cours de 
celles-ci, un amendement présenté par M. Durand-Réville, et 
dont je vais vous donner lecture, a recueilli 11 voix contre 11 
el, dans ces conditions, n’a pas été adopté. 

Cet amendement était ainsi rédigé : 

« Le conseil municipal de chaque commune comporte un 
nombre de membres proportionnel à celui des électeurs ins- 
crits dans la commune. . 

« Dans les territoires où l'assemblée territoriale est élue par 
un collège “unique, les conseils municipaux sont élus selon 
celle mème modalité au suffrage universel direct. 

Dans les territoires où l'assemblée territoriale est élue 
selon le système du double collège, l'élection des conseils mu- 
nicipaux à lieu au suffrage universel à Geux degrés, selon les 
modalités suivantes : 

« Le conseil municipal est composé d'un tiers de membres 
élus du premier collège et de deux tiers de membres élus du 
deuxième collège. 

. Les électeurs inscrits sont appelés à voter dans chacun des 
collèges auxquels ils appartiennent, au scrutin de liste propor- 
tonnel, pour un nombre de grands électeurs triple de celui 
des conseillers municipaux à élire. | 

« Les grands électeurs élus se réunissent ensuite en un col- 
lège unique ne élire le conseil municipal au scrutin de liste 
proportionnel ». 

La commission s'est ensuite prononcée sur le texte de 
l'Assemblée nationale; elle s'est de nouveau partagée à éga- 
lité: onze voix contre onze. Elle n'est donc pas en mesure 
de nous présenter un rapport. 


M. le président, La commission de la France d'outre-mer 
hayant pu présenter un rapport, conformément à l'article 33 
in line de notre règlement la discussion des articles soumis en 
troisième lecture va porter sur le texte transmis par l’Assem- 
blée nationale et sur les amendements déposés à ce texte. 

Je rappelle en outre que, conformément à l'article 55 du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
et qu'aux termes de l'alinéa 8 dudit articie, « à partir de Ja 
deuxième lecture au Conseil de la République des projets et 
propositions de loi, la discussion des articles et chapitres est 
limitée à ceux pour lesquels les deux chambres du Par:ement 
b'ont pu parvenir à un texte identique », 


Je donne lecture de l'article 17: 


TITRE Ier 
Des communes de plein exercice. 
CHAPITRE Fer 
Disposilions générales. 


« Art, 1°, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Ca- 
Ineroun et de Madagascar, peuvent être créées des communes 
de plein exercice par décret pris sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer, après avis de l'assemblée territoriale 
pm pris à Ja majorité absolue des membres la compo- 
ant, » 

Par amendement (n° 1), M. Castellani et les membres du 
groupe du rassemblément d'outre-mer proposent à la deuxième 
ge de cet article, de supprimer les mots: « et de Madagas- 

ar », 


La parole est à M. Castellani. 





M. Jules Castellani. Mes chers collègues, l'amendement que 
’ai déposé a déjà été voté deux fois par le Conseil de la 
tépublique au cours des précédents débats. Je rappelerai tout 
d'abord que le Gouvernement, en déposant le projet de loi 
concernant l'élection des municipalités dans les territoires 
d'outre-mer et la transformation de certaines municipalités de 
moyen exercice en municipalités de plein exercice, n'avait pas 
compris dans ce projet le territoire de Madagascar. 11 n'en à 
certes pas donné les raisons, mais elles sont faciles à deviner : 
Madagascar se trouve dans une situation particulière ; or à une 
situation particulière il faut, paraît-il, des lois spéciales. 


L'Assemblée nationale a cru devoir introduire en première 
lecture, par voie d'amendement, l'obligation de légiférer, pour 
Madagascar, dans les mêmes conditions que pour les autres 
territoires d'outre-mer. C'est la raison pour laquelle nous avons 
été appelés à nous prononcer par deux fois sur le texte de 
l'Assemblée nationale. 


Quelle est donc la situation particulière à la Grande Ile ? 
| n'y a pas très longtemps des événements graves se sont pro- 
duits qui démontrent avec quelle prudence il faut lég'férer pour 
un territoire comme Madagascar. Je sais bien que l’évolution 
est une nécessité. Je rappelle néanmoins que Madagascar se 
trouve actuellement en avance dans les questions municipales 
ar rapport aux autres territoires de l'Union française, Vingt- 
rois municipalités existent, municipalités de moyen exercice, 
Elles fonctionnent parfaitement. Elles comprennent au sein des 
conseils municipaux toutes les catégories de populations et 
elles sont présidées par des administrateurs maires qui, quoi- 
qu'on puisse dire, ont parfaitement compris leur rôle et ont 
toujours servi d’arbitres impartiaux entre les diverses tendances 
et les divers éléments qui représentent les populations au sein 
des conseils. 

Mesdames, messieurs, je voudrais me référer à un artiele 
paru dans la Revue des Deux Mondes du 15 octobre dernier 
sous la signature de M. Jean de Saint-Chamant., Arpès avoir pris 
contact avec tous les éléments de la population et surtout 
avec les éléments que je qualifierai de nationalistes, M. de 
Saint-Chamant est arrivé à celte conclusion qu'introduire une 
réforme trop poussée dans les questions municipales à Mada- 
ascar équivaudrait en réalité à encourager ces ultranaliona- 
istes. 

Je ne lirai qu’un seul passage de cet article où, après avoir 
parlé de l'œuvre française, après avoir parlé des belles réali- 
sations qu'il a pu visiter et admirer, après avoir parlé de cette 
concorde qu'il a vue partout lors de son voyage dans l'Ile, 
M. de Saint-Chamand dit: 


« Maintenant que cette politique se traduit dans les faits, 
demandons-nous quel bénéfice en retirera l'autochtone et 
d'abord, s'il se tient pour satisfait. En étendant à Mada- 
gascar le projet de loi du 12 août 1954, relatif à la forma- 
tion des municipalités de plein exercice dans les centres urbains 
des territoires d'outre-mer, l'Assemblée nationale a pris une 
lourde responsabilité. Elle a soulevé, non sans quelque impru- 
dence, le problème du collège unique et du double collège, 
problème qui a éveillé aussitôt les ambitions des groupes nalio- 
nalistes les plus agissants. Ceux-ci considèrent, en effet, le 
collège unique comme le moyen légal permettant d'obtenir, 
dans un laps de temps plus ou moins long, l’éviction des Fran- 
çais. Ils estiment qu'une étape décisive serait franchie Je jour 
où les élections municipales à collège unique donneraient dans 
les villes, à la tendance autonomiste, une liberté d'action nou- 
velle en vue de la préparation des élections législatives. 

« 11 va de soi que ces aspirations, qui sont celles des milieux 
évolués de Tananarive, sont à peu près inconnues des popuia- 
tions côtières. 11 n'en reste pas moins que le principe du collège 
unique étant adopté pour les municipalités, il apparaîtra logi- 

ue, dans l'avenir, d'en étendre l'application à tout le système 
électoral ». 

M. de Saint-Chamant, que je ne conna's pas, continue et 
explique les graves inconvénients que je viens de signaler. Je 
vous avais promis de ne pas lire tout ce chapitre, ce qui serait 
très long, mais je vous conseille de vous procurer le numéro 
du 15 octobre dernier de la lievue des Deur Mondes. L'article, 
d'un style parfait, émane d'un homme qui a passé quinze 
mois à Madagascar et qui a essayé de décrire exactement ce 
qu'il avait vu au cours de son voyage. 

Voilà les raisons pour lesquelles je demande que Madagascar 
soit exclu du texte proposé. Pas plus pour Madagascar que pour 
les autres territoires, nous ne voulons être retardataires. Mais 
nous devons légiférer spécialement et avec prudence pour la 
Grande Ile si nous ne voulons pas nous trouver bientôt devant 
des ennuis considérables et peut-être, pour beaucoup de mes 
collègues dont je reconnais dans cette question la bonne foi, 
devant un mea culpa. Nous connaissons depuis longtemps ceux 
qui nous diront: ce n'est pas cela que nous avons voulu. 
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Je demande un scrutin puble sur la mise aux voix de mon 
amendement. (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre-Menri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
mon devoir, je le regrette, est de combattre l'amendement 
déposé par M. Castellani, En vérité, je retiens de son propos, 
brillant comme à l'ordinaire, qu'un argument surtout déter- 
mine sa conviction, c'est celui qu'il tire de la proposition ten- 
dant à instaurer le collège unique pour ces élections munici- 
pales. Mais alors ce n'est pas à l’artiele 1*, qui vise seulement 
le principe de la constitution de municipalités à Madagascar, 
mais à l'article 5 qui vise l'organisation d'un collège unique 
qu'il faudrait faire valoir l'observation. 


Car enfin qui pourrait contester la nécessité absolue d'éten- 
dre à Madagascar une législation dont bénéficieraient non seule- 
ment l'Afrique oceilentale française, mais tous les territoires 
de l'Afrique équatoriale française, 


Que dirai-je aux Malgaches pour justifier votre vote ? Je par- 
lerai clair, Je m'y suis efforcé après les deux premières lectures ; 
je suis à bout d'argument. Que dire à un haut commissaire 
représentant la France et ses intérêts fondamentaux, qui ne 
cesse d'attirer l'attention du Gouvernement sur les répercussions 
extrémement graves qu'a là-bas cette sorte de discrimination 
qui vous est à tort, j'en suis sûr, impulée ? Que dire à une 
assemblée territoriale qui proteste de son loyalisme vis-à-vis 
de la France, de sa fidélité à la France, mais qui s’indigne de 
voir le Parlement refuser à la seule Grande Ile une législation 
que vous trouvez bonne et pour l'Afrique occidentale française 
et pour l'Afrique équatoriale francaise ? 


Que dire À toutes ces associations, qui sans doute n'éerivent 
pas dans la Revue des deux mondes, mais qui écrivent au Gou- 
vernement pour protester contre cette discrimination ? Je liraf 
par exemple la lettre récente que m'a adressée le conseil d'ad- 
iministration de l'association des citoyens français d'origine 
malgache : 

« La discrimination dont Madagascar est frappée signifie que 
les Malgaches ne sont pas encora dignes de bénéficier des pro- 
grès que dans le domaine politique la France veut instaurer 
dans toutes les autres parties de l'Union française. Elle voudrait 
dire que les Malgaches sont considérés comme les moins évolués 
des membres de l'Union francaise, » 


Je ne lis que ce passage de la lettre; je préfère ne pas lire la 
suite. 

M. Castellani disait d’un mot, pour conclure, à peu près ceci: 
étant donné les événements de 1947, avec quelle prudence il 
faut légiférer pour Madagascar. Eh bien! croyez-moi, dans l'exer- 
cice des responsabilités dont j'ai la charge, j'ai le devoir de 
vous dire ce soir que ne pas légiférer du tout ce serait la plus 
grande des mpraléncer. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et sur divers bancs.) 


M. Zafimahova. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Zafimahova. 


M. Zafimahova. Après l'intervention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer je veux vous dire un seul mot pour vous 
demander de repousser l'amendement de M. Castellani. J'apporte 
dans cette enceinte la voix des populations autochtones de 
Madagascar. Tous les Malgaches demandent à être traités sur un 
pied d'égalité avec les autres habitants des territoires africains. 
Par conséquent, je demande au Sénat de ne pas appliquer à ce 
grand territoire une mesure d'exception. En refusant l'amen- 
dement de M. Castellani, vous ferez honneur aux revendications 
légitimes des Malgaches. (Applaudissement sur divers bancs 
à gauche.) 


M. juies Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, en effet vous avez 
eu raison de me dire que la question du collège unique s'appli- 
quait à l'article 5, mais si j'em ai parlé, c'est parce que je vou- 
lais éviter une nouvelle intervention plus tard et que je voulais 
vous indiquer quelle était ma position, que vous cunhäaissez 
du reste, 

Quand vous dites que personne ne peut contester la légitimité 
d'incorporer Madagascar dans le champ d'application de cette 





loi, je réponds qu'au moins une personne morale considérable 
peut la contester : c'est le Parlement lui-même. Je Je que 
le Gouvernement n'avait pas compris Madagascar le pre- 
mier projet de loi soumis à nos assemblées. 

Je reste convaincu que si le Gouvernement — ce n'était pas 
le vôtre, monsieur le ministre — ne l'avait pas fait, c'est que 
de graves raisons l'y avaient poussé. 

J'ajoute n'avoir jamais dit e j'étais partisan du collège 
unique en Afrique occidentale française et en Afrique 10- 
riale française et-que je n'en étais par partisan pour Mada- 
gascar. 

Pour Je moment, cet amendement ne sp qu’à Mada- 
gascar, pour les raisons que j'ai indiquées. Mais je marquerai 
Ina position tout à l'heure, si cela est nécessaire et si des 
demandes de serutin sont présentées pour les autres territoires, 
car je n’estime pas honnête et juste d’invoquer les questions 
de principe pour les seuls territoires que l'on représente, alors 
qu'il convient de le faire chaque fois qu'un-territoiré quel- 
conque de toute l'Union française est en cause. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, un mot seulement pour 
préciser et défendre l'attitude des gouvernements antérieurs. 
Il est vrai qu'ils n'ont pas dé e texte concernant Mada- 
gascar, mais il est inexact de dire qu’ils ont exclu Madagascar. 

En réalité, en 1952, le gouvernement a déposé un texte visant 
seulement les communes de moyen exercice d'Afrique équato- 
riale francaise, sujet limité dans l’espace et dans le temps, le 
même gouvernement ayant annoncé qu'il déposerait d'autres 
textes analogues pour d’autres territoires. La commission des 
territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale s’est emparée 
de ces projets et de toute une série de propositions et elle en à 
fait un texte général. A partir du moment où nous nous trou- 
vons en présence d'un texte général, présenté comme tel par la 
commission, voté deux fois par l’Assemblée nationale et deux 
fois également par le Conseil de la République, nous ne sommes 
plus en mesure d'en exclure Madagascar. 


M. Longuet. Je dernande la parole pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Longuet. 


M. Longuet. Lors des débats précédents, le Conseil de la Répu- 
blique avait estimé que Madagascar, se trouvant dans une situa- 
tion particulière et bénéficiant d'une organisation municipale 
plus évoluée que l'ensemble des territoires, devait faire l’objet 
d'une loi différente. 

Si nous continuons à penser que cette formule eût été meil- 
leure, il semble, étant donné les répercussions que ces débats 
ont pu avoir outre-mer, que les avantages du maintien de Mada- 
gascar dans le jet qui nous est présenté sont supérieurs aux 
mconvéments d'un texte peut-être mal adapté aux conditions 
locales, mais d'application rapide. 

C'est pourquoi la grande majorité du groupe de la gauche 
démocratique votera contre l'amendement de M. Castellani. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Castellani, repoussé 
par le Gouvernement, 


Je suis saisi de deux demandes de scrutin, présentées June 
par le groupe des républicains sociaux, l’autre par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin (n° 26): 


Nombre de votants........ dotdtoctvubsét es OS 
Majorité absolue...... coodovonsescessses.s 158 


Pour l'adoption.......... 109 
Outre 5. sc dssens . 202 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1* est adopté.) 
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M. le président. Pour l'article 3, le texte voté par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture est ainsi rédigé : 


« Art. 3. — Sont et demeurent des communes de plein exer- 
cice les villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire Ju 
NII négal) . 

« Par dérogation aux dispositions de l'article premier ci-des- 
sus, des communes de plein exercice sont instiluées, en outre 
et par l'eflet de la présente loi, dans les localités ci-après : 


« Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée. 
« Soudan: Bamako, Kayes, Mopti, Segou. 

« Guinée: Konakri, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré. 

« Dahomey: Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Para- 


kou. 
« Côte-d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam. 


« Niger: Niamey. 

« Haute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso. 

« Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire. 

« Gabon: Libreville, Port-Gentil, 

« Oubangui-Chari: Bangui. 

« Tchad: Fort-Lamy. 

« Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsamba. 

« Togo: Lomé, Anecko, Atakpamé, Sokodé. 

« Madagascar: Tananarive, Majunga, Diégo-Suarez, Tamatave, 
lianarantsou. 

« Dans les territoires visés au présent article, les élections 
dans les communes de plein exercice ainsi créées devront avoir 
lieu dans l’année de la promulgation de la présente loi. » 


L1 parole est à M. Goura. 


M. Goura. Mesdames, messieurs, la proposition de loi tendant 
à rcorganiser les core more en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar remporte dans son principe notre entière adhésion. 


Toutefois, j'ai déjà eu l’occasion d'intervenir ici même, ‘ors 
des précédents débats, pour attirer l'attention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur l'opportunité qu'il y aurait à 
inclure la localité de Dolisie dans l'énumérat'on qui figure au 
présent projet. 

Aucune opposition ne s'élait alors manifestée. En effet, si 
Brazzaville et Pointe-Noire, l'une en tant que capitale fédérale, 
l'autre en tant que ville portuaire, représentent au Moyen- 
Congo les deux localités clés, elles sont l'une et l'autre 
assujetties à cette espèce de plateforme administrative et 
commerciale que constitue l’ensemble urbain de Dolisie qui 
administre 165.000 habitants et joue pour le Moyen-Congo le 
rôle commercial assuré par Thiès au Sénégal. Centre ferroviaire 
et routier, sa situation dans la superstructure du terriloire lui 
confère administrativement un rôle de première grandeur qu'il 
importe non seulement de maintenir mais de développer. 


L'ossature municipale qui nous est proposée ici serait incom 
plète si elle prenait uniquement assise sur le centre adminisira- 
tif et la ville portuaire. En y incluant le centre économique et 
commercial de Dolisie, nous nous proposons uniquement de 
donner à l'appareil municipal son complément structural et de 
jui offrir par là les conditions les meilleures. 


Le système embryonnaire que nous allons instituer doit avoir 
loules les chances de durer et de se développer. Or, sa vitalité 
serait incertaine si ce système, parfaitement valable par 
ailleurs, devait ètre tronqué au départ. Au stade primaire de la 
“ municipalisation », il faut une unité organique minimum 
pour une efficacité maximum. C'est celte unité de structure que 
Je vous propose de donner à l'appareil municipal du Moyen- 
Longo, (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je répondrai simplement à la question posée 
par M. Goura en faisant observer que l'article 1* permet de 
créer des municipalités dans toutes les agglomérations qui, 
‘prés avis des assemblées territoriales, paraîtraient requérir 
cetle institution, 


La liste fournie à l'article 3 n'est pas limilative: elle com- 
Prend une première série de villes dans lesquelles il convien- 





drait d’'instituer tout de suite des municipalités mais, en vertit 
de l'article 1, liberté d'appréciation est laissée au Gouverne- 
ment et aux assemblées territoriales, liberté d'appréciation qui 
er» éventuellement, de donner satisfaction aux 
demandes telles que celle qui vient d'être présentée. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) : 


M. Goura. Je remercie M. le ministre de la réponse qu'il vient 
de me donner el qui me donne satisfaction, 


M. le ministre. Je tiens à ajouter une observation portant sur 
l'article lui-même. Je pense interpréter la volonté du Conseil 
de la République en indiquant que les mots: « Dans les terre 
toires visés au présent article, les élections dans les communes 
de plein exercice ainsi créées devront avoir lieu dans l'annre 
de la promulgation de la présente loi » signifient: « dans les 
douze mois qui suivront la promulgation de celle loi ». (Assen- 
timent.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 3, sous réserve de l'observatica 
présentée par M. le ministre, 


(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. Pour l'article 5, le texte voté par l'Assemhiée 
nationale dans sa deuxième lecture est ainsi rédigé : 

« Art, 5. — Chaque commune est obligatoirement d'visée en 
sechons électorales établies sur une base géographique : 

« Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomée 
rations d'habitants distincts ; 

« Ou quand la population agglomérée de la commune est 
supérieure à 9.006 habitants. 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportion 
nel au chiffre de ses habitants et administrés français quel 
que soit leur statut, Dans le cas de la première conditicu, 
aucune seécl'on ne peut avoir moins de deux conseillers à 
élire; dans Île cas de la seconde condition, aucune section ne 
peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 

« Le sectisonnement est fait par le chef de territoire après 
consultation de l'assemblée territor'ale. 

.« Avis en est donné trois mois avant la convocation des 
électeurs par voie d'aftiche apposée à la mairie, 

« Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre 
de conseillers à éire par section, établi par le chef de ter- 
rtoire d après le chiffre des habitants et administrés francais, 
sont déposés pendant celte même période à la mairie inté- 
ressée où ils peuvent être consu'tés par les électeurs. 

« Au cas où une commune, non sectionnée lors des pre- 
micres élections, satisfait par la suite à l'une des conditions 
nécessaires à son secticunement, le chef de territoire opère le 
sectionnement de sa propre initiative, après avis du conseil 
municipal et consultation de l'assemblée territoriale, suivant 
les règles ci-dessus indiquées. » 

Par amendement (n° 2) MM. Durand-Réville, Aubé, Castel- 
lani, Coupigny, Susset, Josse, Boisrond et de Lachometle pro- 
posent de rédiger comme suit cet article: 

« Le conseil municipa! de chaque commune comporte un nome 
bre de membres proportionnel à celui des électeurs inscrits 
dans la commune. 

« Dans les terriloires où l'assemblée territoriale est élue par 
un collège unique, les conseils municipaux sout élus selon 
celle même modalité au suffrage universel direct. 


« Dans les territoires où l'assemblée territoriale est é'ue selon 
le système du double collège, l'élection des conseils munici- 
paux a lieu au suffrage universel à deux degrés, selon les 
luodalités suivantes : 

_« Le conseil municipal est composé d'un tiers de membres 
élus du premier collège et de deux tiers de membres élus 
du deuxième collège. 

« Les électeurs inscrits sont appelés à voter dans chacun des 
collèges auxquels ils appartiennent, au serutin de liste pro- 
portionnel, pour un nombre de grands électeurs triple de celui 
des con<efllers municipaux à élire, 


« Les grands électeurs élue se réunissent ensuite en un collège 
unique pour élire le conseil municipal au serulin de liste pro- 
porlionnel. » 


La parole est à M. Durand-Réville, 
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M. Durand-Réville. Ainsi donc, mesdames, messieurs, ce 
texie mous revient pour la troisième fois. 1 n'y à pas lieu, 
dans ces conditions, de s’allarder longuement sur les asperts 
de doctrine d'un débat au cours duquel tout, semble-t-il, a été 
dit, Ma présence à cette tribune ne signifie pas pour autant 
que j'en abuseral, 


Par deux fois, nous avons volé an Conseil de la République 


des modifications de détail que nous eslhmious opportun 
d'apporter au projet de loi qui nous vient de TAssemblée 
haliunale. Celle-ci, malheureusement — il faut le constater — 


eur ces queslions de detail n'a guère tenu compile des opinions 
que nous avoi uses ICI, 


Var deux fois, mous avons estimé plus opportun, dans la 
phase actuelle de l'évo ubion politique outre-mer, de laisser 
x premier collège la faculté de choisir lui-même ses repr£- 


sentants dans cs conseils municipaux. 
L'Assemblée nationale nous renvoie aujourd'hui un texte 


qui ire à nouveau celle faculté au premier collège en 
instituant mmmédiatement le colicge unique. Ce qui nous sépare 
de l'Assemblée nationale, ce n'est pas tellement une question 
de principe, Quoiqu'on le conteste souvent, nons sommes 
d'accord avec elle sur le fait que ke but à afteimdre outre-mer, 

est effectivement le collège unique, comme l'expliquait tout 
à l'heure M, Castellani, Mais nous pensons qu'il est opportun 
d'aller dans celle voie pragressivement, par étapes. C'est cette 


conception qui a présidé à Ja rédaction de l'amendement qu'un 
certain nombre de mes amis et moi-même nous présentons à 
vas débbérations. 


Une autre considération nous à aussi guidés. Nous pensons 
que l'esprit méme de la procédure de la navette consiste, 
lorsqu'il y a désaccord fondamental au départ entre les deux 
Assemblées du Parlement, après que les positions respéclives 
ont été clairement marquées, à rechercher des solutions 
transactionnelles susceptibles d'emporter l'accord final des 
deux Assembiées 

Que! que soit le regret qu'on puisse en éprouver, il nous 
semble, quant à nous, que, dans cet esprit et pmnsque, aux 
termes de Ja Constitution, le dernier mot doit demeurer à 
l'Assemblée nationale, il appartient, il faut le dire, au Conseil 
de la République de faire le premier pas. 


L'amendement que nous soumettons ce soir à l'agrément du 
Conseil est une solution transactionnelle entre les positions des 
majorités des deux Assembites Un Pariement. 


Fn quoi consiste-t-il ? Le président Schleiter vous l'a …*n 
tout à l'heure. Qu'il me pardomne de le reprendre un peu plus 
longuement. 


Il s'agit de prévoir, par Ja rédaction de l'article 3 tel que 
nous vous le proposons, que le conseil rmumicipal de chaque 
commune comporte un nombre de membres proportionnel à 
celui des électeurs smscrits- dans fa commume. Je pense que 
celte affirmation m'appelle pas de commentaire superflu. 


Dans les territoires où l'assemblée territoriale est élue par 
le collègue unique, poursuivuns-nous, les conseils municipaux 
sont élus selon cette même modalité au suffrage universel 
direct, Nous n'entendons pas changer quoi que ce soit à la 
procédure du collège unique là où il est déjà établi en ce qui 
concerne Ja désignation des mermbres des assemblées  terri- 


toriales, 


Dans les territoires où l'assemb'ée territoriale est élue selon 
le svstème du double collège, l'élection des conseils mumici- 
paux a lien au suffrage universel à deux degrés selon les moda- 
htés que je vais préciser. 


M. Coorges Marrane. Un petit Sénat en quelque sorte 1! 


VOUTITCS } 


M. Durand-Réville. Monsieur Marrane, il semble que cela 
roussisse assez bien dans la composition du Sénat pour qne 
nous puissions nous inspirer de ce mode d'élection et l'extra- 
prier dans les territoires d'outre-mer. 


M. Georges Marrane. C'est une question d'appréciation f 


M. Durand-Réville. Le conseil municipal est composé d'un 
licis de membres élus du premier collège et de deux tiers de 
membres élus du second collège, Les électeurs imsrits sont 
appelés à voter dans chacun des collèges auquel ils appar- 
tiennent au scrutin de liste proportionnel, pour un nombre de 
grauds électeurs triple de celmi des conseillers municipaux à 
tlire, Ces grands électeurs élus se réunissent ensuite en un 
collège unique pour élire le conseil municipal au scrutin de 
liste proportionnel, . 





Vous voyez quelle est la modification d'attitude qnue com- 

rle l'amendement que nous avons l'honneur de soumettre 
à vas délibérations. lames, messieurs, vous voyez qu'il 
s'agu bien d'un texte tr Î , puisque nous-mêmes, 
qui avions voté coutre le principe du collège unique, nous 
venons aujourd'hui vous proposer de l'mtroduire dans la légi 
lftiun électorate des assemblées municipales d'outre-mer. Nous 
entendons le faire progressivement, c'est-à-dire au second 
degré d'un sufirage que nous pren daus une période 
inilialke tout au moins, au double degré. 

ll s'agit, je le répète, d'un texte transactionnel comme celri 
que je souhaitais vous apporter et que j'ai justifié auprès de 
vons tout à l'heure. Qu'on le veuille ou non, c'est un pas en 
avant sur le chemin du collège unique. Qu'on le veuille ou 
non, c'est aussi un pas fait en direction de la thèse soutenue 
par la majorité de l'Assemblée nationale. 


Le mode d'élection que nous proposons offre, en outre, à nos 
yeux cet immense avantage, en instaurant de bge unique, 
de permettre, dans une première phase de rodage asseu- 
blées municipales outre-wer, aux cioyens de statut civil 
français, sinon de choisir lewrs représentants au sein de 
ces assemblées — puisqu'ils ne choisissent plus au deuxième 
degré — du moins d'’écarler ceux qui me paraissent pas aptes 
à les représenter réellement. 


Nos adversaires nous disent en effet — et je tiens à déclarer 
que Je crois à leur entière bonne foi: mais les Africains, 
conscients de l'intérêt pour les municipalités de faire accéder 
aux nouveaux conseils municipaux des citoyens de statut fran- 
çais, ne manqueront pas de les faire élire sur leurs listes. 
Nous aussi, mesdames, messieurs, nous le pensons, mais rien 
ne nous assure, avec le collège unique pur et simple, que leur 
choix se portera sur ceux que le premier callège cunsidère 
comme les plus valables pour être leurs porte-parole. 


Pourquoi, dès lors, nos adversaires les empêcheraient-ils, 
sinon de choisir ces représealants dont ils reconnaissent Ja 
nécessité, du moins de soumettre à leurs suffrages, car c'est 
bien eux qui choiswont finalement dans motre svstème, la 
liste des hommes et des femmes que le premier collège eroira 
devoir recommander à leur choix. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs qui ont inspiré 
l'amendement que nous soumettons à vos suflrages. Je veux, 
en vous le présentant, me borner à l'exposé de ses mérites 
immédiats ; je ne veux pas suivre ceux de nos collèges, dont 
les éloquents développements tendront ou ont tendu à vous 
convaincre que de l'adoption du collège unique dans les assem- 
blces munacipales d'outre-mer dépendait sort de l'Union 
francaise. Le double coliège foncttemne très heureusement dans 
nombre d'assemblées territoriales d'outre-mer. Le chemin 
que parcourt notre amendement vers le collège unique est un 
gage que, nous aussi, nous entendons parvenir à ce but, 


L'avenir de l'Union française, voyez-vous, sera réellement, 
demain, entre vos mains dans les options que vous aurez à 
exercer, à l'occasion d’un nécessaire remaniement du titre VHE 
de la Constitution. On nous verra sans doute alors aller t- 
être plus loin que certains de nos adversaires d'aujourd'hui. 
Rien dans Ja nature ne se fait par sauts ou par bonds. Nous 
entendons, en matière de collège électoral outre-mer, procéder 
progressivement et nous croyons, mesdames, anessieurs, en 
vous invitant à voter l'am rent que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec mes i MM. Aubé, Castellani, Coupigny, 
Susset, Josse, Boisrond et de Lachomette, nous croyons sinct- 
rement, dis-je, servir les populations françaises d'Afrique, sans 
distinction de statut, ainsi que la présence de la France dans 
ee territoires d'outre-mer. (Applaudissements sur divers 

ancs.) 


M. Riviérez. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Riviérez, contre l'amen- 
dement. 


M. Riviérez. Monsieur le président, mesdames, messieurs, par 
deux fois, vous le savez, l'Assemblée nationale a voté ke college 
unique pour les élections municipales. L'affaire revenant en 
troisième lecture devant le Conseil de la République, je ne pen- 
sais pas qu'il y avait lieu de plaider encore une cause qui avait 
déjà fait l'objet des décisions que vous connaissez. ll faut croire 

purtant qu'il est des merts qui ne veulent pas mourir puisque 

. M Réville a déposé cet amendement qui tend à rétablir 
le double collège, mais qui vous est sous une autre 
forme, une forme, si je puis dire, artistique. C'est le seul mérite 
de l'amendement de M. Durand-Réville : 5} n’appelle pas un chat 
un chat, il appelle un chat un félin. C'est plus joli, mais c'est 
la même chose. (Sourires.) 
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Cela dit, il mg et À de me bn Ÿ _ qu 

ue l'affaire à pour 
Conseil de ia République, il vous souvient de la batailie 
qui s'est livrée autour du collège unique et du ouble collège. 
Le rapport qui avait été À + qu concluait, es élections 
municipales, au double )a fi 
au Conseil de Qu mm $" gl existait en A 
ile française des communes exercice où les conseil- 
lers municipaux étaient élus an csilon suiq. Par conséquent, 
yresenter an Conseil de la République un texte l'invitant à 
instituer, même en Afrique occidentale française, un double 
collège, c'était aller en arrière. 


M. Gros déposa alors un amendement déelarant que le double 
college serait maintenu partout où il était déjà mmstitmé pour 
le: elections municipales ou lorsqu'il n’existerait pas de conseil 
municipal. Voilà ce qu'il faut rappeler au Conseil de la Répu- 
blique. 


Par conséquent, par deux fois, le Conseil de la République a 
dejà voté le collège unique en Afrique occidentale franeaise 
pour les élections eee ve et, par deux fois, votre Asserm- 
blée a voté le double collège pour l'Afrique équatoriale fran- 
cause et Madagascar. 

Vous connaissez la décision prise alors par l’Assemblée natio- 
nale. Elle déclarait qu'il n'existe aucune raison de faire une 
discrimination entre citoyens de la République française outre- 
mer et de dire que les habitants de l'Afrique oceidentale fran- 
çaise peuvent tous concourir, qu'ils soient de statnt civil ou de 
statut personnel, pour les élections an conseil municipal, mais 
que les citoyens de l'Afrique équatoriale française et de Mada- 
gascar doivent voter en collèges séparés. C'est ee qui explique 
le vote de l’Assembiée nationale. 


Que vous dit M. Durand-Réville dans son amendement ? Il 
vous invite à revenir sur ce que vous avez déjà volé, à savoir : 
le collège unique là où il existe, en Afrique occidentale fran- 
çaise. Pourquoi ? Voici mr est son argumentation : « Dans les 
territoires où l'assembiée territoriale est élue par un evllège 
unique, les conseils municipaux sont élus selon cette même 
modalité au suffrage universel direct. Dans les territoires eù 
l'assemblée territoriale est élue selon le système du domble 
collège, l'élection des conseils municipaux a lieu au suffrage 
universel à deux degrés selon les modalités suivantes... ». 


M. Durand-Réville vous demande de retourner en arrière 
l'ourquoi ? Parce que, en Afrique occidentale française, à l'ex 
ception du Sénégal, les emenblées territoriales sont élues au 
double collège. M. Durand-Réville vous de revenir sur 
les deux votes que vous avez déjà émus instituant le collège 
unique en Afrique ocicdentale française ee les élections 
municipales, système qui existait d'ailleurs depuis déjà de nom- 
breuses années. Vous ne ge dome pas admettre l'amen- 
dement de M. Durand-Réville sous peine de vous déjuger. 


En outre, M. Durand-Réville vous invite indirectement, par 
son amendement, à prévoir que, dans une partie de l'Afrique, 
nn élira des conseillers municipaux dans telles et telles condi- 
Lions, comme on le fait en France et que, dans une autre partie, 
avec un système extrémement compliqué, on élira les 
conseillers municipaux comme on élit les sénateurs. C'est une 
plaisanterie ! 


Quand je disais que M. Durand-Réville, par son texte, avait 
fait montre de qualités artistiques éminentes mais que, à la 
vérité, il nous présentait toujours son double collège qui est 
chez lui une obsession, je n'exagérais pas. 


Alors, ce texte étant rejeté, allez-vous revenir à un autre 
lexle, à celui que vous avez déjà voté qui institue le eollège 
unique en Afrique occidentale française pour les éleetions au 
conseil municipal et dire double collège en Afrique équatoriale 
‘rançaise, parce qu’il n'existait pas avant les conseils munici- 
paux, et à Madagascar ? Si tel est votre avis, il faut tout de 
mème que ceux qui vous invitent à prendre une pareille déci- 
sion viennent vous dire pourquoi il vous incitent à agir ainsi. 


Quelle différence y a-t-il entre l’Africain de l'Afrique équato- 
riale française et l'Africain de l'Afrique occidentale française ? 
Fn quoi l'Africain de l'Afrique équatoriale française suscite-t-il 
plus de méfiance que eelui de l'Afrique occidentale française ? 
En quoi l'Africain de l'Afrique équatoriale française ou de Mach- 
rascar serait-il moins Français, moins près de nous que celui de 

Afrique oceidentale française ? En quoi — excusez une expres- 
Sion que je n'aime pas mais que je vais employer pour bien 
manifester ma pensée — en quoi l’Africain de l'Afrique équato- 
riale française et de Madagascar est-il plus arriéré que celui 
de l'Afrique occidentale française ? En quoi est-il plus sépara- 
liste que celui de l'Afrique occidentale française ? Dites-le-moi ! 
Si vous m'expliquez pourquoi, peut-être allez-vous me con- 





vaincre, mais il me semble difficile que vous puissiez me faire 
une pareille démoustration. Or à la vérité c'est de cela qu'il 


s’agit, 


Je ne comprends pas qu'on ait confiance dans les citoyens 


français africains de statut personnel en Afrique occidentale 


française, auxquels vous avez déjà par deux fois manifesté 
cetie confiance, et que vous refusiez celle-ci à des Malgaches, 
ou à des citoyens français que se trouvent en Afrique équato- 
riale française. Vous voyez le dilemme. J'attends la réponse et 
je crois que je l’attendrai longtemps. 


A la vérité, certains de nos amis de statut civil de l'Afrique 
équatoriale française ne veulent pas du collège unique. fs 
vorit se battre ane fn bout pour qu'il n'y ait pas de collège 
unique, Pour quelle raison? C'est à eux de l'expliquer. 


Alors, mesdames. messieurs, on va essaver de vous démon- 
trer qu'il faut main'enir le double collège sous cette forme 
artistisque, dont j'ai marqué le caractère en Afrique oceidentale 
française, parce que, vous dira-t-on, ces gens d'un statut diffé- 
rent, qu'on appelle le statut personnel, n'ont rien de commun 
avec les Européens qui sont de statut civil, et qu'il est, par 
conséquent, normal que l’on fasse un double collège, mème 
à étages, comme celui qui nous est présenté, 

ll est exact, mesdames, messieurs, que vous avez dans les 
territoires de l'Union française outre-mer, deux catégories de 
ciloyens ; des citoyens de statut civil, qui sont des Européens 
ou assimilés, et des citoyens de statut personnel, c'est-à-dire 
de gens qui ont gardé leur propre stalut, qui peuvent étre 
des animistes, qui peuvent être des musulmans, des fétichistes, 
des ca'holiques, des protestants, qui peuvent ètre monogames 
ou polygames, qui ont des coutumes spéciales notamment en 
matière de dot, de mariage et de succession, comme on le rap- 
pelait tout à l'heure, qui n'ont rien à voir avec wos prin- 
eipes. Il n'en reste pas moins que <es deux catégories de 
covers ont les mêmes droits: c'est écrit en toutes lettres dans 
la Constitution. 


Mais suivons jusqu'au bout le raisonnement de ceux qui s'ap- 
puient sur cette distinction de statuts, de conceptions de vie, 
et d'éthique pour dire qu'on doit les considérer comme des êtres 
à part. Alors, allez aux conséquences et allez-y complètement 
car le citoyen de Bamako ou d'Abidjan de statut personnel est 
aussi un animiste, quelquefois un monogame ou un polygame ; 
le mariage et les successions n'obéissent pas à nos règles. [1 
n'en est pas moins vrai que vous avez volé pour ce citoyen le 
collège unique en matière municipale, Or, c'est exactement Jes 
mêmes coutumes, à quelque chose près que l'on rencontre en 
Afrique équatoriale française; j'ignore les coutumes de Mada- 
gascar, je n’en parle donc pas. 


Cette différence de conceplion de vie existe don£ aussi bien 
pour les Africains de l'Afrique équatoriale française que pour 
ceux de l'Afrique occidentale française. Cet argument, par con- 
séquent, ne résiste pas à un examen dans le cas d'espèce qui 
nous est soumis, à moins que vous vous déjugiez, que vous 
alliez complètement en arrière et que vous disiez — ce qui 
serait invraisemblable —: double collège pour les élections 
municipales partout. Alors là, mesdames, messieurs, vous pren- 
driez une de ces responsabilités que je vous laisse volontiers. 

J'en ai fini. J'ai pris la parole ce soir parce que j'avais le 
devoir de le faire, Je représente un territoire de l'Afrique 
équatoriale française, l'Oubangui-Chari. Ce terriloire, je le con- 
hais; je connais les hommes qui y vivent, comme ceux qui 
vivent au Gabon, au Moyen-Congo où au Tehad. Ils n'ont jamais 
démérié vis-à-vis de la patrie. On les à retrouvés à Cassino et 
en Indochine, comme les citoyens d'Afrique occidentale fran- 
Çaise; on les a encore retrouvés au Maroc, Is sont aussi en 
Algérie pour protéger nos frères qui luttent maintenant; ils 
sont à côté d'eux. Citovens d'Afrique équatoriale française, 
d'Afrique occidentale française, vous les voyez partout et us 
répondent toujours présents. Alors que les troubles se déchai- 
nent en Afrique du Nord, entendez-vous un murmure en Afrique 
noire ? L'Afrique noire est fidèle, l'Afrique noire est sincère. 


Par conséquent, ne faites pas de distinction selon qu'un 
homme est de l'Afrique occidentale française ou de l'Afrique 
équatoriale francaise. Ne parlez pas de distinction de coutumes 
ou de staluts. Puisque vous ne tenez pas compte de cette dis- 
tinction pour l'Afrique occidentale française, il n'y a aucune 
raison d'en tenir compte pour l'Afrique équatoriale française. 

Il y a quelque temps — car l'affaire dure depuis 1952, c'est 
long — je vous disais: attention, prenez vos responsabilités, 
car celte question finira par jeter le trouble dans les coms- 
ciences. 

Ce trouble, ft est jeté. C'est fait. Le trouble, il est là main- 
tenant. Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, qui 
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est composé à concurrence des deux tiers — je parle sous le 
contrôle de M. Durand-Réville, mieux averti qhe moi de toutes 
ces questions — de ciloyens de statut personnel et d'un tiers 
de citoyens européens pour la plupart, a voté une motion 
demandant. le collège unique pour ces élections municipales 
A l'exception d'une seule personne, tous, Européens et Afri- 
cains, ont signé la motion. 


C'est important, cæ ce n'est pas rien qu'un grand conseil. 
Laissez-moi vous dire deux mots afin de marquer l'importance 
d'un grand conseil pour une fédération. Depuis 1946, vous avez, 
dans chaque territoire, une assemblée territoriale composée de 
personnes de statut eivil et de personnes de stalut personnel. 
L'assemblée territoriale, c'est, en plus important, l’'homologue 
de vos conseils généraux. Au-dessus de ces assemblées territo- 
riales, il y a ce qu'on appelle le Grand Conseil pour la fédéra- 
tion, Vous avez un Grand Conseil pour l'Afrique équatoriale 
francaise et un Grand Conseil pour l'Afrique occidentale fran- 
caise. Les grands conseillers sont élus par l'assemblée territo- 
rinle, Alors vous voyez l'importance d'un Grand Conseil: il est 
mieux placé que quiconque pour donner son sentiment sur Ja 
volonté sur place d'une population. L'assemblée territoriale 
du Tchad a elle aussi demandé à l'unanimité le collège unique 
n'y a pas eu de vote en OubanguiChari. Je n'insiste donc 
as sur ce point. I n'y a pas eu de vole à ma connaissance au 
Moyen-Congo ni au Gabon. 


On pourra me répondre que les assemblées territoriales n’ont 
as le droit de pré<enter des motions, que cela n'entre pas dans 
l urs attributions. Mais il n'en est pas moins vrai qu'elles ont 
fait connaître leur sentiment. Tout à l'heure personne n'a pensé 
à sourire à propos de là position prise par cent maires. Allez- 
vous sourire de la position prise par le Grand Conseil ? (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


L'heure des responsabilités est venue. Le Sénat sait les pren- 
dre, En ce qui me concerne, j'ai pris les miennes el, ei je puis 
dire, j'ai la paix de l'âme. (Applaudissemenis.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, le Gouvernement 
regretle d'être obligé de combattre très fermement l'amende- 
ment de M. Durand-Révile…. 


M. Durand-Réviile, Durand-Riville et plusieurs autres; pas 
toujours tout seul! 


M. le ministre. et plusieurs de ses collègues, Mais quand 
il est tout seul c'est déjà un adversaire redoutable ! 


Je vous demande donc de repousser cet amendement pour 
les motifs que je vais indiquer très rapidement. Tout d’abord 
parce que, comme l'indiquait M. Rivierez, cet amendement mar- 
querait un recul incontestable et d’ailleurs incontesté en ce 
qui concerne les municipalités d'Afrique occidentale française 
qui, actuellement au nombre d'une trentaine, sont élues selon 
Je système du collège unique... 


M. Durand-Réville. Communes de moyen exercice. 


M. le ministre. qui, par conséquent, redeviendraient des 
municipalités à double collège. Je suis bien obligé de dire 
que pareille décision n'engendrerait pas que de l'amertune, 
inais, je ne puis le ca her, de la colère, 


Mon second argument est tout aussi simple. Déjà, le système 
du double collège en matière municipale est extrèmement dis- 
cutable et j'ai fait connaître le point de vue du Gouvernement 
au cours du précédent débat; mais dans une pensée, à laquelle 
je rends hommage, d'amélioration de ce système, je crois que 
M. Durand-Réville et ses collègues l'aggravent, car non seu- 
lement dans ce système nous aurons encore deux collèges, 
mais à l'intérieur du second collège, comme à l'intérieur du 
premier, nous aurons un système d'élection à deux degrés, 
si bien que nous aurons encore deux collèges mais qu'à l'inté- 
rieur de chacun d'eux il y aura deux degrés électoraux. 


M. Durand-Réville. Dont un au collège unique. 


M. le président. Je pense donc que cet amendement ne peut 
être acvt pli L 

J'en viens au fond.des choses. M. Durand-Réville déclarait 
tout à l'heure avec beaucoup de sincérité: « Nous ne sommes 
pas allurdes et nous saurons faire preuve d'esprit novateur. » 





IL précisait: « Quand viendra le problème de la réforme du 
ütre VIE de la Constitution, nous prendrons des initiatives qui 
dépasseront peut-être ce que l’on pense à l'heure présente. » 


Mesdames et messieurs, depuis que j’occupe les fonctions qui 
m'incombent, j'entends à chaque instant de pareils propos: 
quand il s'agira du titre VHI de la Constitution et des super- 
structures, du problème général de l’organisation de l’Union 
française, de la réforme des assemblées, de la représentation 
ües territoires au Parlement ou à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, des élus au Grand Conseil et de la structure même des 
territoires de l’ensemble de la République, quelles audaces, 
quelles réformes et quelles innovations consentirons-nous! En 
attendant, pourriez-vous consentir à faire tout simplement des 
conseils municipaux! (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 


Souvenez-vous que pendant longtemps, à juste titre, vous avez 
reproché à notre organisation des territoires d'outre-mer de 
J'Union française d’être tout entière devant les superstructures, 
de n'avoir pas suffisamment de préoccupations de l'organisation 
d'une démocratie à la base. 


Rappelez-vous tout ce que vous avez dit et tout ce que 
l'on à dit depuis cent ans dans nos parlements successifs pour 
expliquer que la municipalité, la commune, c'était l'écoie du 
civisme et de la démocratie, que c'était par là qu'il fallait 
commencer. 

Je vous en conjure, mesdames, messieurs, vous qui reprt- 
sentez les communes françaises, souvenez-vous en pour les terri- 
toires d'outre-mer. Si vous voulez vraiment une rénovation, si 
vous voulez vraiment des réformes fondamentales, commencez 
E” donner à ces populations ce que vous considérez comme 
a cellule élémentaire de Ja démocratie et de l’organisation 
civique : la commune, 


Parlons moins du VII ou des superstructures et plus exac- 
tement dans l'immédiat de ces réformes élémentaires que je 
sollicite au nom de ces populations. 


J'ajouterai une dernière considération. Ces velours et ces 
murs sont encore pleins des discours éloquents, brillants, per- 
suasifs et convaincants que sur tous ces bancs vous avez pro- 
noncés depuis quelques ee quant à la nécessité de rappro- 
cher l'électeur de l'élu. Vous en avez tiré des conclusions très 
claires et précises. Mesdames, messieurs vous avez été amenés 
à opter en des circonstances difficiles et dans un domaine 
délicat pour un certain type de scrutin parce que, disiez-vous, 
il faut rapprocher l'électeur de l'élu. Si c'est vrai dans la 
métropole, ne pensez-vous pas que nous pourrions aussi essayer 
de faire prévaloir cette vérité que vous estimez comme fonda- 
mentale dans nos communes d'Afrique occidentale francaise, 
d'Afrique équatoriale francaise et de Madagascar et de mettre 
l'électeur tout ve de l'élu ? Ne croyez-vous pas que nous 
pourrions faire l’économie de ce double degré d'élections que 
vous propose M. Durand-Réville et qui très certainement, dans 
toutes nos communes d'Afrique, éloignerait l'électeur de l'élu ? 


I n'y a qu’une vérité fondamentale. Souffrez que ce soit Ja 
même pour Ja métropole et pour l'outre-mer. 


Enfin, répondez à une requête. On a parlé tout à l'heure de 
ce grand conseil de l'Afrique équatoriale française, Je voudrais 
vous rappeler ce que vous avez lu très certainement dans Ja 
presse. Il s'est réuni il y a quinze jours, composé, pour deux 
tiers, des représentants des Africains, des Français d'Afrique 
et, pour un tiers, des métropoltains africains, en cette Afrique 
ceux aussi, 

Sur la proposition d'un homme qui, pendant de long mois. 
a été dans son territoire à la tête d'une revendication souvent 
brutale et quelquefois injuste, à la demande de cet homme, 
avant d'ouvrir ses débats, le Grand Conseil a voté une résolu- 
tion qui tire les larmes des yeux. Cet homme disait: « Moi qui 
ai combattu ladministration, moi qui, dans mon territoire, ai 
fomenté des troubles, qui suis allé jusqu’à la menace, je veux 
proclamer, en ces heures où la France connaît en Algérie et 
au Maroc, des attaques scandaleuses et injustes, où des Fran- 
cais sont victimes de menaces, de violences et de sabotages, 
je veux proclamer au nom des Français d'Afrique équatoriale 
rançaise que nous nous élevons contre ce qui était fait dans 
les territoires d'Afrique du Nord, que nous nous séparons de 
ces agilateurs, de ces trublions et de ces révolutionnaires, je 
veux proclamer notre attachement indéfectible à la métropole, 
à la République et notre fierté de pouvoir nous dire ses 
enfants, » Alors, à ces gens-là, dans les temps actuels où vous 
avez à faire face aux difficultés que vous connaissez, vous 
répondriez par celte marque de défiance qui conduirait à leur 
refuser ce que vous avez déjà accordé dans la moitié de 
l'Afrique ? 


Messieurs, je ne peux pas le croire. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 
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M. Josse. Je demande la parole pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Josse. 


M. Josse. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je me 
tr" uve dans une position assez emtbarrassée du fait de raison- 
noments d'apparence cristallins et aussi d'arguments senti- 
mentaux parlaitement ben exprimés et vis-à-vis desquels je 
quais me mettre en opposition. 


Il faudrait, me semble-t-il, que l’on comprit bien le problème 
qui se pose. Lorsque l’on délend l'idée du double collège, on 
ne refuse pas de créer des communes. On demande simplement, 
marchant sur les brisées du législateur de 1946, de permettre 
à des personnes qui existent tout de mème et qui ont un 
curactère propre de pouvoir se choisir des représentants; de 
telle sorte y celui qui défend l’idée du double collège protège 
les droits et n’en diminne aueun. Celui qui semble attaquer le 
principe du double collège, bien au contraire, restreint des 
droits. 


En 1946, lorsque le législateur a eu pour tâche de faire entrer 
dans le cadre politique tous les territoires de l'Union francaise, 
ji: a fallu qu'il se penche sur le problème. Qu'a-t-il vu ? D'une 
part, des personnes qui lui étaient semblables, ceux qu'on a 
appelés par la suite les citoyens de statut civil français; et 
d'autre part des sur gr qui avaient des mœurs et des 
coutumes différentes des cédentes. Ces dernières on les a 
appelées : personnes de sta ut personnel. Ceci, c’est le problème 
vu sous l'angle objectif, Le législateur a pensé: la première 
ci1légorie de personnes à l'habitude de vivre sous l'empire des 
principes du code civil français, qui est lui-même une sorte de 
condensé de plusieurs siècles de modes de vie. 


Il a vu — mon ami M. Rivitrez vous en a dit deux mots tout 
À l'heure — que d'une part on trouverait par exemple la mono- 
garnie, et d'autre part la polygamie ; que les droits suceessoraux 
“aient tout à fait différents dans un cas et dans l’autre, — pour 
les citoyens de statut civil français, héritages de père à fils; 
pour les autres, héritages utérins, done de pères à neveux. I a 
vu aussi que ce qu'on la dot avait une signilication tont 
à lait différente suivant que l'on pensait aux cileyens du pre- 
nier statut ou aux citoyens du second. Dans le premier, c'était 
un avoir qui était donné à la fille qui s'élabhissait, dans 1e 
second, c'était en quelque sorte le prix que l'on donnait 
à la famille de la fille que l’on voulait épouser. C'est vous dire, 
uesdames, messieurs, qu'il existe tout de meme entre ces deux 
catégories de personnes une différence telle que de vouloir à 
un certain moment les mettre dans le même sac, c'était les 
faire souffrir tous les deux. 


C'est ainsi, mesdames, messieurs, qu'il y a eu dès le début 
le nos institutions nouvelles en ce qui concerne l'Union fran- 
caise ces deux catégories prévues. par la loi. En un mot la 
France se reconnaissait deux sortes d'enfants : les enfants légi- 
lines d'une part et les enfants adoptifs de l’autre. Ce même 
législateur a voulu par la suite légitimer ces enfants adoptifs, 
car la loi de 1916 el.e-même prévoit deux sortes de légitimation 
ol ioplive. 


En eflet, cette légitimation adoptive consisterait, et consiste 
puisque cela existe, pour le citoyen de statut personnel à deve- 
lur, par une renonciation qu'il peut faire, citoyen de statut 
civil français, de telle sorte que si progressivement ce fait se 
perpétuait, mous finirions par voir qu’il n’y aurait en réalité 
dans un certain temps bientôt qu'un seul et unique collège. 
Ceci s'expliquerait parfaitement puisque, à ce mor “nt-là il y 
aurait dans ce seul et unique collège des gens qu vivraieut 
suivant la même formule, suivant les mêmes lois. 


Mesdames, messieurs, d’après ce que je vois, tout ceci serait 
« dépassé », suivant une expression très à la mode aujourd’hui. 
Lette mamière de voir ne signifierait plus rien; défendre encore 
celte théorie, re serait faire œuvre réactionnaire, rétrograde, 
imbécile et féroce. 


M. le président. Vous n'avez que cinq minutes de temps de 
parole. Elles soñt dépassées. 


M. Jules Casteliani. Les autres ont parlé beaucoup plus long- 
er ps. 


M. le président. Il ne s'agissait pas d'explication de vote. 
Je ne peux pas vous laisser dire que j'ai laissé outrepasser es 
explications de vote. 


. M. Joss. C'est la raison même pour laquelle je voterai 
l'amendement de M. Durand-Réville qui, tout en le modifiant 
aans son application, conserve un principe qui a démontré 
toute sa valeur, 





Un mot encore: si la position que je prends permettait à mes 
adversaires de dire : le système que vous préconisez est autori- 
taire, il em era aux citoyens de statut personnel de faire 
ce qu'ils v au sein des assemblées, je leur répondrai non, 
puisque vous savez qu'en tout état de cause les représentants 
des citoyens d'un statut civil français sont toujours minori- 
taires. 

Par conséquent, lorsque vous voulez aujourd'hui supprimer 
ce système, vous voulez simplement empècher que les enfants 
légitimes de la France puissent seulement s'exprimer. (Applau- 
dissements au centre. et à droile.) 


M. Castellani. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondjout. Etant donné l'heure avancée, je ne veux pas 
infliger à eette assemblée une intervention et je me réserve 
pour plus tard. 


M. le président. La parole est à M. Yacouba Sido. 


M. Yacouba Sido. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je voudrais apporter une précision sur le vote que nous allons 
émettre tout à l'heure. La question des municipalités à fait 
couler beancoup d'encre au Parlement, Il est grand temps d'y 
mettre un terme. Les populations d'outre-mer ont depuis long- 
temps attendu la mise en application de cette réforme. Je ne 
pense pas qu’on puisse éternellement les nourrir d'illusion. Au 
moment où l’on convie ces populations à la table ronde de 
l'Union française pour consolider davantage les bases de ce 
grand édifice qu'est la République, il ne doit pas y avoir deux 

ids et deux mesures. Si nous désirons réellement rester dans 
l'état de la position de 1946 qui veut que cette République 
demeure une et indivisible, le collège unique est à l'heure 
actuelle le seul valable, C'est le souhait unanime de toutes les 
populations d'outre-mer et je suis d'avance convaineu que le 
peuple de France saura en cette circonstance répondre à leur 
appel. Nous n'avons, quant à nous, à aucun moment, dissocié 
les intérêts de la métropole de ceux de l'outre-mer, persuadés 
que nous ferons cet ensemble français pour lequel nous n'avons 
jamais cessé de donner le meilleur de nous-mêmes. 


Je demande donc au Conseil de vouloir bien émettre un vote 
favorable à la proposition de loi qui vous est soumise et dans 
le sens indiqué par le rapporteur, c'est-à-dire le vote du 
collège unique. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) ; 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 


(n° 27) : 
Nombre de votants ................s..s.s 315 
Majorité absolue ........ PPEPRRETTITITIT. . 158 
Pour l'adoption ,....... + 115 
Contre .....sses see vo. 200 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 5. 
(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16, 
l'adoption du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 16. — L'élection a lieu au serutin de liste à un tour 
avec représentation proportionnelle sans panachage ni vote 
préférentiel, et sans liste incomplète. 

« Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section 
électorale entre les diverses listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne. Cette règle consiste à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la division du mombre 
des suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges qui 
lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat, 

« En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de 
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leur présentation, En cas d'annulation globale des opérations 
électorales ou si le conseil municipal a perdu le tiers de ses 
membres par suite de vacances que l'application de la règle 
précédente ne permet pas de combler, il est procédé, dans les 
trois mais, à des élections nouvelles dans les conditions indi- 
quées ci-dessus. 

« En cas d'annulation des opérations électorales dans une 
section électorale ou si la section a perdu la moitié de ses 
conseillers, il est procédé à des élections partielles dans les 
conditions indiquées ci-dessus. 

« Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement du conseil municipal. » 
— (Adopté. 

La commission propose, pour l'article 28, l'adoption du texte 
voté par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, texte 
sinsi rédigé : 

« Art. 28. — Les recelltes ordinaires comprennent : 

« 1° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion 
du montant des recouvrements effectués sur le territoire de la 
commune au titre des impôts suivants : impôt du minimum fiscal 
ou impôt personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti 
ou non bâti, patentes et licences. Cette portion accordée annuel- 
lement aux communes par délibération de l'assemblée territo- 
riale ne pourra être inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à 
85 p. 100 dudit montant; 

« 2° La produit des centimes additionnels à l'impôt du 
minimum fiscal, à la contribution mobilière, à l’impôt foncier 
bâti ou non bâti, aux patentes et licences, perçus sur le $erri- 
toire de la commune suivant le nombre de centimes créé par 
délibération du conseil municipal, approuvé par le chef du ter- 
ritoire dans la limite du maximum déterminé annuellement par 
l'assemblée territoriale lors de sa session budgétaire sur la pro- 
position du chef du territoire. 


« L'absence de toute proposition vaut reconduction du 
maximum fixé l’année précédente. 


« Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles 
que ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 


« Les communes contribuent aux frais de confection des rôles 
d'impôts et centimes additionnels. Cette contribution sera fixée 
chaque année par le chef de territoire proportionnellement aux 
recelles perçues au profit de la commune ; 


« 3° Le produit des droits de place perçus dans les halles, 
foires et marchés, abaltoirs d'après les tarifs dûment établis ; 


« 4° Le produit des permis de stationnement et de location 
sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et 
autres lieux publics; 


« 5° Le produit des terrains communaux affectés aux inhuma- 
lions et du prix des concessions dans les cimetières ; 


« 6° Le produit des services concédés ; 


« 7° Le produit des expéditions des actes administratifs et des 
actes de l'état civil; 


« S° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tri- 
bunaux correctionnels ou de simple police, pour les contraven- 
lions et délits commis sur le territoire de la commune ; 


« 9° Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 
13 août 1926 et créées par délibération du conseil municipal. 
Des arrêtés du chef de territoire fixent les maxima et détermi- 
nent les modalités d'assiette et de perception de ces taxes, les 
exonérations et dégrèvements autorisés. Ces arrêtés deviennent 
exéculoires après un délai de deux mois pendant lesquels le 
ministre de la France d'outre-mer peut, par décision, prononcer 
Jeur annulation ; 


« 10° Le revenu des biens communaux; 


« 11° Eventuellement, une participation, fixée annuellement 
par le chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, 
sur les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades 
assistés par la commune ; 


« 12° D'une façon générale, toutes les ressources actuellement 
perçues par les communes mixtes ou de moyen exercice, notam- 
ment la taxe sur les terrains non mis ou insuffisamment mis 
en valeur, terrains à bâtir et terrains d'agrément, la taxe sur 
les alcools, la taxe sur les véhicules à moteur, les centimes 
additionnels à l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, à la taxe sur le chiffre d'affaires et à l'impôt général 
sur le revenu, ainsi que les ressources dont la perception est 
autloriste par arrèté des chefs de groupes de territoires ou des 





chefs des territoires non groupés, après avis des nds conseils, 
de hr cam représentative ou de l'assemblée territoriale, » — 
(Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 58, l'adoption du texte 
voté par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, texte 
ainsi rédigé : 


TITRE II 
Des communes de moyen exercice. 


« Art. 58. — En Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, au Togo et à Madagasear, 
des communes de moyen exercice uvent être erétes 
arrêté du chef de territoire après avis de l’Assemblée territo- 
riale. Elles jouissent de la personnalité civile. » — (Adopté.) 


La commission propose, pour l’article 60, l'adoption du texte 
voté pe l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, texte ainsi 
rédigé : 

« Art. 60. — Les communes de moyen exercice sont adminis- 
trées par un maire et un conseil municipal. Le maire est un 
fonctionnaire nommé par le chef de territoire. Le conseil muni- 
cipal est élu par un collège unique conformément à Ja légis- 
lation en vigueur pour les élections municipales dans les cum- 
munes de plein exercice. Les commissions prévues aux arti- 
cles 12, 13, 22 et 23 pourront admettre la preuve testimoniale 
pour la justification de l'identité de l'électeur. Les adjoints au 
maire sont élus par le conseil municipal, conformément à la 
législation en vigueur pour les communes de plein exercice. » 
— (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 69 bis. l'adoption du 
texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, texte 
ainsi rédigé : 

« Art. 69 bis. — Est rendue applicable aux communes de plein 
et de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du Togo et de 
Madagascar l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 rela- 
tive à la réglementation des marchés des communes, des syn- 
dicats de communes et des établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 septembre 
1947 et le décret du 25 août 1948. 

« Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'or- 
donnance du 2 novembre 1945 susvisés sont dévolus aux chefs 
de territoire. » 

« Les maxima prévus à l’article 2 de ladite ordonnance peu- 
vent être modifiés par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l’Assemblée de l'Union française et du conseil d'Etat. » 
— (Adopté.) 

Les autres articles de la proposition de loi ne font pas l’objet 
d'une troisième lecture. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition de Joi. 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Au cours de la discussion précédente sur la pro- 
position de loi qui nous est à nouveau soumise, nous avons 
nettement exprimé la position du groupe communiste. Notre 
collègue M. Léon David avait défendu un contre-projet qui 
aurait donné, s'il avait été voté, satisfaction entière aux peu- 
ples des territoires d'outre-mer intéressés par ce texte. Le 
même contre-projet avait été également défendu à lAssem- 
blée nationale par le groupe communiste, Après son rejet, le 
groupe communiste s'était rallié au projet qui lui était soumis, 
car il avait, malgré ses imperfections et ses insuffisances, un 
caractère progressif. 

Ce projet nous revient de l’Assemblée nationale et, comme 
précédemment, nous le voterons en regrettant qu'il n'apporte 
pas aux peuples d'outre-mer les satisfactions auxquelles ils 
ont droit. Nous sommes heureux de nous retrouver une fois 
de plus dans ce vote avec tous les élus autochtones des ter- 
ritoires d'outre-mer, 


M. Razac. Avec des élus métropolitains également ! 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondjout. Monsieur le ministre, mes ehers collègues, je 
n'ai pas voulu prendre la parole tout à l'heure pour ne pas 
rouvrir le débat. Au moment où nous allons passer au vote 
sur l'ensemble du texte, je tiens à remercier le Conseil de la 
République pour le vote qu'il va émettre et pour le vote favo- 
rable qu'il a déjà émis sur les articles en litige. Croyez, mes 
chers collègues, que le geste que vous avez fait et que vous 
allez faire en votant l’ensemble du texte aura une répereussion 
heureuse en Afrique occidentale française, au Cameroun, à 
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Madagascar et dans l’ensemble de l'Union française. HN est des 
territoires dont l'histoire est ignorée de vous, dont l'histoire 
est déformée. Pour celui que je représente dans cette Assem- 
blée, le Gabon, qui compte 116 ans de présence française, 
j'aurais pu demander une mesure spéciale. J'ai préféré demeu- 
rer dans la solidarité d'outre-mer. 

Je ne veux pas prolonger cette intervention et je vous dis 
seulement: merci. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, mes amis et moi- 
méme nous nous abstiendrons volontairement dans le vote 
sur l'ensemble du projet de loi créant les municipalités outre- 
mer. Nous nous abstiendrons volontairement pour marquer, 
d'une part, que nous n'avons jamais été opposés à la eréation 
de ces municipalités, que nous avons voulu un système qui 
fonctionne normalement, sans éliminer aucune partie des popu- 
lations, mais que nous voulions également le progrès social 
outre-mer et que les leçons données dans la gestion municipale 
profitent à tous les habitants des villes d'outre-mer. 


Nous nous abstiendrons parce que nous n'avons pu arriver 
ce soir à faire triompher la thèse que nous soutenons et qui 
est celle de la collaboration étroite, humaine, fraternelle, entre 
les divers éléments des populations qui vivent outre-mer. 


Par deux fois, le Conseil de la République avait accepté la 
thèse que nous avons défendue. Nous regrettons que, ce soir, 
certains de nos collègues aient cru devoir changer brusque- 
ment et subitement de position. Nous respectons leurs mobiles, 
mais nous continuons à ne pas les comprendre. En effet, nous 
n'avons eu aucune explication valable de ces changements 
de position. 

Mes amis et moi-même souhaitons la réussite de la réforme 
qui vient d'avoir lieu. Nous souhaitons aussi que, dans quel- 
ques années, vous puissiez nous dire que cette réforme a bien 
cité une réussite. C'est parce que nous n'en avons pas la 
conviction ce soir et que nous craignons le contraire que nous 
nous abstenons volontairement. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Les explications données par M. Castel- 
lani motivent de la même façon l’abstention volontaire de 
quelques-uns de mes amis et la mienne. ]J1 est inutile, me 
Jemble-t-il, de refaire le discours de M. Castellani à cette 
heure tardive. Nous souhaitons la réussite de la création des 
municipalités d'outre-mer. Nous souhaitons, nous aussi, nous 
tromper quant aux réserves que nous faisons sur le mode 
d'élection qui a été choisi par le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du mouvement républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 28) : 


Nombre des votants...... do dla dde die cc. 206 
Majorité absolue ....... csssossosesese … 103 
Pour l'adoption ................. coososcse 205 


Le Conseil dè la République a adopté. (Applaudissements.) 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, modifiée par le Conseil de la République, adoptée avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à instituer le référé administratif et à modifier 





l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à 
suivre devant les conseils de préfecture (n°* 64 et 346, année 
1955). d 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 132, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, portant 
création d’attachés agricoles (n°* 141, année 1950, et 592, année 
1951). 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 133, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
propositior, de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'article 795 du code rural relatif au droit de préemp- 
tion pour les baux ruraux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 134, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


— 7 —— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Blondelle et Brousse une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réduire le taux de blutage du blé actuellement en vigueur. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 131, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


Eu 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission du travail et de la sécurité sociale demande la 
discussion immédiate, au cours de Ja prochaine séance, du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant cer- 
laines dispositions relatives aux maladies professionnelles, 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles (n° 75, session de 1955-1956). 

II va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance. 


— 9 _— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Je rappelle que le Conseil de la République 
a décidé de reporter les autres affaires inscrites à l’ordre du 
jour de Ja présente séance en tête de la séance de jeudi 
prochain. 


Toutefois, la commission de la justice demande que la propo- 
sition de loi de M. Le Sassier-Boisauné tendant à modifier 
l’article 25 de la loi de finances du 14 avril 1952, relatif aux 
infractions aux dispositions législatives et réglementaires en 
matière de coordination et d'harmonisation des transports 
ferroviaires et routiers, soit reportée à une date ultérieure, 


D'autre part, la commission des boissons demande que la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 
1955, autorisant certains procédés de traitement des vins qui 
était inscrite à l’ordre du jour de la séance du jeudi 17 novem- 
bre 1955 soit également reportée à une séance ultérieure. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique que le Conseil tiendra le jeudi 
17 novembre 1955, à seize heures: 


Vote de la proposition de résolution de M. Roubert et des 
membres de la commission des finances tendant à modifier l'arti- 
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cle 18 du règlement (n° 15 et 70, session de 1955-16, M. Michel 
Debré, rapporteur de la commission du suffrage universel du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Suite de ia discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à insérer dans le décret n° 53- 
1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance, 
un article 40 bis relatif aux taux de la majoration spéciale 
ou de l'allocation de compensation accordée aux grands 
infirmes. (N° 398, année 1965, 45 et 101, session de 1955- 
1956, — Mme Marcelle Delabie, rapporteur de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de fa République, adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à compléter les 
articles 162, 194 et 367 du code d'instruction criminelle et 
l'article 55 du code pénal, (N° 180, 342, année 1955; 77 et 
107, session de 1955-1956. — M. Gaston Charlet, rapporteur de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant les articles 172 et 173 du code des postes, télégraphes 
et téléphones, et la loi n° 49-1093 du 2 aoû! 1949 relative à la 
publicité des protéts, (N°s 401, année 1955, et 109, session de 
1955-1056. — M, Jean Geoffroy, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, c'iminelle et commer- 
ciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, complétant l'article 640 du code d'instruction criminelle. 
(Nes 441, année 1955, et 108, session de 1955-1956, — M. Gaston 
Charlet, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de loi relatif aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce. (N° 199, ammée 1955, 
et 111, session de 1955-1956. — M. Delalande, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 

Discussion du projet de loi tendant à reconnaitre la person- 
nalité juridique des sociétés civiles (n°* 504, année 1%», et 
106, session de 1955-1956, — M. Carcassonne, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 51-1088 du 
12 septembre 1951 attribuant au ministre de la défense natio- 
nale un contingent exceptionnel de distinctions dans l'ordre de 
la Légion d'honneur en faveur des aveugles de Ja Résistance 
(n°s 460, année 1955, et 120, session de 1955-1956. — M. Auber- 
ger, rapporteur de la commission des pensions [pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression |); 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives 
en vigueur dans la métropole (n°* 453, année 1955, et 102, ses- 
sion de 1955-1956. — M. Enjalbert, rapporteur de la commission 
de l'intérieur [administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie]); 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter la loi du 3 mai 1844 et à rendre 
obligatoire l'assurance des chasseurs (n°* 283, année 1952, 10 et 
104, session de 1955-1956. — M, de Pontbriand, rapporteur de la 
commission de l'agriculture: et n° 105, session de 1955-1956, 
avis de la commission de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale, — M. Kalb, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux conditions de restitution aux agriculteurs 
expropriés des terrains militaires désaffectés (n°* 9 et 114, ses- 
sion de 1955-1956, — M, Naveau, rapporteur de la commission 
de l'agriculture) ; 





Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 840 du code rural relatif 
aux motifs de nen-renouvellement des baux ruraux (n° 79 et 
116, session de 1955-1956, — M. Naveau, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Maurice Wal- 
ker tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'application 
de la loi du 2 juillet 1935 qui interdit l’aromatisation artificielle 
de la margarine (n°* 6 et 115, session de 1955-1956, — M. Naveau, 
rapporteur de la commission de l’agriculture, et n° 128, session 
de 1955-1956, avis de la commission de la France d'outre-mer. 
— M. Robert Aubé, rapporteur); 


Discussion des conclusions du rapport de la commission 
chargée d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République (n°* 5 et 100, 
session de 1953-1956. — M. Chapalain, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée per l’Assemblée 
nationale, complétant l'article 103 du titre I! du livre IV du code 
du travail (n°* 399, année 1955, et 89, session de 1955-1956, — 
M. Menu, rapporteur de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, et n° 129, session de 1955-1956, avis de la com- 
mission de l'intérieur [administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie]. — M. Deutschmann, rapporteur) : 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, complétant l'article 80 da livre IV du code du travail 
(n°* 617, année 1954: 457, année 1955, et 125, session de 1955- 
1956. — M. Menn, rapporteur de Ja commission du travail et de 
la sécurité sociale) ; 


Décision sur la demande de discussion immédiate du jet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant csrliistes 
dispositions relatives aux maladies essionnelles de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles (n° 73. 
session de 1955-1956. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité sociale), 


Discussion de la pr ition de lui adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à faciliter l'établissement des jeunes profes- 
sionnels libérables et l'accès de ces professiôns au crédit À 
moyen terme (n° 82, session de 1955-1956, commission des 
finances) ; , 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord sur 
l'établissement d'une union européenne de payements, signé 
à Paris, le 19 septembre 1950, et modifié par deux protocole: 
additionnels en date des 8 août 1951 et 11 juillet 1952 (n° 46, 
session de 1955-1956; M. Jean Maroger, rapporteur de la com- 
mission des finances); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Rabouin 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
portant modification de l'article 1363 du code général des 
impôts (n° 527, année 1953; 41 et 119, session de 1955-1956 ; 
M. Courrière, rapporteur de la commission des finances) ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Paul Longuet, 
Ajavon, Castellani, Laingo, Ramampy, Zafimahova et Zéle, ten- 
dant à assurer la protection de l'appellation « Tapioca » (n°* 6€ 
et 118, session de 1955-1956; M. Longuet, rapporteur de la com- 
mission de la France d'outre-mer), 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée le mercredi 16 novembre à une heure 
cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 10 novembre 1955. 





ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
page 2557, 2° colonne, in fine: 
Après les mots: « Le Conseil de la République a adopté », 
Ajouter l'alinéa suivant: 


« Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de J’article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assem- 
bice dispose, pour sa troisième lecture, d’un délai maximum de 
39 jours à compter du dépôt sur son bureau du texte modifié 
par le Conseil de la Réputlique dans sa deuxième lecture. » 





PP PPS POP PSI PPS PPRS PPT PSP PSP PSP PSP PPS PSP 


QUESTION ORALE 


REMISE A LA PRESIDENCE BU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 NOVEMBRE 1955 





Application des aïlicles 81 à 86 du règlement, a nsi conçus: 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 
la République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article 87 
«dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt. 


« Art, 85. — Le Conseil de la République réserte chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article 84. En outre, cing d’entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


«“ Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses erplications au cadre Jiré par le terte de sa ques- 
lion; ces explications ne peuvent excéder cinq Minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales. » 





680, — 15 novembre 1955. — M. Amédée Bouquerel demande à 
M. le ministre de l’intérieur les raisons pour lesquelles les crédits 
correspondant à la tranche rurale, Fonds spécial d'investissement 
roulier, pour l'exercice 1955, n'ont pas encore, à ce jour, été répartis 
dans les départements pour être affectés à l'amélioration du réseau 
des chemins ruraux, 





—+e+- 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 NOVEMBRE 1955 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82. — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
scul sénateur et à un seul ministre. » 


« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 








ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
Le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 


Nes 1594 Barc Rucart: 5103 Michel Debré; 5717 Antoine Colonna: 
5724 Antoine Colonna; 5:31 Antoine Colonna; 5331 Antoine Colonna. 


(Fenclion publique.) 
Ne 3901 Jacques Debù-Bridel. 


Affaires étrangères. 


Nos 4706 And:6 Armengaud: 5104 Michel Debré; 5571 Pierre de La 
Gontrie; 6162 André Armengaud; 6163 Michel Debré; 6207 Jules 
Castellani: 62068 Michel Debré; 6209 Michel Debré; 6210 Michel 
Debré; 6222 Michel Debré. 


Agriculture. 
Ne 6182 Rober!l Brelles, 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 6058 Roger Lachèvre; 6170 Jean Reynouard, 61721 Edouard 
Soldani. 


Education nationale. 


Nos 852 Marcel Delrieu: 5935 Georges Maurice; 6223 Jean Naïrom 


Finances et affaires économiques. 


Nos 999 Gabriel Tellier; 1251 Jean Bertaud: 1499 Maurice Walker: 
1500 Maurice Walker; 1836 Jean Doussol; 2184 Maur ce Pic; 2999 Paul 
Pauly; 3419 François Ruin; 3565 Charles Deulschmann; 3762 René 
Schwartz; 3822 Edgar Tailhades; 4009 Waldeck L'Huillier; 4029 
Michel Debré: 4108 Robert Aubé; 4136 Jacques Gadoin; 4137 Léon 
Motais de Na-bonne; 4355 Yves Jaouen; 4494 Léon Molais de Nar- 
honne: 4199 Lucien Tharradin; 4%01 Lucien Tharradin; 4253 Jean 
Coupigny; 4591 Bernard Chochoy; 4715 Yves Jaouen; 5063 Albert 
Denvers: 3157 Emile Claparède; 3197 Raymond Bonnefous; 5346 
Albert Denvers:; 5583 Georges Bernard; 3613 Robert Liot; 5695, Yvon 
Coudé du Foresto; 5782 Max Fléchet, 5784 Georges Maurice; 5915 
Pierre de Villoutreys; 5938 Emile Claparède; 5999 Luce Durand- 
Réville; 5943 Georges Maurice; 6014 Geoffroy de Montalembert; 
6088 Mariial Brousse: 6095 Emile Roux; 6110 Léo Hamon; 6118 Jean 
Bertaud; 6119 Jean Bertaud: 6120 André Marose:li: 6121 Jean Rex- 
nouard:; 6129 Maurice Walker: 6137 Xavier Trellu; 6173 André 
Armangaud: 6176 Emile Durieux; 6177 Robert Liot; 6178 Marcel 
Malle : 6180 Marcel Molle: 6183 Alex Roubert:; 6184 Maurice Walker; 
6211 Fernand Auberger; 6213 Gaston Chazette:; 6214 Edgar Tailhades; 
622% Marlial Brousse: 6225 Martial Brousse; 622% Guy Pascaud; 
6227 Juies Pinsard; 6228 Joseph Raybaud. 


Finances et affaires économiques. 
(Secrétariat d'Etat.) 

Nos 9633 Luc Durand -Réville; 2304 Pierre de Villoutreyss 
413% Marius Moulel: 42930 Marcel Lemaire: 4273 Yvon Coudé du 
Fozeslo: 4612 Charles Naveau: 3689 Marcel Molle: 57% Yves Jaouen; 
5k60 Henri Parisot: 5951 Robert Aubé: 610% Edgard Pisani; 6186 Edgar 
Tailhades; 6188 Maurice Walker; 6215 Charles Naveau; 6216 Picrre 
de Villoutreys; 6229 Paul Pauly. 


Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


Ne G105 Henri Maupoil. 


Industrie et commerce. 


Nos 5367 Raymond Sussel; 6023 Ernesl Pezel; 6189 René Radius 


Intérieur, 


Nes 5:12 Jean Bertaud: 5873 Jean Bertaud; 6017 Jean Reynouard:; 
609% Léo Hamon; 6153, Edmond Michelet; 6193 Marcel Champeix; 
6218 Léo Hamon; 6231 Martial Brousse; 6292 Jean-Paul de Rocca- 
Serra; 6233 Jean-Paul de Rocca-Serra, 
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Justice. 


Ne 6195 Marcel Molle; 6219 Roger Carcassonne, 


Reconstruction et logement, 


Nos 1069 Léon mg 4 1673 Bernard Choehoy; 5282 Albert 


Denvers; 5722 Bernard Chochoy; 6198 Albert Denvers, 


Santé publique et population. 
Nos 6067 Jacques Gadoin:; 62% Gaston Chazelte. 
Travail et sécurité sociale. 
Nos 69M Robert Liol; 6203 Jean Revnouard; 6204 Maurice Walker; 


6:20 Abel Sempé. 


Travaux publics, transports et tourisme, 





Nes 611% Adoiphe Dutoit; 6EM Auguste Pinton; 6206 Michel de 
Jontbriand. 
AFFAIRES ETRANGERES 
C318. 15 novembre 1955: M. Michel Debré demande à M. le 


ministre des affaires étrangères s'il esl exact que divers gouver- 
hements du continent Sud-américain ont décidé de supprimer le 
caractère obligatoire du français dans les établissements d'ensei- 
gnement (par exemple le gouvernement colombien) et que d'autres 
ont l'intention de le faire prochainement et ce que pense faire le 
Gouvernement français pour atlénuer l'eflelt de telles mesures 
et si possible les éviter, 





EDUCATION NATIONALE 


6319. — 15 novembre 1955 M. Fernand Auberger expose à 
M. ie ministre de l'édue n nationale que le décret n° 46-2697 du 
2 noveinbre 1946, a fixé comme suit la répartition des dépenses 
résultant du contrôle médical solaire: « Art, fer, — Les dépenses 
occasionnées par les visiles et examens imnédicaux prescrils aux 
articles 1%, 2 et 10 de l'ordonnance du 18 octobre 1M5 sont suppor- 
tées à concurrence de 50 p. 100 par l'Etat, de 25 p. 100 par le dépar- 
tement et de 25 p. 100 par la commune »; et lui demande de lui 
faire connaître quels sont les moyens pratiques qui sont mis à 
la disposition des représentants des départements et des communes 
pe se rendre compte que le service pour lequel ils sont appelés 
à apporter leur contribution fonctionne réellement et normalement 
dans les écoles de chaque commune et dans l'ensemble des éta- 
blissements scolaires du département. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


69, —- 15 novembre 1955. — M. Fernand Aufberger demande à 
M. le ministre des finances et des affaires es de lui faire 
connaitre si le maire d'une commune a la possibilité d'obtenir 
de l'administration des contributions indirectes de son département, 
des renseignements précis au sujet du montant de la taxe locale, 
de la taxe sur les spectacles ou de toutes autres taxes indirectes ver- 
sées par certains mmimerçants, entreprises ou sociétés qui ont leur 
activité sur le territoire de la commune, 





cr. 15 novembre 1955 M. Marcel Lemaire expose à M. le 
rumisire des finances et des affaires économiques qu'une commune 
ce 000 habilants a fait aménager une remise à pompes compor- 
tant deux logements ayant tout le confort moderne et occupés par 
deux ménages de pompiers communaux. Ces pompiers s'ils sont 
logés gratuitement bénéficient en fait d'une rémunération person- 
nelle égale à la valeur du logement occupé par eux; que ce 
manque de mn e n'entre } dans l'énumération des dépenses 
prévues aux articles 3 et 49 du décret ne 53-170 du 7 mars 1955; 
que cet avantage consenti à deux pompiers communaux constitue, 
non seulement un préjudice pour les autres pompiers non logés 
mais également l'équivalent d'un salaire pour le cas où l'on consi- 
dérerait qu'ils assurent, en compensation, tout ou partie de -l’entre- 
tien du matériel: 1° ces deux pompiers n'étant pas employés com- 
fnunaux peuvent-ils bénéficier des dispositions de l'arrêté du 
11 décembre 19% de M. le ministre de l'intérieur; 2° dans l'affir- 
mative, la collectivité locale est-elle redevable du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 des cotisations d'assurances sociales pour l'avan- 
tage en nalure que constilue en fait la valeur du logement gra- 
tuit (valeur délerminée d’après la loi du 1er septembre 198). 


——— 





———à 


6322. — 15 novembre 1955. — M. Marcel Lemaire expose À M, le 
Re Qu EL OR EP, cie 
tivité locale D es a contracté un emprunt de dix mil- 
lions pour des travaux d'aménagement et lui demande si le direc- 
teur-économe de cet établissement peut obtenir de la commiss.on 
administrative de 1 ospice susvisé un prêt de 359.000 francs 
pour achat d'une voilure automobile dont l'utilité ps le service 
sera invoquée; dans l'affirmative, à quel taux ou, cas échéant, 
quelles sont les dispositions opposables à la demande dudit direc- 
teur-économe. 


6323. — 15 novembre 1955. — M, dutes Castellani expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, que le décret du 23 mai 19%53 
a relevé, à compter du fer juin 1955, les frais de déplacement des 
fonctionnaires de l'’Elat; qu'aux termes du décret du 1 sep. 
lembre 1950, ce relèvement aurait dû être étendu aux agents 
rétribués sur les budgets des territoires d'outre-mer; que des cré- 
dits ont été volés à cet eflet par les assemblées de Madagascar 
et lui demande irquoi les fonctionnaires de la Grande-Ile n'ont 
pas encore bénéfleié du relèvement de leurs frais de déplacement 
depuis plus de deux ans, alors que cette mesure est appliquée aux 
militaires en garnison à , Ce qui entraîne une disparilé 
choquante à rang égal. 





6324, — 15 novembre 1955. — M. Marcel Brégégère signale à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d’un fonctionnaire titulaire faisant partie 
du personnel administratif d’un service extérieur du gouvernement 
général de l'Algérie dont l'emploi permanent est supprimé par la 
mise en vigueur d'um nouveau statut FL YE ce personnel pris 
en application de l’article 441 de la loi 19 octobre 1%%6; il Iui 
précise que l'intéressé, âgé de quarante et un ans, à accompli 6 année: 
de services effectifs dans l'emploi supprimé mais qu'il bénéficie de 
13 années de service pour la retraite; et il lui demande. quels sont 
les droits de ce fonctionnaire : f° pour être reclassé dans un emploi 
équivalent et, dans l'affirmative : a) cet emploi offert par l'admi 
nistration peut-il être technique et dépendre d'une autre direr- 
tion du gouvernement général de l'Algérie; b) ce fonctionnaire 
peut-il être astreint à un stage et à un examen probatoire avant 
titulurisation si le statut de cet emploi le prévoit pour le recrute. 
ment normal; 2° pour être nommé à la même résidence et, dans 
ce cas: a) si cette nomination intervient de droit; b) si elle peut 
ôtre accordée à l'intéressé si celui-ci fait état de sa situation de 
famille (épouse fonctionnaire dans une autre administration avec 
même résidence, trois enfants dont deux fréquentent un lycée de la 
ville en qualité d’externe). 





6325. — 15 novembre 195. — M. Marcel Lemaire expose à M. le 
ministre de l'intérieur que dans la réponse à la question éerile 
ne 16111 du 3 mai 1#%5, inscrite à la suite du compte rendu de la 
séance du 17 mai 1%, il a été indiqué que la rémunération du 
personnel des ponts el chaussées devait être calculée non seule 
ment sur les travaux dont ils établissent les devis, sur les salaires 
des ouvriers qu'ils surveillent, mais également sur les cotisations 
d'assurances sociales, les impôts, les allocations familiales et lui 
demande, 1° si cette manière de voir n'est pas en contradiction 
avec les dispositions de la circulaire ne 26 de la direction départe- 
mentale et communäie, 5 bureau, quant au <caleul des honoraires 
d'architectes par laquelle est considérée eomme inadmissible la pra- 
tique qui consiste à calculer les honoraires non seulement sur les 
travaux, mais également sur la taxe locale du chiffre d’affaires; 
cet homme de l'art n'ayant pas le contrôle de la liquidation de 
l'impôt percevrait en pareil cas des honoraires sans services faits ; 
20 quel est le service fait par le personnel des ponts et chaussées 
pour percevoir une rémunération sur les impôts de 5 p. 100, les 
cotisations d'assurances sociales, en particulier la part patronale, 
les allocations familiales qui ne sont pas travaux et salaires et dont 
le contrôle de la liquidation n'est pas assuré par les techniciens des 
ponts et chaussées. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6226. — 13 novembre 1955. — M, Aïlbert Denvers demande à 
M. le ministre de la n et du logement d’assimiler le 
cas des veuves de victimes d'accidents du travail à celui des veuves 
de guerre, au regard de leur droit de priorilé en matière d’indemni- 
sation des créances mobilières de dommages de guerre. 





6327. — 15 novembre 1955. — M, Atbert Denvers demande à 
M. le ministre de la reconstruction et du de ui faire 
connaître les raisons qui s'opposent au payement dans le départe- 
ment du Nord, en 19%5%5, des indemnités mobilières de domanages 
de guerre, aux personnes sinistrées Agées de & ans et plus el 
notamment à celes qui ont plus de 75 ans d'âge, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6328. — 15 novembre 1%55. — M. Michel Debré appelle l'attention 
d M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la question 
suivante: il résulte de la situation française qu'il y aurait intérêt 
pour le Gouvernement à donner suile aux conclusions présentées 
par M. Pierre Schneiter, en tant représentant spécial du 
conseil de l'Eu pour les rilugiés et envisager l'établissement 
( cerlaines régions déshérilées de motre pays d'éléments nou- 
eaux qui cherchent à s'installer. L'exemple du village de la Roque, 
duns le Vaucluse, semble encourageant, De nouveaux banatais pour- 
" | sans doute recevoir l'autorisation de s'installer, Des inves- 
ucments et des appels de populations envisagés sur une grande 
éhele paraissent très souhailable, Le Gouvernement a-t-il une 
i 


lique à cet égard. | 
— 6-0 &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 


6235. — M. Marcel Lemaire expose à M. le ministre de l’agricuiture 
Léleveur bénéficiant pour son étalile de la patente sanitaire 
ne doi! pas avoir de waches réagissantes ; tous les ans, sur décision 
1 directeur des services vétérinaires, il est procédé à une nouvelle 
‘ ne de tubereulinalion. Si des vaches réagissent, l'éleveur perd 
le lénéfice de la patente jÜsqu'à l'élimination des animaux tuber- 
ix et en mème temps sa ciientèle car il ne peut plus vendre 
lait et lorsque la patente lui sera rendue il sera dans l'obligation 
de se refaire une clientèle ; et lui demande qui, pendant la période 
transitoire, lui prendra son lait. Si une période est prévue pour 
«elle élimination, «<'est-à-dire si l'éleveur t wendre son lait 
conme provenant d’étable patentée en attendant l'élimination des 
ranmssamtes. Dans l'affirmative, si une tolérance ou un droit et 
che en est la durée si c'est une tolérance, le délai pour l'élimi- 
Laition est-il fixé légalement. (QGwestion du 48 octobre 1%55.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la patente instituée par la loi 
di 7 juillet 1993 perdent le béméfire de celle-ci dès l'apparition de 
là tuberculose dans leur effectif ou Fintroduction dans cet eflectif 
de bovins non recomus indemnes de tuberculose, Hs n'ont plus 

lors, aux termes de la Kgislation en vigueur, la possibilité 

de vendre le lait de leur production à une autre destination que 

celle d'un atelier de pasteurisation ou de stérilisation. Cependant, 

par tolrance à la règle énoncée «ci-dessus, la patente peut être 

rs maintenue s’is procèdent sans délai à l'abatage des bovins 

qui ont réagi à l'épreuve de la tuberculine, et à une désinfection 
complète de l’étable. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6274, — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer les raisons du retard apporté à l'adoption «et 

la mise en vigueur d'un nouveau slalut de ta magistrature d'outre- 
incr, susceptible de mettre fin aux différences d'indices dont les 
Magistrats d'outre-mer ont à souffrir par rapport à leurs collègues 
nétropolitains, (Question du 25 octobre 1955.) 


Réponse. — Le principe de l'extension aux magistrats d'outre-mer 
du bénélice des revisions indiciaires intervenues en faveur des 
inagistrais du cadre métropolilain n'est pas contesté. Toutefois, la 
hrarchie de la magistrature métropolitaine ayant été entièrement 
modifiée par les décrels &es 16 acisbre 199 et 27 mai 1%5, les 
assimilations d'emplois entre magistratures métropolilaine et d'oulre- 
mer élablies par le décret du 22 août 1928 se sont trouvées ne 
pus correspondre à la réalité. Un nouveau tabieau d’assimilation 
des emplois est actuellement soumis à l'agrément des départements 
ininistériets intéressés. Dès qu'il aura reçu leur approbation, l'exten- 
sion ee  sséiis d'outre-mer du nouvel échelonnerment indiciaire 
scra réalisé. 





6191. — M. Jean Bertaud expose à M. le ministre de l'intérieur 
que l'administration préfecturaie, s'appuyant sur l'article 9, alinéa 3, 
de la doi du 5 avril 14884, subordonne l'approbation du compile 
administratif du maire à la production d’une délibération du conseil 
Municipal statuant sur les dépenses eflectuées am titre du crédit 

Fètes et cérémonies publiques »; demande, étant donné que le 
texte susvisé s'applique d'une façon générale à toutes les dépenses, 
pourquoi, si l'on exige une délibération particulière de l’assembite 
communale pour le crédit « Fêtes publiques », l'on n'en exige pas 
pour les autres crédits; signale qu'à sa connaissance, une seule 
exception à la règle générale a été faite par le législateur au sujet 
des « dépenses imprévues » (art. 147 de la loi du 5 avril 1885), 
toutes les autres dépenses étant apprauxées impiicilement par le 
conseil municipal lorsqu'il ratifie le compte du maire, et souhaiterait, 
cn conséquence, avoir l'avis de M. le ministre de l'intérieur sur 
celle queslion. (Question du 23 septembre 4955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 82 de la loi du 5 avril 4884, 
le maire est seul chargé de l'administration de la commune et, 
en verlu des waragraphes 3 et 10 de l'articie 90 de la même loi, 





il ordonnance les dépences el exécute les décisions du conseil 
municipal. 1 faut donc adrmeitre que, dans la dumite des crédits 
ouverts, de maire a une certaine initiative en matière d'engage- 
ments, le conseil municipal me pouvant pratiquement pas, au 
cours de la délibération budgétaire, se prononcer sur chacune 
des dépenses qui devront être eflectuées au œ@ours de l'exercice. 
Aucune règle particulière n'existe à cet égard pour le crédit « Fêtes 
et cérémonies publiques », et on en doit conclure que le maire a 
un large pouvoir d'appréciation dorsqu'il alilise ce crédit. Mais le 
conseil municipal est en droit, quand il délibère sur le compile 
administratif du maire, de demander des explications sur les condi- 
tions dans lesquelles le crédit « Fêtes et cérémonies publiques » 
a élé employé par le maire, De même, l'autorité de tuielle, sous 
la surveillance de laquelle le maire reste placé, en vertu de l'arti- 
cle 90 de la loi municipale, peut également, quand æeile rège Je 
compile administratif, demander toutes justifications utiles sur les 
conditions dans desquelles un crédit donné a été employc. 





6249. — M, Marcel Lemaire demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur de bien vouloir lui faire connaître: ° dans quelles condilions 
les agents communaux titulaires — en généra: et parliculièrement 
les fonctionnaires de services techniques — peuvent-ils: a) obtenir 
leur m\tation dans une autre commune ; db) être mutés d'office dans 
une auth> commune: 2 si les intéressés peuvent, sur leur demande 
— el pour une période indéterminée — être placés en posiion de 
détachement à l’eflet d'occuper des emplois de leur profession, 
dans l’industrie privée; 3° quels peuvent être, dans cette silualion, 
leurs droits à l'avancement et quelle est leur position au regard de 
la retraile; 4° dans le cas où le détachement se révélerail impos- 
sible, ces agents (fonclionnaires titulaires) pourraient-ils oblemr 3e 
bénélice de la retreite, s'ils dénissionnaient, pour occuper des 
emplois de leur profession dans l’industrie privée. Dans l’aflirmative, 
dans quelles conditions, à quelle époque et à quel taux. (Question 
du 18 octobre 41955.) 


Réponse. — 19 a) Les agents communaux ne peuvent êlre « mu- 
tés » d’une commune dans une autre. Titulaires dans une com- 
mune, ils peuvent par contre être « nommés » dans une autre en 
bénéficiant de la dispense des condiiens de dip:ômes, de stage, de 
concours et examens s'ils justifient avoir exercé, pendant deux ans 
au moins, un emploi équivalent dans la première commune (arti- 
cle 21, alinéa 7 de la loi du ?8 avril 4952). Après nomination dans 
la seconde commune ils sont classés à l'échelon comportant un 
traitement égal on, à défaut immédiatement supérieur, à celwi dont 
ils bénéticiaient dans la première commume (article 29, alinéa 2 dn 
même texte); b) réponse négative; 20 et 3° réponse mégative; 
âäo les intéressés peuvent bfnéficier d'ume pension de retraites s'ils 
réunissent les conditions d'âge et d'ancienneté de services exigées 
à cet eflet par le règlement de retraites de la caisse nationa:e de 
relrailtes des collectivités locales. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


629. — M. Roger Carcassonne demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones de bien vouloir lui faire connaître 
les mesures que son département envisage de prendre en faveur des 
receveurs de 4° classe pour leur assurer, en dépit de la réduction 
progressive des recettes de 3% classe, une €arrièére normale et des 
débouchés comparables à ceux dont bénéficient leurs collègues des 
autres ciasses, (Question du 27 octobre 1955.) 

Réponse. — La réduction du nombre de receltes de 3% classe a 
toujours 616 accompagnée d'un accroissement du nombre d'emplois 
de receveur des classes plus élevées. Ces mesures, loin de porter 
préjudice aux receveurs de 4e classe, leur ont au contraire 6 favo- 
rables, puisqu'elles ont permis d'améliorer les possibilités d'avance- 
ment de l’ensemble des catégories de receveurs. 





6292. — M. Maurice Walker expose à M. de ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que le courrier des rappelés en Afrique 
du Nord subit d'importants retards et lui demande quelles mesures 
peuvent être prises pour que ce courrier puisse être acherniné plus 
rapidement, (Question du 27 octobre 4955.) 


Réponse. — Les correspondances adressées aux militaires stalion- 
nés @n Afrique du Nord sont expédiées régulièrement et dans les 
mémes conditions que le courrier civil. Les envois dont le poids me 
dépasse pas 20 grammes et qui sont transportés sans surlaxe, ainsi 
que ceux d’un poids supérieur pour lesquels la surtaxe aérienne a 
été acquittée, sont expédiés de Paris, par la voie aérienne, deux 
fois par jour en moyenne, tant à destination du Maroc que de 
l'Algérie, HN est donc à présumer que Îles retards constatés sont dus 
principalement aux difficultés rencontrées dans la livraison des 
correspondances aux unités dont relèvent les destinataires. Ge point 
de vue se trouve d'ailleurs confirmé par un commumniqné du mimis- 
tère de la défense nationale et des forces armées, publié le %# oc- 
tobre 1955, et dans lequel il est constaté que « les déplacements 
fréquents de certaines unités stationnées en Afrique du Nord ont 
entrainé des retards dans l’acheminement du courrier échangé entre 
les militaires et teurs familles ». Le département intéressé ajoute 


que des mesures vont élire prises afin de doter les services ymili- 
taires intéressés d'éléments de postes militaires, la mise en place 
de ces éléments devant normaliser rapidement l’acheminement dun 


courrier postal mifitaire. 11 y a tout ben de croire que les disposi- 
lions envisagées par l'autorité militaire seront de nature à mettre 
lin aux retards signalés. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2 séance 


Sur l'amendement (no 1) de 


DE La 


— — 


SCRUTIN (N° 18) 
MM. 


Plasanet et 


du mardi 15 novembre 1955. 


Deutschmann à 


l'article 4er du projet de loi relalif au renouvellement de l'Assem- 
blée nationale, (Deurième lecture.) 


Nombre des volants 
OR ss cc tèccscdescton 


Majorité 


Pour 
Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Abel-Durand. 
Afrir. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu 
Robert Aubé, 
Augarde. 
Bataille 
Beaujannot. 
Renmiloud Khelladi. 
Jean Berthaud. 
Biatarana,. 
Blondelle. 
Boisrond. 
haymond 
Bennet 
Bousquerel. 
Bousch. 
André Boutemy. 
hRoutonnat. 
Brizard. 
Martial Brousse. 
Julien Brunhes 
(Seine). 
Rruyas. 
Capelle. 
Jules Castellani. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
de Chevigny. 
Henri Cornat, 
Coupigny. 
Courroy 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
belalande. 
Claudius Delorme. 
Delrierr. 
bescours-Desacres. 
Leutschmann. 


Bonnefous. 


MM. 
Aguesse, 
Ajavon. 
Auberger. 
Aubert 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré, 
Baudru. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 

Chérit Benhabryles. 
Berlioz. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Général Béthouart. 
Auguste-François 
Biiliemaz. 
Bordeneurve, 
Borgeaud. 
Roudinot. 
Marcel Boulangé (ter 
ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Brégégère. 
Brettes. 
Mme Gilberte 
Brossolette, 


Pierre- 


l'adoption...............…. 


Ont voté pour: 


Mine Marcelle Devaud. 

Jean Doussot. 
Driant. 

Roger Duchet, 

Charles Durand. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Fillon. 

Fléchet, 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Ilassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Louis Gros. 

Léo Hamon. 

Hartmann. 

Hoeïlfel. 

Houcke. 

Houdet. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Heorges Laffargue. 

Ralijaona Laingo. 

Le Basser, 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Le Sassier-Buisauné. 

Liot. 

de Maupeou. 

Melton. 

Edmond Michelet. 

Marcel Molle. 





nn nn 


de Montufé. 
Hubert Pajot. 
Parisot. 

François Patenôtre. 
Marc Pauzet, 
Perdereau. 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pidoux de La Madutre, 
Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 
Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

d> Pontbriand. 
Gabriel Puaux. 
Quenum-Pessy-Berry. 
Rabouin. 

Radius. 

le Raincourt, 
Repiquet. 

Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau. 

Rogier. 

Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé. 
schiaffino. 

François Schleiler. 
Schwartz. 

Séné. 

Raymond Susset, 
Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 
Tharradin. 

Thibon. 

Henry Torrès. 
Vandaele. 

de Villoutreys, 
Michel Yver. 





Monichon., 


Ont voté contre: 


Charles Brune 
(Eure-et-Loir). 
René Caillaud. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Larcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Frédéric Cayrou. 
Lerneau. 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Paul Chevallier 
Savoie). 
Chochoy. 
laireaux. 
Claparède. 
Clerc. 
Colonna. 
Peirré Commin. 
André Cornu. 
Coulibaly Ouezzin. 
(ourrière. 
Dassaud. 





Léon David. 





Deguise. 
| Mme Marcelle Delabie. 


Zussy. 


Yvon Delbos. 

Vincent belpuech. 

benvers. 

l'aul-Emile Descomps. 

Mamadou Dia. 

Djessou. 

\imadou Doucouré. 

Droussent. 

Dufeu. 

Dulin. 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Jean ueoffroy. 

Hitbert-Jules. 

Mme Girault, 

“ondjout. 

(“oura. 

Gregory. 

Jacques Grimaldi. 





Haïdara Mahamane. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Edmond Jollit. 
Kalenzaga. 
koessler. 

Kotouo. 

Jean Lacaze. 

d: La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Gros, 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent, 
Marignan. 
Maroselli. 

Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje 
de Mendille, 
Menu. 

Méric. 





Minvielle, 
Mistral. 
Monsarrat. 
Claude Mont. 


Montpied. 
Mostefal El-Hadi. 
Motais de Narbonne 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Ohlen. 

Pascaud. 

Pauly. 

Pauimelle, 
Pellenc. 

Péridier. 
Perrot-Migeon. 
Général Petit. 
Pic. 


Jules Pinsard (Saône- 


et-Loire),. 
Pinton. 
Fdgard Pisani. 
Marcel Plaisant. 
Primet. 
Ramampy. 
Ramette. 
Mile Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
Razac. . 
Restat. 
Reynouard. 
de Rocca-Serra. 


Jean-Louis Rolland. 
Rotinat. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 

Marc Rutart, 
François Ruin. 
Satineau. 
Sauvetre, 

Seguin. 


Sempé. 

Yacouba Sido. 

soldani. 

Southon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Fode Mamadou Touré 

Diongolo Traoré. 

Trellu. 

Amédée Valeau. 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Zatimahova. 

Zéle. 

Zinsous 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Cnif. 
René Dubois. 





Lelant. 
Marcilhacy. 


Jean Maroger. 





Georges Portmann. 
Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Armengaud. 


Coudé du Foresto 


de Montalembert. 


Absents par congé : 


MM. Paul Béchard et Henri Cordier, 


Georges Pernot, 
Joseph Yvon. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 





Les nombres annuncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......s.sosoosoesssssssssses ° 311 
Majorité absolue....... sn onesensobesese see se 6 156 
Pour l'adoplion..........sessssses 131 
CORDES socrsss ce socresenss cpcoceosec : DD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 19) 


Sur l'amendement (no 9) de M. Alain Poher à l'article + du projet 


de loi 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


relatif au renouvellement de 
(Deurième lecture.) (Résultat du pointage.) 


l'Assemblée nationale 


RRLRLLRLELEEELELEELELLLLLIILELEE 316 


DRRRRLEELLLELLELELEERE EI LIRE . 159 


Pour l'adoplion.......ss.ss.s....s 161 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Philippe d'Argenlieu. 


Ont voté pour: 


Robert Aubé. 


Aubert. 


Augarde. 


de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 

Jean Bène. 


e— 


em 
perlio 
Jean 
(,énet 
Marre 

rito 
Georg 

Pa 
Bou! 
Boust 
prége 
Bretté 
Mine 

Bro 
Xesto 
Can iv 
Carca 
Mme 

tar 
Jules 
Chan 
Chan 
Chap 
Gaste 
Chazi 
Robe 

sa 
Choc 
Car 
Clerc 
Pierr 
Coud 
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+ ns et 4 amane, [Mlle Rapuzzi. Georges Portmann. Schiaffino. . 
— RE fé y ara Mana Razac. ; Gabriel Puaux. François Sehleiter. Michel Yver, 
Castellant. Hoettel. Repiquet. 
_ Fu. Houcke. Jean- — pe 
Champeix. Ù ves Jaouen. De ag oc r Absents par congé: 
{ 1lain. a A N « : > » 
0 Aga. François Ruin. - . 
C « pop 4 rte Sahoulba Gontchomé. MM. Paul Béchard et Henri Cordier, 
Robert Chevalier Kotouo. Sempé. 
Sarthe). Ralijaona Laingo. Séné. 
Chochoy. Albert Lamarque. Soldant. N'a pas pris part au vole: 
(laireaux. FE Du 
erc e Basser. Suran. « | 
Pi re Commin. mn an. Raymond Susset. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 
Condé du Horesta, e Gres, Symphor. 
Loulibaly Quezzin. Léonetti. Edgar Tailhades, 
Couple Waldeck L'Huilier. Îrasirew. 
Courrière, Liot. Teisseire. 
sat. Georges Martane. Tharradin. SCRUTIN (N° 20) 
Léon David. Pierre —$ Henry Torrès. | FL 
Michel Pebré. Mamadou M'Bodje.  |biongolo Traoré. Sur l'amendement (n° 5) de M. de Menditte à l'article 47 ds 
Jacques Debû-Br'del. de Menditte. Trellu. projet de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale, 
« D re) Vanrullen. (Deurième lecture.) 
\en\vers. L . « Ÿ ” 
Paul-Emile Descomps. | Edmond Michelet. 0 Nombre des votants.............. M érossescose 297 
beutschmann. Minvielle. Va - Matortes : chile pod 
Mme Marcelle Devaud. Mistral. ac ” Walk Ma} BOB... cocococosece cn nonntonenensese 
Mamadou Dia. Clande Mont. Maurice, Walker. Pour l'adoplion.......s.sssses.s.. 64 
de Montatembert. Joseph Yvon. Contre Le 


ljesson, 

\inadon Doncouré. 
Jean Doussot. 
Hroussent, 

Mme Yvonne Dumont. 





Dupic, 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
Louis André. 
Armengaud. 

Baratgin. 
hataille. 
Heaujannot. 
kenchiha Abdelkader. 
Chérif Benhabyles, 
kenmiloud KheHadi, 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
hiatarana. 
Auguste-François 
hilliemaz. 
blondelle. 
Boisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet, 
Rordeneure. 
Borgeaud, 
hondinot. 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizard, 
Martial Rrousse. 
Charles Brunes 
(Eure-et-Loir). 
J'ilien Brunhes 
(Seine). 
Bruyas. 
René Caillaud. 
Capelle. 
Frédérie Cayrou. 
Cerneau. 
Chamaulte. 
Chambrtard. 
Manrice 





Pant Chevallier 
(Savoie). 3 


Montpied. 

Mostefal El-Hadi. 
Motais de Narbonne. 
Marius Moutet, 





Namy. 


Ont voté contre: 


de Chevigny. 
Claparède. 
Colonna. 

Henri Cornat, 
andré Cornu. 

C )UTrOY. 

Cuif. 

Mms Marcelle Pelabie. 
Delriande, 

Yvon Delbos. 
Claudius helorrie. 
Vincent Jelpuern. 
Delrien. 
Descours-Desacres. ‘ 
Driant. 

Réné Dnhois. 
Roger Duchet, 
Dufeu. 

Dulin. 

Charles Durand, 
Durand-Réville. 


Enjal 3 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Fléchet., 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

Gilbert-Jules. 

Robert Gravier. 

Jacques Grima! ti. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Houdet, 

à : Jaubert. 


Edmend Jon. 


Zafimahova. 
Zéle. 
Zinson. 
Zussy. 


Josce. 
Jozesu-Marigné. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Lafflargue. 
de La Gontrie, 
René Lariel, 
Laurent-Thouverey. 
Lebreton. 

Le Digabel. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné. 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet, 

Mahdi Abdallah, 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques 
Mathey. 
de Maupeou. 
lenri Maupoil. 
Heorges Maurice. 
Metton. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montullé. 
Ohlen. 

Hubert Pajot, 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 


Masteau. 





Paumeile. 





Le Conseil ée la République n'a pas adopté. 


MM. 
guesse. 
Alric. 
Auyarde. 
Géncral Béthouard. 
Biatarana. 
Blondelle. 
Boisrond. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bruyas, 
Capelle, 
Mine Marie-Iélène 
Cardot. 
Chambriard. 
de Chevigny. 
Claireaux. 
Clerc. 
Coudé du Foresto, 
Courrey. 


MM. 
Abel-Durand. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Robert Aubé, 
Auberger. 
Aubert. 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri barré, 
Bataille, 

Baudru. 
Beaujannot. 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Bène, 

Chcril Benhabyles. 

Benmiloud Khelladi. 

Berlioz. 

Georges Bernard. 

Jean Bertaud. 

Jean Rerthoin. 

Auguste-François 
Billiemaz. - 








Ont voté pour: 


Deguise. = 
Delalande. 

Claudius Delorme. 
Mine Marcelle Devaud. 
Charles Durand. 
Florisson. 

Robert Gravier, 
Louis Gros, 

Yves Jaouen, 
Koessler, 

de Lachomette, 

Le Digabhel. 

Marcel Lemaire, 

de Manpeou. 

de Menditte. 

Menu. 

Marcel Molle, 
Claude Mont, 
Motais de Narbonne. 
Hubert Pajot, 


Ont voté contre: 


Raymond Bonnefous. 

Bonnet. 

Bordeneuxre. 

Borgeaud. 

Boudinut, 

Marcel Boulangé (ter- 
ritvire de Belfort). 
Bouquerel, 

Bousch. 

Audré Boutemy. 

Boutonnat. 

Bregegère. 

Bretles. 

Brizard. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossoletlte. 

Martial Brousce. 

Charles Brune 
(Eure-et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

René Cailland. 

Nestor Calonne, 


François Palenôtre. 
Perdereuu. 

Piales. 

Raymond Pinchard. 
(Meurthe-et-Mosele}, 
Plait. 

Alain Poher, 

de Raincourt, 
Razae. 

Rocherean. 

Francois Ruin, 
Gabriel Tellier. 
Tuibon. 

Trellu. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 
Joseph Yvon, 





Canivez. 
Carcassonne, 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou, 
Cerneau. 
Chaintron. 
Chamaulle, 
Champeix, 
Chapalain. 
Maurice . Charpentier, 
Chazette. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Chochoy, 
Claparède. 
Colonna. 
Pierre Commin. 
Henri Cornat. 
André Cornu, 
Coupigny. 





Courrière. 
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Cuif 

Dassaud. 

Lion David. 

Michel Pebré, 
Jacques Debû-Bridel. 


Mine Marcelle Delabie. 


Yvon Delbos. 
Vincent Delpuech. 
bDeirieu. 
Denvers 
Paut-Fmmile 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 
Aïnadou Doucouré, 

Jean boussot, 
Driant. 

l'roussent. 

René Dubois. 

Roger Dbuchet. 

bDuleu. 

bulin 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic, 

Durand-Réville, 

Durieux, 

l'utoit. 

Enjalbert, 

Yves Estève, 

Feriat Marhoun. 

Filippi. 

Fillon. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
{(Coted'Or). 

Jean Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Etienne Gay, 

de Geoffre, 

Jean Geotfroy, 

Gtibert-Jules, 

Mine Girault. 

Hassan Gouled. 

Gregory, 

Jacques Grimaldi. 

Hartmann. 

Hoeftel. 

Houcke, 

Ioudet. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jollit, 

Josse. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb,. 

Jean Lacaze, 

Lachèvre. 

Georges Laffargue, 

de La Gou.trie. 

Ralijaona Laingo. 


lescomps. 


Albert Lamarque, 
Lamousse, 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le hot, 

Lebreton, 

Lelant. 

Le Léannec, 
Léonetti, 

Le Sassier-Boisauné. 
Waldeck L'Huillier, 
Liot. 

Lilaise, 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet, 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent, 
Marcilhac y. 
Marignan. 

Jean Maroger, 
Maroselli. 

Georges Marrane, 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau, 
Mathewy. 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Metlon. 

Edmond Michelet. 
Minvielle, 

Mistral 

Monichon., 
Monsarrat, 


de Montalembert, 
Montpied, 

de Montullé 
Mostefai Fl-Hadi. 
Marius Moutet, 
Namwy, 

Naveau, 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Oblen. 

Parisot. 

Pascaud, 

Pauly. 


Paumelle. 

Marc Pauzet. 
Pellenc, 

Péridier. 

Georges Pernot. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud, 

Général Petit, 

Pie. 

Pidoux de La Maduère 
Jules Pinsard (Saône 
et-Loire),. 

Pinton. 





Edgard Pisani. 
Marcel Plausant, 
Plazanet. 

“e Ponthriand. 
ïeorges Porlmann, 
Primet, 

Gabriel Puaux, 
Quenum-Possy-Berry. 
Kabouin. 

Radius, 

Ramampy. 
Ramette. 

Mlle Rapuzzi. 
\laybaud. 

Repiquet, 

Restat. 

Reynouard. 
Rivicrez. 

Paul Robert, 

de Rocca-Serra, 
Rogier. 

Jean-Louis Rolland, 
Rolinat, 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 

Marc Rucart. 
Marcel Rupied, 
sahoulba 
Salineau, 
Sauvetre. 
Schiaffino. 
François Schleiter. 
Schwartz. 

seguin. 


séné. 

Yacouba Sido, 

soldani. 

southon. 

Suran, 

Raymond Susset. 

Syimphor, 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 

Turdrew. 

Teisscire, 

Thar:adin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

tlenry Torrès, 


Fodé Mamadou Touré, 


Amédée Vuleau. 
Vandaele., 
Vanrullen. 
Henri Varlot, 
Verdeille, 
Verneuil. 

de Villoutreys, 
Michel Yver. 
Zussy, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ajavon 
Coulibaly Ouezzin, 
Mamadou Dia. 
Djessou 
Fousson, 


Gondjout, 

Goura. 

Haïdara Mahamane. 
Kalenzaga, 

Kotouo, 


Le Gros, 
Dionvolo Traoré. 
Zafñimahova. 
Zèle 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Armengaud, Gaston Charlet, Léo Hamon et Ernest Pezet, 


Absents par congé: 


MM. Paul Béchard et Henri Cordier, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


© — 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.:.:...sssoonesesssscssssesses 200 
Majorité absolue.......... PPPOCOTTECLT II TE TELE TETE 151 
Pour l'adoplion....ssssssssssssss 1 
CONITE .........sssocsseocosese o 216 


Mais, après 
mément à la liste-de 


vérification, res 


scrutin ci-dessus. 


nombres ont 


été reclifiés confor- 





—* © + 


Gontchomé. 





. 


SCRUTIN (N° 21) 


Sur l'ensemble de l'article 4° du projet de loi relatif au renou. 
vellement de l'Assemblée nationale. (Deuxième lecture.) (Résuitat 


du pointage.) 
Nombre des volants .…... nn nn nmnnmnnnsns 281 
Majorité CS RES cssooscossssenosnssessee VOL 


Pour l'adoplion.......ssssssessss. 231 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 

Alric. 

Louis André. 

Philippe d'Argenlieu. 

Armengaud. 

Robert Aubé. 

Auberger. 

Aubert, 

Baratgin. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré, 

Bataille. 

Baudru. 

Beaujannot. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène. 

Chérif Benhabyles. 

Benmiloud Khe!ladi. 

Georges Bernard, 

Jean Bertaud. 

Jean Bertlhoin. 

Biatarana., 

Auguste-François 
Billiemaz. 

Blondelle. 

Bonnet. 

hordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (ter 
ri‘oire de Belfort). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boulemy, 

Boutonnat. 

bregegère. 

Brettes. 

Brizurd. 

Mme Gilberte Pierre 
Brosso'etle. 

Martial Brousse. 

Charles Brune 
(Eure-et-Loir). 

René Caillaud. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Jules Caste;lani, 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Champeix. 

Cha te. 

Gas'on Charlet, 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie), 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claparède. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coupigny 

Cournière, 

Courroy. 

ba<saud. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Yvon bDelbos. 

Vincent Delpuech, 

Delrieu. 





Ont voté pour: 


Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 


Descours-Desacres, 

Deulschmann. 

Amadou Doucouré. 

Jean Doussot. 

Driant. 

Droussent. 

bufeu. 

Dulin. 

Charles Durand. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Flurisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay, 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules, 

Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Gregory. 

Jacques Grimaldi, 

Louis Gros. 

Hoetfel. 

Houcke. 

Houdet. 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Jezeau-Marigné. 

Kalb 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

Georges Lafflargue. 

de La Gontrie, 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Léonetti. 

_ Sassier-Boisauné, 


Langchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah 
Gaslton Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Pierre Marty. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
Méric, 


Edmond Michelet. 
Minvielle, 
Mistral. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert, 
Montpied. 

de Montullé. 
Mostefaï El-Hadi. 
Marius Moulet, 
Naveau, 

Nayrou. 

à 0 N'Joya. 


Ohlen. 

Hubert Pajot. 

Parisot. 

Pascaud, 

François Patenôtre. 

Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 

Pellenc. 

Péridier. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon, 

Peschaud. 

Piales. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère, 

Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 

Plazanet. 

de Pontbriand. 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry, 

Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Mile Rapuzzi. 

Joseph Raybaud. 

Repiquet. 

Restat. 

Reynouard. 

Rivicrez. 

Paul Robert, 

de Rocca-Serra. 

Rogier, 

Jean-Louis Rolland. 

Rotinat. 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé, 

Satineau. 

Sauvetre. 

schiaffino. 

François Schleiter, 

Schwar!z. 

Seguin. 

sempé. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

soldani. 

Southon. 

Suran. 

Raymond Susset. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 

Tardrew. 





Teisseire, 


es 
Ce mnt 
Tharrac 
Mme di 
Thom 
Jean-La 
Henry 


MM 
Aguess 
Augard 
Berlioz 
Généra 
George 

(Pas 
pruyas 
Nestor 
Mme 1 

Ca 
Chaint 
Cham 
Clairei 
Clerc. 
cuif. 
L'on 
claudi 


M 
Abel-] 
Ajavo 
Boisre 
Raym 
Cham 
Mauri 
Coude 
Coulil 
Mami 
Djess 


X 
julie 
(se 


M) 


Ïl = 


Sur 
tu 
se 
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as 


Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 


MM. 
Aguesse. 
Augarde. 
Berlioz. 

Général Réthouart. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bruyas. 

Nestor Calonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron, 

Chambriard, 

Claireaux. 

Clerc. 

Cuif. 

Léon David. 

Llaudius Delorme, 





Fodé Mamadou Touré. 


Amédée Valeau. 
Vanrullen. 

Henri Varlot, 
Verdeille. 


Ont vote contre: 


Mme Marcelle Devaud. 
René Dubois. 

Roger Duchet. 

Mme Yvonne Dumont. 
LEE 

Putoi:. 

Mme Girault, 
Hartmann. 

Yves Jaouen. 

Josse. 

Koe:sler. 

de Lachomette. 

Le Digabel. 

Lelant. 

Waïdeck L’Huillier. 
Georges Marrane. 

de Menditte, 

Menu. 





Verneuil. 

de Villoutreys, 
Michel Yver, 
Zussy. 


Marcel Malle. 
Claude Mont. 
Molais de Narbonne, 
Namy. 
Perdereau. 
Général Petit. 
Alain Poher. 
Primet. 
Rametie. 

Razac. 

François Ruin. 
Gabriel Tellier, 
Thibon. 

Trellu. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM, 
Abel-Durand. 
Ajavon. 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 
Chamaulte. 

Maurice Charpentier. 
Coudé du Foresto., 
Coulibaly Ouezzin. 
Mamadou Dia, 
bjessou. 





Fréchet. 
Fousson. 
Gondjout. 
Goura. 
Haïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 
Kalenzaga. 
Kotouo. 

Le Gros. 

de Maupeou. 
Mellon. 


Raymond Pinehard 
(Meurthe-et-Moselle), 
Piait. 

de Rain:ourt. 
Diongolo Traoré. 
Vandaele. 

Joseph Yvon. 
Zafimahova. 

Zéle. 

Zinsou, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Julien Brunhes 
(Seine). 


Deguise. 
Fillon. 


Absents par congé : 


MM. Paul Béchard et Henri Cordier. 
. 


Ernest Pezet, 
Rochereau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 








SCRUTIN (N° 22) 


Sur l'amendement de Mme Marcelle Devaud ‘n° 4 rectilié) à l’ar- 
ticle er quater du projet de loi relatif au renouvellement de l'As- 
semblée nationale. :Deurième lecture.) (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.......ssssssecéssssscscsee 300 
Majorité absolue...... Snnnssesensssenss ses ne ne . 151 
Pour l’adoption....sssssssssssssse 146 
Contre ........ shoes sagesse es se . 154 


Le Conseil de :a République n’a pas adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Ajavon. 

Alric. 

Louis André. 
Philippe d'Argenlicu. 
Armengaud. 
Robert Aubé, 
Augarde. 

Bataille, 








Unt voté pour: 


Beaujannot. 
Jean Bertaud, 
Général Béthouart 
Blondelle. 
Raymond Bonnefous, 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Fousch. 
André Boulemy., 
?cutonnat, 


Martial Brousse, 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Capelle. 

Mme Marie-Télène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Chamaulte. 

Chambriard. 





Chapalain, 





Maurice Charpentier, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Clerc. 

Henri Cornat, 

Coudé du Foresto, 

Coulibaly Ouezzin, 

Coupigny. 

Courroy. 

Cuif. 

Michel Debré. 

Jacques Debù-Bridel. 

Deguise, 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Descours-Desacres. 

Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Mamadou Dia. 

Djessou. 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Charles Durand. 

Yves Estève, 

Filon. 

Fléchet. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson 

de Gecotfre, 

Gondjout. 

Hassan Gouled. 

Goura. 

Robert Grav:er. 


MM. 

Auberger. 
Aubert. 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré, 
Füudru. 
Benchiha Abdelkader 
Jean Bène 
Chérif Benhabyles 
Benmiloud Khelladi 
Berlioz. 
Georges Bernard 
Auguste-François 

Billiemaz. 
Bonnet. 
Bordeneuve. 
Rorgeaud. 
Boudinot. 


Marcel Boulangé (ter- 


ritoire de Belfort). 
Brégégère. 
Brettes. 
Brizard. 
Mme 
Brossolelte. 
Charles Brune 
(Eure-et-Loir), 
René Caillawd. 
Nestor Calonne. 
Canivez, 
Carcassonne. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chaintron. 
Champeix. 
Chazette. 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Chochoy. 
Claparède, 
Colonna. 
Pierre Commin. 
André Cornu. 
Courrière. 
Dassand. 
Léon David. 


Mme Marrelle Delab'e. 


Yvon Delbos. 
Vincent Delpuech. 
De'rieu. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 
Amadon Doucouré, 
Droussent, 





Gilberte Pierre- 





Louis Gros. 
Haïdara Mahamane, 
Hartmann, 
Hoeftel. 

Hcoucke. 

Yves Jaouen. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Koëessler, 

Kotouo. 
Lachèvre. 

de Lachomette, 
Ralijaena Laingo, 
Le Basser, 

Le Bot, 
Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Gros, 

Lelant. 

Le Léannec, 
Marcel Lemaire, 
Liot. 

Jean Maroger. 
de Maupeou. 

de Menditte, 
Menu. 

Mettun. 

Edmond Michelet, 
Marcel Molle, 
Monichon. 
Claude Mont, 

de Montullé. 
Malais de Narbonne, 
Hubert Pajot, 
Parisot. 

François Patenôtre, 
Marc Pauzet, 
Perdereau. 
Peschaud, 


Ont voté contre: 


Dufeu. 
Dulin. 
Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 
Durand-Ré ville. 
Durieux. 
Dutoit, 
Enjalbert. 
Ferhat Marhoun. 
Filippi. 
Jean Fournier 
(Landes). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault, 
Gregory. 
Jacques Grimaldi, 
Houdet. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Edmond Jollit, 
Jean Lacaze: 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey. 
Léonetti. 
Le Sassier-Roisauné, 
Waldeck L'Iuillier, 
Litaise. 
Lodéon. 
Longeham bon. 
Longuet. 
Mahdi 4bdallah. 
Gaston Manent. 
Marignan. 
Marose!lli. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Jaraues Masteau, 
Mathey 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 
Minvie!le. 
Mistral. 
Monsarrat. 
Montnied, 
Mostefat El-Nadi. 
Marius Moutet, 





Piales. , 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher, 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry, 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt, 

Razac, 

Repiquet. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé, 

François Schleiter. 

séné. 

Raymond Susset. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Tharradin. 

Thibon. 

Diongolio Traoré. 

Trellu. 

de Villoutreys. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 

Zafimahova. 

Zéle. 

Zinsou, 

Zuüssy. 


Namy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya, 

Ohlen. 

Pascaud. 

Pauly. 

Paumelle, 

Pellenc. 

Péridier. 

Perrot-Migeon. 

Général Pelit. 

Pic. 

Juies Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani, 

Marvel Plaisant, 

Primet. 

Ramampy. 

Ramette. 

Mlle Rapuzzi. 

Joseph Raybaud, 

Restat. 

Reynouard. 

Riviérez. 

de Rocca-Serra. 

Jean-Louis Rolland. 

Rotinat, 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart, 

Satineau. 

Sanvêtre. 

Schwartz. 

Seguin. 

sempé. 

Yarouba Sido. 

Sotdani. 

Southon. 

Suran. 

srvmphor?. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenûtre. 

lean-Lonis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré, 

Amédée Valeau. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verdeille, 





Verneuil, 
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Se sont abstenus volontairement. Ont voté contre: 
ai MM œù . Egg — us e Den 
MM. Marcilhacy. SchiafTino, il pe rsenicu, | Jean Dousso Nayrou. 
ogie Vi le, Robert Aubé, Driant, Arouna N'Joya, 
Biatarana. pe GE Auberger. Dbroussent, Ohlen. : 
Aubert bufeu. Pascaud, 
Baratgin. Dulin. Pauly. 
3 de Bardonnèche. Durand-Réville. Paumelle. 
N'ont pas pris part au vote: llenri Barré. Durieux. Marc Pauzet, 
Baudru. Yves Estève. Pellenc, 
MM Roger Duchet de Montalembert, Benchiha Abde:kader | Ferhat Slarhoun. Péridier. 
Jean Berthoin. Gilbert-Jules. Georges Pernot. Jean bène. Filippi. Perrot- Migeon. 
Boisrond Léo lamon Georges Portmann Chérÿ Benhabyles. Fillon. l’ic. 
Gaston Charlet René Laniel ® ‘ Georges Bernard. Jean Fournier Pidoux de La Maduÿre, 
_ s . . » Jean Bertaud, (Landes), Jules Pinsard (Saône- 
Auguste-François Gaston Fourrier et-Loire). 
Billiemaz. (Niger Edgard Pisani. 
Bordeneuve, Jacques Gadoin. Marcel Plaisant, 
Absents par congé: Borgeaud. Gaspard. Plazanet. 
Boudinot. | « de ar" eme 
Marcel Boulan er- | Jean Ge abouin, 
MM. Paul Béchard et Henri Cordier. : ritoire 4 be fort). Hassan Could. en 
ouquerel. amampy. 
Bousch. ee — Grimaldi. Mile Ray uzzi, 
Doutranet, HoefleL. _ h Raybaud. 
N'ont pas pris part au vote: régégère. Houcke. e 
st Brettes, Alexis Jaubert, Restat. 
Brizard. j Jézéquel. Reynouard. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et Mme tGilberle Pierre- | Edmond Jollit, de Rocca-Serra. 
Brossolette, Kalb. Jean-Louis Rolland, 


M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (M° 23) 


Sur l'amendement de M. Razac (n° G) à l'article {er quater du projet 


de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale. 
(Deurième lecture.) 
Nombre des votants.....s.s..sssssssse cossasecsée 296 
Majorité absolue............,... PETITE TELE TELET . 14 
Pour l'adoption....... cocssoccccce 128 
Contre .........0.. cnnssssssosssss 173 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Mamadou Dia. Monichon. 
Abel-Lurand, Djessou. Claude Mont, 
Aguesse, René bubois. de Montullé, 
Ajavon, Roger Duchet. Motais de Narbonne, 
Alric. Charles Durand. Hubert Pajot, 
Louis André, Enjalbert. Parisot. 
Armensaud. Fléchet. François Patenôtre. 
Augarde, Florisson. Perdereau. 

Bataille, Bénigne Fournier Peschaud. 
Benmiloud Kheïladi. (Côte-d'Or). Piales. 
Jean Berthoin. Fousson. Raymond Pincha"4 


Général Béthouart, Etienne Gay. (Meurthe-elt-Moselle). 


Biatarana. Gilbert-Jufes. Pintou. 
Blondelle. Gondjout. Pjait. 
Boisrond. Goura. Alain Pvuher. 


Robert Gravier, Georges Porlmann. 
Louis Gros. Gabriel Puaux. 
Haïdara Mahamane. fQuenum-Possy-Berry. 
Léo Hamon, le Rauincourt. 
Hartmann, Razac. 

Houdet, Riviérez. 

Yves Jaouen. Paul Robert, 
Rochereau. 


Raymond Bonnefous 

Bonnet. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

André Boutemy. 

Martial Brousse, 

Julien Brunhes 
(Seine), Josse. 


Bruyas, Jozeau-Marigné. Ragier. 

Capelle, Kalenzaga, François Ruin. 

Mme Marie-Hélène Koëessler, Marcel Rupied. 
Cardot. Kotouo Shiafine 


Lachèvre. 
de Larhomette., 
René Laniel, 


François Schleiter. 
Schwartz. 
Gabriel Tellier. 


Chamaulte. 
Chambriard 
Gaston Charlet. 


Maurice Charpentier Lebreton. Thibon. 

de Chevigny. Le Digabel. Diongolo Traoré, 
Claireaux. Æ Gros. Trellu. 

Clerc Le;an£. Vandae!e. 


Henri Cornat, Le Léanneec, de Villoutreys. 








CouW du Forsto Marcel! Lemaire Voyant. 
Coulibaly Que:zin. Le Sassier-Bofsauné, |Wach. 

Courroy. Jean Marager. Maurice Walker, 
Cuif. de Maupeou. Michel Yver, 
Peguise te Menditte, Joserh Yvon, 
Delalande. Menu. Zafimahova, 
C'audius Delnrme. Letton Zéle. 

Rescours- Desacres, ‘ Marcel Molie, Zinsou, 





Charles Brune 
(Eure-et-Loir). 
René Caillaud. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Champeix. 
Chapalain. 
Chazette. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevalier 
‘savoie). 
Chochoy. 
Claparède. 
Colonna. 
Pierre Commin, 
André Cornu. 
Coupigny. 
Courrière. 
Dassand. 
Michel Debré, 
Jacques Debüû-Bridel. 
Mme Mar-elle Delabie. 
Yvon De'bos, 
Vincent Delpie”h. 
Pelrieu. 
Denvers. 
Paul-Emi'e Descomps. 
Deutschmann. 


Jean Lacaze. 
Georges Lafflargue. 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo, 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bat 

Léonnetti. 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marignan. 
Maroselii. 

Pierre Marty. 
Jacques Masteau, 
Mathey. 

Henri Manpoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Fdämond Michelet, 
Minvielle. & 
Mistral. 
Monsarrat, 
Monpied. 

Mostefaï Fl-Hadi. 





Marius Moutet. 


Rotinat, 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart, 
Sahoulba Gontchomé, 
Ssatineau, 

Sauvetre. 

Seguin, 

Sempé. 


Séné. 

Yacouba Sido, 
soldani. 
southon. 

Suran. 

Raymond Susset. 


EE 

gar Tailhades. 
Tamzali Abdennour, 
Tardrew. 

Teisseire. 
Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 
Jean-Louis Tinaud. 
Henry Torrès. 

Fod Mamadou Touré, 
Amédée Valeau, 
Vanrullen. 

Henri Varlot. 
Verdeille. 

Verneuil. 

Zussy. 





Se sont abstenus volontairement : 


Mme Yvonne Dumont.{Georges Marrane, 


MM 
Reaujannat, 
Berlioz. 

Nestor Calonne. 
Chaintron. 
Léon David. 


Dupic. 

Dutoit. 

Mme Girault. 
Waldeck L'Huillier, 
Marcilhacy. 


Namy. 
Général Petit, 
Primet. 
Rametle, 


N'ont pas pris part au vote: 
Mme Marcelle Devaud, MM. de Montalembert et Georges Pernot, 


Absents par congé: 


MM. Paul Béchard et Ienri Cordier. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil dé la République, et 


M. Ernest Pezet, 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


LERERERELLLEEELELELEEEEELELELE)] 297 


Majorité absolue ....... LÉRELRLRLERLERELRLLERLERERIREREE)] 1#9 


Pour l'adoption. 
Contre 


...... DRRRRLETELLLLLLLLILELZ)] 173 


DRLLLLLELLELLLLLLEEX) 1% 


Mais, après à CF ces nombres ont été rectifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 +— 
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aoult 
de 1 
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MY 
AguesS 
pPhupp 
Robert 
Augard 
h j1l B 


Boulon 
Mme ] 
Card 
Jules t 
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Robert 
(Sarl 
de Cm 
Claired 
Clerc. 
Colonn 
Coudé 
Coups 
bourre 


Miche] 


M 
Abel-L 
Ajavoi 
Aire. 
Louis 
Armel 
Auber 
Auber 
Barals 
de Ba 
Henri 
Bätail 
haudr 
eau) 
Benci 
Jean 
Chéri! 
Benm 
Berlio 
Georg 
Jean 
Biatar 
Augu: 

Bill 
Blond 
Boisri 
haym 

Bonn 
Borde 
Borge 
Boud 
Marc 

rile 
Bous 
Andr 
Brége 
Brell 
Briza 
Mme 

bre 
Marti 
Char 
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Jean Maroger. De pes Rupied, 
SCRUTIN e Maroselli, Péridier. Satinean, 
tie d Georges Marrane, ns y À Pernot. pre à 
ns o = fi Pierre Marty. errot-Migeon. Schiaffino, 
sur l'amendement (n° 7 rectifié) de M. Jean Pertaud tendant à un À 13 Posted” François Schleiter. 
aruter un article additionnel 1e quinquies bis (nouveau) au projet Mathey Général Petit Schwartz. 
de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale. Menuees Piales . Seguin. 
beurième lecture.) Henri Maupoil. Pic. sempé. 
Georges Maurice, Jules Pinsard (Saûne-| Yacouba Sido. 
Nombre des votants. .....osscsssscssossenessssesee 307 Mamadou M'Bodje. et-Loire). Soldani. 
Majorilé absolue...... PPPTETTEE TELE CETTE EEE TEE 154 Méric. Pinton. Soulhon. 
, ! Metton. Edgard Pisani. Suran. 
Pour l’adOplion.....ssssscscesesee 66 Minvielle. Marcel! Plaisant. Ssymphor, 
Contre .......... PPT ET TEE TELE 241 Mistral. Plait. Edgar Tailhades. 
Marcel Malle, Georges Portmann. lamzali Abdennour, 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. Monichon. Primet. Gabriel Tellier, 
Monsarrat, Gabriel Puaux. Thibon. è 
Montpied, Quenum-Possy-Berry, [Mme Jacqueline 
de Montullé, de Raincourt. Thome-Patenôtre, 
Ont voté pour : Mostefaï El-fadi. Ramampy. Jean-Louis Tinaud, 
Marius Moutel Rametle. Henry Torrès. 

MM. Jacques Debù Bridel. |Claude Mont, Namy. Mlle Rapuzzi. Fodé Mamadou Touré. 
Aguesse, LDeguise, Molais de Narbonne. Naveau. Restat, Diongolo Traoré. 
phiippe d’Argenlieu. | Yvon Delbos. Pidoux de La Maduére, Nayrou Reynouard, Amédée Valeau. 
hobert Aubé. Deutschrmann. Plazanet. Arouna N'Joya. Riviérez. Vandaele. 

Augarde, Mine Marcelle Devaud.| Alain Poher. Ohlen Paul Robert. Vanrullen. 
Jun Bertaud, Jean Dboussot, de Pontbriand. Hubert Pajot. de Rocca-Serra. Henri Varlot. 
«central Béthouart,. Yves Estève, Rabouin. Parisot. Rochereau. Verdeille. 
ceor:es Boulanger Fillon. Radius. Pascaud. Rogier. Verneuil. 

Pas-de-Calais). Gaston Fourrier Joseph Raybaud, François Patenôtre. Jean-Louis Rolland, de Villoutreys, 
Boulonnat., (Niger). Razac. Pauly. Rotinat. Michel Yver, 

Mme Marie-Hélène de Geoff'e, Repiquet. Paumelle. Alex Roubert, Zafimohava. 

Cardot, Hassan Gouled. François Ruin. Marc Pauzet. Emile Roux. Zéle. 
Jules Castellani. loeftel, sahoulba Gontchomé. Pellenc. Marc Rucart. Zinsou. 

Chapalain. Houcke. Raymond susset, 
Robert Chevalier Yves Jaouen, lardrew. 

(Sarthe). Kalb. reisseire, N'ont pas pris part au vote: 
de Chevigny. Koessler. u lharradin. MM 
Claireaux. Ralijaona Laingo. Trellu. Bouquerel. Robert Gravier. Ravmond Pinchard 
ere. » ue + one + Chambriard, de Larhomette. (Meurthe-et-Moselle). 
nonna, UL, ‘ . OP ire \e a } ale »y senc 
Lcoudé du Foreslto, Liot. Maurice Walker. Claudius lelorme. de Montalembert. sénc. 
Coupigny. de Menditlte, ere 8 Yvon, 
Courroy, Menu. Zussy. à 
Michel Debré. Edmund Michelet. Absents par congé : 

MM. Paul Béchard et Ienri Cordier. 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Carcassonne. Jean Fournier 

ne Durand. Le mod Usyrou, F re a M. Gaston Monneriil'e, président du Conseil de la République, et 
avon La Pau. ousson, . . h : r 

airie. Chaintron, Jacques Gadoin. M. Ernest Pezet, qui présidail la séance. 

Louis André, Chamaulle,. Gaspard. 

Armen£Laud. Champeix. Etienne Gay, 

Auberger. Gaston Charlet. Jean Geolfroy. à ide dvsisnt did de: 

Aubert. Maurice Charpentier. Gilbert-Jules. Les nombres annoncés en séance aval nt élé de: 

Baralgin. Chazelle, Mme Girault, : LPS - 

de Bardonnèche. Paul Chevallier Gondjout. prune À pe + + 0 ésior { Srèrs ddr 4e +". pride rues —— 

Henri Ba:ré. (Savoie). Goura. Majorilé absolue......... DPPPETELEEELEE EEE EE EEE Û 

bataille. Chochoy. Gregory. Pour l'adOplion.........ssssssssss 74 

baudru. Claparède. Jacques Grimaldi. CRIS cc co phdue écéosdess ee 211 

heaujannot. Pierre Commin, Louis Gros, + 

Benchiha Abdelkader, | Henri Cornat, Haïdara Mahamane. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 

Jran Bène, André Cornu. Léo Hamon, ment à la liste de scrulin ci-dessus. 

Chérif Benhabyles, Coulibaly Ouezzin, Hartmann 

Benmiloud Khelladi. Courrière, Houdet, 

Berlioz. Cuif. Alexis Jaubert, 

Georges Bernard. Dassaud. Jézéquel. 

Jean Berthoin. Léon David. Edmond Jollit. * 

Batarana, Mme Marcelle Delabie.|Josse. SCRUTIN (N° 25) 


Aususte-François 
billiemaz. 

Blondelle, 

Buisrond. 

Raymond Bonnefous. 
bonnet. 
Bordeneuve, 
Borgeaud, 
Boudinot 

Marcel Boulangé 
riloire de Belfort). 

Bouseh. 

André Boutemy. 

Brégégère. 

Brelles, 

Brizard. 


Mme Gilberte Pierre- 


Brossoleltte. 
Marlial Brousse, 
Charles Rrune 

(Eure-et-Loir). 
Julien Brunhes 

(Seine). 
Bruyas. 

René Caillaud. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Capelle, 


(ter- 





Delalande. 

Vincent Delpuech. 
Delrneu. 

Denvers, 


Paul-Emile Descomps. 


Descours-Desacres, 
Mamadou Dia, 
Djessou. 

Arnadou Doucouré, 
Driant. 

Droussent, 

René Dubois. 
Roger buchet. 
bufeu. 

Dulin. 


Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 

Charles Durand, 

lurand-Réville. 

Durieux. 

Duloit. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Fléchet, 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d Or). 


Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 

Kotoun., 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

Georges Laffargue. 
de La Gontrie, 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey, 
Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Léonetti. 

Le Sassier Roisauné. 
Waldeck L'Huillier, 
Litaise, 

Lodcon. 
Longchambon. 
Longuet, 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 





Marignan, 





Sur l'ensemble du projet de loi relatif au renouvellement 


de l'Assemblée 


nalionale. 


(Deurième lecture.) 


Nombre des volants...... csesseéecsss dcnsesiosscé 283 
Majorité absolue...............000 00 D shrssstts 142 
Pour l’adoplion...........0000000 . 234 
VE: ossitonsessesenmoennessese 49 


Le Conseil de la République a adopté. 


Alric. 

Louis André. 
Philippe d’Argenlieu 
Armengaud. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert. 
Baralgin. 

de Bardonnèche. 
Henri Barré, 
Bataille. 








Ont voté pour : 


Baudru. 
Beaujannot. 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Bène. 

Chéri? Benhabyles, 

Benmiloud mhelladi. 

Georges Bernard. 

Jean Berlaud, 

Jean Berthoin. 

Bialarana. 

Augustle-Francois 
Billicmaz. 


L'ondelle. 

Raymond 

Bonnet. 
Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Boudinot, 

Marcel Boulangé :ter- 
riloire de Belfort), 

Bouquerel. 

Bouseh. 

André Boutemy. 


Bonnefous, 





Boulonnat. 
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Brégégère. Jean Geoffroy. ’erdercau. Féchet. Kotouo. Rochereau. 
Brettes Gilbert-Jules. Péridier. Fousson. Le Gros. biongolo Traoré 
Brizard. Hassan Gouled. ueorges Pernot. Gondjout. de Ma Ÿ Vandaele. d 
Mine Gilberte Pierre- | Robert Gravier, Perrot-Migeon. Goura. Metto. Joseph Yvon. 

Hrossolet le. | Gregory. Peschaud. Haïdara Maharmmane. Edmond Michelet, Zafimahova. 
Martial rousse. Jacques Grimaldi. Piales. Léo Hamon. Piait. Léte. 
Charles Wrure Louis Gros. Pic Kalenzaga. de Raincourt. Zinsou. 


(Eure-et-Loir). 
René Caillaud. 
Canivez 
Capelle 
Carcassonne 
dules Castellani 
Frédéric Cayrou. 
Cernean 
Champeix. 
Chapala in 
Gaston Charlet 
Maurice Charpentier, 
Chazette, 

Robert Chevalier 

(Sarthe). 

Paut Chevalier 
savoie). 

de Chevigny. 

Chochowy. 

Claparèie, 

Colon 

Piçcrre Commin. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coupigny. 

Courrière, 

Courros 

Dassanud 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel, 

Deguise. 

Mme Marcelle Delabie. 

l'elatande. 

Yvon Delbos. 

Vincent Delpuech. 

Delrieu 

Denvers 

Paul-Emile Descomps 

Descours-Desacres. 

Deut bhinann 

Amadou Doucouré 

Jeu bou il 

Driant 

Droussent. 

but 

Dulin 

Charles Purand. 

Durand-Réville 

Durieux 

Enjalbert 

Y vs Ftéve 

Ferhat Marhoun 

Filippi 

Florisson 

Bénigne Fournier 

(Cote-d'or 
Jean Fournier 

(Landes) 


Gaston Fourrier. 
(Niger) 
Jacques Gadoin. 


Casper 
Etienne Gay, 
de Geolfre 


MM. 
Azuesse, 
Augvarce, 
Berlioz 
Cénéral Réthouart 
Geortes Boulanger 

(Pas-de Calai 

Bruvas 


Ne tor Calonne 

Mme Marie-Hélène 
{ardot 

Chaintron 

Chambriard 

Claircaux, 

Clerc, 

Cut 

}éom Davi 

Claudius Delorme. 


Hoeffet 

Houcke. 

Hondet. 

Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Edmond Jelhit 
Jozeau-Marigné. 
Kalh. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre 

Georges Lafflargue. 
| de La Gontrie 
Ralijaona Lange. 
A bert Lamarque. 
Lamousse. 

René Laniel, 
Laurent-Thouverey. 
Le Ha<cer, 

Le Bol 

Lebre:on. 

Le bigabel. 

le Léannec 

Marcel Lemaire 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisaumé. 








Liot 
Lilarse. 
Lodéon 


Lonechamben 
Longuet 

Mohdi Abdallah 
Gaston Manent 
Marcilhney. 
Marignam 

Jean Maroger. 
Maroseitt 

Pierre Marty 





Jaeques Masteau. 
| Marthe 

| Henri Maumoi! 
Georges Mauri'e 
Mamadou M'Bodje. 
Mérie 

Minvere, 

Mistral 
Monirhon. 
Monsarral. 

le Mo tuiembert 
Mon'pie ! 

le Montu 16 
Mostefai El-Hadi. 


Marius Moutet. 
Navean. 

Navrou 

\rouna N'Joya, 
ohbem 

Hubert Pajot. 
l'arisom 

Paacarn 

Francois Pa'enûôtre 
Pau!y 


Panmetle 
Mare Pauzet 





Pellenc 


Ont voté contre : 


René Dubois 
Roger Dbuchet 


Mine Yvonne Dument. | 


Dupic. 

Dutoit 

Fillon 

Mme Girauit. 
ar tram. 
Yves Jaouen. 


Josse 

Koes ler. 

de Lachomette. 
Lelarmt. 

Waldeck L'Huillier. 
Georges Marrane, 
de Mendillte. 
Men. 





Marcel Molle. 


tules Pinsard ‘Saônc- 
et-Loire). 

Pinton. 

Eduard Pisani 

Marcel Plaisant, 

Piazanet. 

de Pontbriand. 

teorges Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Quergim-Possy-Berry. 

Rabouin. 

Radius. 

Ramaompy. 

Mile Rapuzzi. 

Joseph Raybaud. 

Repiquet, 

Restat 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert. 

le Rocca Serra. 
togier. 

lean-Louis Rolland 

Kotinat 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

satineat. 

sauvôtre, 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

SOU. 

Sem. 

séné 

Yacouba Sido. 

soldani 

out hon. 

“uran 

Raymond Susset, 

symphor 

Edgar Taithades 

larmzali Abdennour. 

lardre w. 

leisseire 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Tihrome Patcnôtre, 

lean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

lFodé Mamadou Touré 

Amédée Valeau. 

Vanrullen 

Henri. Varlot, 

Verdeille. 

Verneuil 

le Villoutreys, 

Michel Yver. 

Zussy. 





Claude Mont, 


[Mulais de Narbonne. 


Narmy. 

nénérat Petit. 

Raymond Pinchard 
Meurthe -et-Mosclle). 

\lain Poher, 

Primet 

Rametlte, 

Rarac 

François Ruin. 

Gabriel Tellier, 

Thibon., 

frellu 

Voyant 

Wach. 

Maurice Walker. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abei-Durand, 
Ataron 
Boisrond 


Julien Brunhes 
(Seine). 


Charaulle 
Coudé du Foreslo. 


Coulibaly Onezzin. 
Mine Mareclle Devaud. 
Mamadou Dia. 
bjessou, 





N'a pas pris part au vote: 
M. Pidoux de La Maduère, 


Absents par congé : 


MM. Paul Béchard et lenri Cordier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezel, qui présidait la séance. 





Les numbres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre’ Dbe VOIRE... brssesccasessteos "0 


Majorité absolue.............ssosossssossss ss . 112 
Pour l’adoplion........ssosscsoses 228 
Co DPEPPPT COR RENTS orties Ci 


Mais, après vérification, ces nombres on‘ été rectifiés cenlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCAUTIN (H° 26) 


Sur l'amendement (no #) de M. Jules Castellanmi à l'article 1 de la 
proposition de lui relative à la réorganisation municipale dans cer- 
tains terridtoiies d'ouire-mer. ‘Troisième lecture.) 


Nombre des votants....... séviiesièms sans lé Et 308 
Majorité absolue........... ….... some sors ns ses e 155 
Pour l'adoplion........ ses... 07 
Come ,sssscritre Ééncisonssectéss 201 


Le Conseil de la Républiqne n’a pas adopté. 


MM. 
Abel-bDurand. 
Alric. 
Philippe d’Argenlieu. 
Robert Aubhé. 
Bataille. 
Beaujannat. 
Georges Bernard. 
Jean Berlaud, 
Boisrond. 


Raymond Bonnefous. 


Bonnet. 
Porgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
Boutonnat. 
Julien Brunhes 
(Seine). 
Bruyas 
Jules Castellani. 
Chamaulte. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier, 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Colonna. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
Coupigny. 
Cuif. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel, 


Mme Marcelle Delabie. 


l'elalande. 

Yvon Delbos. 
Vincent Delpuech. 
Deutschmann. 
Jean Doussot. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Louis André. 
Armengand. 
Auberger, 





Ont voté pour : 


Driant. 

René Dubois. 

Durami-Révilte. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Fiippi. 

Fillon. 

Féchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier. 
(Niger}. 

Etienne Gay. 

de Gevoffre. 

Ilassan Gouled. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Hoeflel, 

Houcke. 

foudet. 

Jézéquel. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 


Lachèvre. 

Georges Laflargue. 
Le Basser. 

Le Bat 

Lebreton. 

Lelant. 

Le Léannee. 

Le Sassier-Boisauné. 
Liot. 

Marignan. 

Jean Maroger. 
Jacques Maisteau. 
de Maupeou, 


Ont voté contre : 


Aubert. 

Augarde. 
Baraltgin. 

de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 


Georges Maurice. 

Metlon, 

de Montalembert. 

Hubert Pajot. 

Parisot. 

teorges Pernot. 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Mosellc). 

Plait. 

Plazanct. 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincowrt. 

Joseph Raybaud. 

Repiquet. 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra, 

Rogier. 

Marc Rucart 

Marcel! Rupied. 

Sahoulba Gon!chomé. 

Schiaffino. 

Schwartz. 

Séné. 

Raymond Susset. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Tharradin. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Vandüele. 

de Villoutreys. 

Michek Yver. 





Zussy. 


Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 

Chérif Benhabyles. 
Benmiloud Khelladi. 
Berlioz. 

Jean Berthoin. 





Clair 


\ 


LK 
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= . 
ccnéral Béthouart | Florisson Pascaud, | 
bialarana. ean Fourn Pauly. SCRUTIN ° 
augnsie-François (Landes), Paumelle. (N° 27) RAT 

Hillicmaz. Foussen. Marc Pauzet, Sur l'amende ine 2) de M. Durand-Réville à l'article 5 de 14 
Rlondelle. Jacques Gadoin. Pellenc. proposition de loi relative à la réorganisation municipale dans cer- 
Lirldeneuve. Ga: . Perdereau. tains territoires d'outre-mer. (Troisième lecture.) 
hudinet. langé (1 D M ee Péridier. 
Marcel Boula er- | Gi -Juies. Perrot-Migeon, " 
ritoire de Belfort). | Mme Girauît, de che RO NS. VOlaRls........ os nono co soute 304 
Grorzes Boulanger Gondjout. Général Petit. Majorité DL -mbrsosuitess nn 53 

l'as-de-Calais). Gcoura. Piales. 
vuré Boulemy. SRE Gravier, Pie. Pour l'adoption...........…. dre 
krou ère, " . in< £ « ù 
es Balles Mobetehé ge? vie (Saône NE A0. hoc cocûst me ce . 155 
bizard. Léo Hamon. Pinton. 
Wine Gilberte Pierre- | Yves Jaouen. Edgard Pisani. Le Gonsei! de la République n'a pas adopté. 3 


brossolelle. 
varlial Brousse, 
s krume 
Eure<t-Loir). 
lenué Caillaud. 
\ r Calonne, 
\ eZ. 
Lan assume, 
une Marie-Hélène 
rdot. 
} éric Cayrou. 


ntron. : Rochereau. 
pe D D Jean-Louis Rolland. 
Gaston Charlet. Léonelti. rang 
Chazette. Waldeck L'Huillier. Alex _ vert. 
laul Chevalier Litaise. Emile Roux. 
Savoie). pee Ds em Ruin. 
d Chewi : ngchidn . = . 
{ nn Longuet. sauvewre. 
Claircatx. Mahdi Abdallah. Seguin, 
Clerc Gaston Manent. Sempé. 
l'icrre Commin. Marcilhacy. Yacouba Sido. 
Coudé du Foresto. Maroselli. Soldani. 
Loulibaly Ouezzin. Georges Marrane. southon. 
l'ourrière, Pierre Marty. SUrAaN. 
Courroy. Mathey. Symphor. 
Dassaud. Henri  — Edgar Taïhades. 
Léon David. Mamadou M'Bodje. Tamzali Abdennour. 
Doguise. = Menditte. "+ ve Tellier. 
L : Mer. upon, 
L re sn ic: 5 Mérir. Mme Jacaueline 
Denvers. en k Thome-Patengine. F 
ile «|! Mistral. { amadou Touré. 
a M : \ Marcel Malle. Diongolo Traoré. 
Mamadou Dia. Monichon. Trellu. 
Diessou, Monsarrat. Amédée Valeau. 
Amadou Dovcouré. Claude Mont, Vanrulten. 
broussent. Montpieil. Henri Varlot, 


Roger buchet. 





N'ont pas pris part au vote : 


bulen, 
balin. 
Mme Yvonne Dumont. 
Dupie. 
(Charles Durand. 
Durienx. 
bDutoit. 
Ferhat Marhoun. 
S'est 
M. François Schleiter, 
MM. 
Leornean. 


Claparède. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
Nombre des votants..... D de sacre . st 
Majorité absolue ss... nn . 1% 
Pour l'adoplion.......ssssssssssse 109 à 
COR à. sé. cost. sévécééidciré. ‘MB 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 


Absents par congé : 
MM. Paul Béchard et Henri Cordier. 


Alexis Jaubert, 


Edmond Jollit. Marcel Plaisant., 


Alain Poher, 


Kalenzaga. v 2 

ss + Portmann. 
otouc. . . d dé 

Jean Lacaze. _ Po: sy-Berry. 

‘home ry. 

À rer nes Rametie 

= De TS Mile Rapuzzi. 

Ralijaona Laingo. De 

pe SH Restat 

Lamousse. stat. 


Reynouard. 


Laurent-Thouverey. Riviérez 


Le Digabel. 


de Montulté. Verdeille. 


Mostefaï El-Hadi. Verneuil. 
Molais de Narbonne. |Voyant. 
Marius Moulet. Wach 


Maurice Walker, 





Namy. 

Naveau. Joseph Yvon. 
Nayrou, Zafimahova. 
Arouna N'Joya, Zéle. 

Ohlen. Zinsou. 
abstenu volontairement : 


Mme Marcelle Devaud.|Edmond Michelet, 
René Laniel, François Pate 














—+e+— 


MM. 

Abel-Durand, 
Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu 
Robert Aubé. 
Bataike. 
Beaujannot. 
Georges Bernard. 
Jean Bertaud. 
Bia!'arana. 
Boisrond. 
Raymond 
Bonnet. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
André Boulemy. 
Boutonnat. 
Julien Brunhes 

(Seinc). 
Bruyas. 
Capelle. 
Jules Castellani. 
Chamaulte. 
Chapalain. 
Maurice Charpentier. 
Robert Chevalier 

(Sarthe). 
de Chevigny. 
Colonna. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
Convigny. 
Cuif 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel, 
Mme Marcelle Delabie. 
l'elalande. 
Yvon Delhos. 
Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech. 


Bonnefous. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Armengaud. 
Auberger. 
Aubert, 
Augarde, 
Baratgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 
Chérif Benhabyles. 
Benmiloud Khelladi. 
Berlioz. 
Jean Berthoin. 
Général Béthouart. 
Auguslte-François 
Billiemaz. 
Blondelle. 
Bordeneuve. 
Boudinet. 
Marcel Boulangé (ter- 
riltoire de Belfort). 
Georges Boulan 
(Pas-de-Calais). 
Brégégère, 
Brettes. 
Brizard . 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossalette. 
Martial Brousse. 


Ont voté pour : 


Descours-Desacres. 

Deutschimann. 

Jean bousset. 

Driant. 

René Dubois, 

Durand-Réville. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Féchet. 

Flerisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

: Gaston Fourrier. 
(Niger). 

Etienne Gay. 

de Geoftre. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi, 

Loms Gros. 

| Hartmann. 

| lloeffel. 

| Houcke. 

| Houdet. 

| Alexis Jaubert. 

\ Jézéquel. 

| Josse. 
Jozeau-Marigné. 

| Kalh. 

| Lachèvre. 

| de Lachome ‘te. 
Georges Laïflargue. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Lebre:on. 

Le Digabel. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Sassier-Boisauné. 

Liot 

Marignan. 

Jean Maroger. 

Jacques Masteau, 








Ont voté contre : 


Chartes Brune 
(Eure-et-Loir). 

René Caillaud. 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron. 

{hambriard. 

| Champeix. 

Gaston Charket. 

| Chazette. 

Paut Chevallier 
(Savoie). 

Chochoy. 

Claireaux., 

Clerc. 

Pierre Commin. 

Coudé du Foresto. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courrière. 

Courroy. 

Dassaud. 

Léon David. 

Deguise. 

Belrieu. 

Denvers. 

Paul-Ernile Descomps. 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia. 

Djiessou, 














de Maupeou., 

Georges Maurice. 
Melton, 

Marcel Molle. 

de Montalembert. 

Hubert Pajot. 

Parisot. 

François Patenôtre. 

ueorges Pernot. 

Peschaud. 

Piales L 

Pidoux de La Maduère, 

Ravmond Pinchard 
{Meurthe-et-Moselle), 

Plait. 

Plaza net. 

de Pontbrianÿ. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius, 

de Raincourt. 

Joseph Ray baud. 

Repiquet, 

Paul Robert, 

de Rocca-Serra, 

Rogier. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupicd. 

Schiaffino, 

Schwartz. ” 

Séné. 

Raymond Susset. 

Tardrew. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Jean-Louis Tinaud, 

Vandaele. 

de Viloutreys,. 

Michel Yver. 

Zussy. 





Amadou Doucouré. 

Droussent, 

Roger Duchet, 

buleu. 

Dulin. 

Mme Yvonne Dumont, 

Dupic. 

Charles Durand. 

Durieux. 

Duloit. 

Ferhat Marhoun,. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules, 

Mme Girauil. 

Gondjout. 

Goura 

Grégorv 

Haïdara Mahamane, 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Edmond Jollit. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Kotoue. 

Jean Lacaze. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 
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. ; Le “ Ù —_ «= pr . nn. | 
Laurent-Thouverey. Nayrou, Alex Roubert, Chaintron. Kotouo. Piales. : 
Le Gros. ° \rouna N'Joya, Emile Roux. Chambriard. Jean Lacaze. Pic. s. 
Marcel Lemaire. Ohlen. François Ruin. Champeix. de Lachome te. Jules Pinsard (Saône Dur 
Léonelit. Pascaud. Satineau. Gaston Charlet. de La Gon'rie. el-Loirc). Filil 
Waldeck L'Huillier Pauiy sauvêtre. Chazelle. por Ralijauna Laingo. Pinton. Jac 
Litaise. Paunelle. Seguin. Paul Chevallier Asbert Larmarque. Edgard Pisani. liar 
Ladéot Mare Pauzet, Ssempé. (Savoie). Lamousse. | Marcel Plaisant, 
Longehambon Pellene. Yacouba Sido. de Che igny. Laurent-Thouverey. Alain Poher. 
Longuet Perdereau. Soldani. Chochoy. Le Digabel. Georges Porlmann, 
Mahdi Abdallah Péridier. southon, Claireaux, Le Gros. . Primet. M 
Gaston Manent Perrot-Migcon, suran. Clerc. c : Marcel Lemaire. Quenum-Possy-Berry, 
Marcilhacy. Général Petil. symphor. por gp — Léonelti. à x Ramampy. 
Maroselli. Pic. Edgar Tailhades. coudé du Foreslo. Waldeck L'Huillier.  |rsnette. 
Georges Marrane, Jules Pinsard (Saône-|Tamzali Abdennour, Coulibaly Ouezzin. Litaise. Mlle R i 
{ dre £ ‘ e apuzz . 
Pierre Marty. et-Loire). lhibon. ‘OuFriere. Lodéon Razac M 
Maihey Pinton. Mme Jacqueline Courroy. Longchambon Restat. el 
Henri Maupoit. Edgard Pisani. Thome-Patenôtre, pe — , Longuet. Revneueel 
Mamadou M'Bodje. Marcel Plaisant, Fodé Mamadou Touré. L on Dax ° Mahdi Ablaïlah. Rivié 
it Deguise PE ivICrez. 
de Menditte. Alain loher. biongolo Traoré, Claudius Delorme Gaston Hanent. Rochereau. I 
Men Georges Porimann.  |Trellu — nn Marcilhacy. das 
Mérie ’ Delrieu Jean-Louis Rolland. 
Dime: d Michete! Prime \médée Valeau. Denvers. png Rolinat, 
os we À * Quenum-Possy- Berry. |[Vanrullen. Paul-Emile Descomps. Pierre Mrt rrane. Alex Roubert. 
Mistral. Ramampy. Henri Varlot, Mme Marcelle Devaud. | Wat} }- Emile Roux. 
Monichon Ramelle Verde ile. Mamadou Dia. mr, François Ruin. 
DS Mile Rapuzzi. Verneuil. rs Henri Maupoil. - À 
Monsarrat Djessou, y dou M'Bod Sahoulba Gonlchomé À 
Claude Mont Razae. Voyant. Amadou Poucouré. Mama ou je. Satincau mé 
Montnied k Restat. Wach. IT Droussent. de Mendilte. Sauvêtre. 
de Montuillé Reynouard. Maurice Wa:ker, Roger Duchet Menu. nt 
de ontuile | gr tn < » Mérie Seguin, 
Mostefai Fl-Hadi Riviérez. Joseph Yvon. bufeu. M Ë : mr 
Marius Moutet. Rochereau. Zafimahova. Dulin. Edmond Michelet, Taccabe Sido 
Nam. Jean-Louis Rolland Zéle, nn Yvonne Dumont. td e. Soldani léeai 
ave: otinat Zins )upic. stral. . : 
Naveau, Rotinat, insou, Chéries Durané. Marcel Molle. seuthen. 
Durieux. Monichon. comes 
Se sont abstenus volontairement : Dutolt. til Rs. <ems Trhhéése 
erhat Mar . :laude Mont, - = ds 
MM. Cerneau, Claparède, Filippi et François Schleiter. Florisson. Monipied. Tamzali Abdennour. 
Jean Fournier de Montuilé. Gabriel Tel.ier, 
: x (Landes), Moslefai El-Madi. Thibon. 
N'ont pas pris part au vote : Fousson. Motais de Narbonne. [Mme Jacqueline 
: . Jacques Gadoin. Marius Moule 1ome-Palenôtre 
eu MM. en ge «pt Ssang Dee + chomé. Gaspard. | pr 8 oulet. Fodé Mamadou Touré 
pee DU de oies. €: si 4 er Naveau. Diongolo Traoré, 
STRESS rs i -- pi Nayrou. Trellu. 
Gondjout a \rouna N'Joya. nn Valcau. 
Absents congé : re tr Ohlen. ‘anrullen. 
sr ' ren …… Pascaud, Henri Varlot, 
MM. Paul Béchard et Henri Cordier. Robert Gravier, Pauly. Verdeille. 
Gregory. Pauimelle. * D 
, ; Haïdara Mahamane. Marc Pauzet, oyant. 
N'ont pas pris part au vole : Léo Hamon. Pellenc. sn aie. 
tar »rville. préside nseil de 1! “publia Yves Jaouen. Perdereau. Maurice Waiker, 
à Gas s- Mon ervilie, tr nt Ju ( onseil de la République, et Alexis Jauhert. Péridier. Joseph Yvon. 
. Ernest Pezet, qui présidait la séance. Edmond Jollit. Perrot-Migeon, Zañmahova. 
me Kalenzaga. Peschaud. Zéle. 
I : s a t été d Koessler. Général Petit. Zinsou. 
#s nombres annees en seance avaient cie de 
Nombre des votants.........ssess sénbatedesnsies . 15 
Majorité absolue...........cscscesse A APRERRTET EE 158 Se sont abstenus volontairement : 
Pour Faëoption.......cséosese ce. 319 
Contre mg À PP an so. 200 MM. Driant. à de Montalembert. 
: . son v LL Abel-Durand, René Dubois. Parisot. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- Louis André. Enjalbert. François Patenôtre. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus Philippe d'Argenlieu. | Yves Estève. Pidoux de La Maduère, 
lobert Aubé. Fillon. Raymond Pinchard 
Bataille. Fléchet. (Meurthe-et-Moselle). 
eg 0 me Bénigne, Fournier Plait. 
e can Berlaue, {Côte-d'Or}. Plazanet. 
SCRUTIN (N° 28) Bois-ond. Gaston Fourrier. de Pontbriand. 


Sur l'ensemble de la pronosition de loi relative à la réorganisation 


mumeipale dans 


lecture.) 


Nombre des 
Majorité 


abs 


Pour l'adoplion.....sssssssessesse 
® COM. soccoceosssésotessest ss... 
Le Conseil de la République a adopté. 

Ont voté pour : 
MM. Berlioz. 
Aguesse. Jean Berthoin. 
Ajavon. Général Béthouart. 


Armengatd. 
Auberger. 

Aubert. 

Augarde., 

Baralgin. 

de Bardonnèche. 
Henri Barré, 
Baudru. 

Benchiha Abdelkader, 
Jean Bène, 

Chéri Benhabvyles. 
Benmiloud Khelladi. 


certains 


territoires 


votant: 
UC... 


Biatarana. 
Auguste-Francois 
Billiemaz. 
Blondelle. 
Rordeneuve. 
Boudinot. 
Marcel Boulangé ‘ter- 
riltoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
André Boulumy. 
ré 


Brégég 





outre mer. (froisieme 


\Brelles, 

|brizard. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette, 

Marlial Brousse, 

Charles Brunes 
(Eure-et-Loir). 

René Caillaud. 
Nestor Calonne. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne, 

Mme Marie-Hélène 
Cardot, 

Frédéric Cavyrow 








Raymond Bonnefous, 

Bonnet. 

Bouquerel. 

Bousch. 

Boutonnat. 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruvas. 

Jules Castellani. 

Chamaulte. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Henri Cornat. 

Coupigny. 

Cuif. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel, 

Descours-Desacres. 

Deutschmann. 

Jean bDboussot. 





(Niger). 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Louis Gros. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Houdet. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Lachèvre. 

Le Basser, 

Le Bot. 
Lebre'on. 
Lelant, 

Le Léannec. 
Le Sassier-Boisauné. 
Liot. 

Jean Maroger. 
de Maupeou. 
Melton. 





Gabriel Puaux. 
Rabouin. 
Kadius. 

de Raincourt, 
Repiquet, 

Paul Robert, 
Rogier. 

Marcel Rupied. 
Schiaffino. 
Francois Schleiter. 
Schwarlz. 
séné 


Raymond Susset. 
Tardrew. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Jean-Louis Tinaud. 
Henry Torrès. 
Vandacle, 

Michel Yver. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alric. 
Georges Bernard. 
Borseaud. 


Cerneau. 
(Claparède. 
Colonna. 


André Cornu. 
Mme Marcelle Delabie. 
l'elalande. 
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Yvon Delbos. Jézéquel. 

Vincent De RE me À - — di ee lue Rectifications 

Le 9 te rique . ns etes au compte rendu in extenso de la séance du mardi 8 novembre 1955, 
s i. Jacques Masteau. Marc Rucart, 7 re 

De dog Gorges Maurice. de Villoutreys. (Journal officiel äu 9 novembre 1955.) 


Absents par congé : 
MM. Paul Béchard et Henri Cordier. 


N'ont pas pris part au vote : 


Hubert Pajot. 


l’Assemblée nationale : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, avoir voulu voter « pour ». 


et M. Ernest Pezet, qui présidait la dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





M. Charles Brune, porté comme ayant volé «contre », 


portés comme ayant 


Dans le scrutin (ne 12) sur l’amendement (ne 5) de M. Zinsou à 
l'article unique du projet de loi relatif au renouvellement de 


déclare 


Dans le scrutin (n° 15) sur l’ensemb'e de l'article unique du projet 
de loi relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale : 


Nombre des met enees CRRRLREEEEIILE 205 
Maio ité abso UC.sosococsosssesesosenmsssssssssssse 103 
mie MM. René Dubois et Roge: Duchet, 
Pour l'adopliof..s.s.scososose se ° 205 , : 
Conde se TL MSN « 0 «pour», déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement »; 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contfor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 15 novembre 1955. 





{re séance : page 2567. — 2° stance: page 2584. 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





M. Tharradin, porté comme «s'étant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voler « pour », 


voté 





